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le Mox en mer
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UNE ENQUÊTE du Monde permet

HLM de Paris : ce que Jean Tiberi a dit au juge
b Le maire de Paris a été entendu, lundi, pendant six heures par le juge Eric Halphen

chargé de l’enquête sur l’affaire des HLM de la ville b Il a contesté point par point les accusations
du magistrat b « Le Monde » révèle les moments-clés de ce face-à-face tendu

MIS EN EXAMEN le 28 juin de ce premier interrogatoire. Ils

pour « complicité de trafic
d’influences » par le juge d’instruc-
tion Eric Halphen, dans l’affaire
des HLM de Paris, Jean Tiberi a été
interrogé, lundi 19 juillet, par le
magistrat. Six heures et demie
durant, le maire de Paris a
contesté point par point les pré-
somptions avancées par le juge et
a conclu son audition en ces
termes : « Je considère ma mise en
examen comme incompréhensible,
injustifiée et injuste. » Président du
conseil d’administration de l’office
qui gère les HLM de la capitale
– l’OPAC –, M. Tiberi est soup-
çonné d’avoir toléré, sinon favo-
risé, la mise en place d’un système
de fraudes organisé dans l’attribu-
tion de ses marchés. Le Monde fait
le récit du face-à-face tendu, par-
fois électrique, qui a opposé le
juge et le maire de Paris.

Les défenseurs du maire de
Paris, Mes Thierry Herzog et
Marie-Hélène Antonini, estiment
avoir marqué des points au cours
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LE GOUVERNEMENT promet,

reux d’accueillir en son sein un corsaire des jeu de sou

 sera pas «The right honorable Lord Black 
entendent démontrer que
M. Tiberi n’était nullement
informé d’« irrégularités » dans
l’attribution des marchés de
l’OPAC et ne pouvait en consé-
quence s’y opposer. « Tant que
l’information judiciaire n’est pas
achevée, je considère que les ano-
malies ne sont pas établies », a-t-il
déclaré au juge, précisant :
« Même si ces faits étaient établis, je
ne me considérerais ni comme res-
ponsable ni comme complice. »
Questionné sur ses revenus per-
sonnels, M. Tiberi a justifié des
virements mensuels provenant du
RPR par des « frais de représenta-
tion et de secrétariat » alloués aux
députés. Interrogé sur un verse-
ment de 500 000 francs sur son
compte en 1993, le maire de Paris
devait adresser au juge les docu-
ments attestant qu’il s’agissait du
produit de la vente d’un apparte-
ment en Corse.

Lire page 6
d’établir que plusieurs coureurs du
86e Tour de France, dont le maillot
jaune Lance Armstrong (US Postal),
ont eu recours aux corticoïdes, ces
produits interdits à la consommation
des sportifs sans prescription médi-
cale. Les analyses d’urines pratiquées
sur les athlètes aux arrivées d’étapes
révèlent, au terme d’un protocole de
recherche entré récemment en
vigueur, une consommation – plus
ou moins importante, parfois très
faible, notamment chez Lance Arms-
trong, selon les traces laissées par les
examens – de ces substances. Dans
un entretien publié, mardi 20 juillet,
par le quotidien L’Equipe, le coureur
américain affirme qu’il n’a jamais eu
recours à ces produits et ne possède
aucun certificat médical autorisant
leur consommation.

Lire pages 20 et 21
us manqué
ville
qu’une idée dont il n’est même pas

ligner que, par patriotisme, son

of Havenwold»
mons font trembler l’Europe. Ses écrits
sont passés par le feu. Il est déchu de
ses droits. Et pour cause : Luther part
en guerre contre le poison spirituel que
sont les indulgences. Pour lui, seul Dieu
a le pouvoir de pardonner aux hommes
qui se repentent. Excommunié, il jette
les bases de la Réforme et délivre les
fidèles de la conception traumatisante
d’un salut à conquérir par les œuvres
et les mérites de chacun. Les piliers du
protestantisme sont posés. p. 10 et 11
L’ÉTÉ FESTIVAL

Warhol
à Bruxelles
Le styliste majeur de la seconde moitié
de notre correspondant à la City
Le magnat canadien des médias Conrad

Black, propriétaire du grand quotidien britan-
nique The Daily Telegraph, avait déjà acheté,
dit-on, la robe rouge, l’hermine et la perruque
pour prendre son siège à la Chambre des
Lords. Le tycoon aux 434 journaux était sur le
point de réaliser son rêve, devenir baron à vie,
à l’image des autres papivores canadiens,
Lord Beaverbrook, deux fois ministre de Sa
Majesté, ou Lord Thompson, l’ancien proprié-
taire du Times. Sa seconde épouse se faisait
déjà appeler Lady Barbara. Le fondateur du
holding Hollinger pouvait se targuer du par-
rainage du chef du Parti conservateur britan-
nique. Avec l’aide d’amis haut placés, il avait
obtenu la nationalité britannique en quinze
jours au lieu des neuf mois minimum prévus,
tout en gardant sa nationalité canadienne. Le
titre avait même été choisi : The right hono-
rable Lord Black of Havenwold, nom de son
domaine près de Toronto. Pourtant, son nom
n’a pas figuré sur la liste des Honneurs que
Buckingham Palace a publiée le mois dernier.

Certains ont vu derrière ce refus un coup
fourré de l’establishment anglais, peu dési-
affaires qui a acquis le Telegraph – « mon Tele-
graph » – en 1986. En fait, ce camouflet est
venu du premier ministre fédéral, Jean Chré-
tien, qui a mis son veto à l’octroi de ce
« hochet » à un ennemi juré. Les autorités
d’Ottawa ont invoqué une déclaration de la
Chambre des communes canadiennes d’il y a
quatre-vingts ans, dont personne n’avait
entendu parler, interdisant à un citoyen du
dominion de recevoir une décoration d’un
gouvernement étranger. Il s’agissait à
l’époque d’empêcher Londres de créer une
nouvelle aristocratie canadienne attachée à la
défense de l’Empire et de l’ordre victorien.

En fait, Chrétien fait surtout payer à Black
le lancement l’an dernier d’un grand quoti-
dien conservateur, le National Post, pour
défier le monopole national détenu depuis
plus d’un siècle par le vénérable et modéré
Globe and Mail. Pour gagner des lecteurs et
faire tourner les presses, le nouveau titre, qui
ne cache pas ses sympathies conservatrices,
s’est violemment attaqué à l’entourage du
premier ministre, accusé de népotisme au
profit de petits entrepreneurs du Québec. Le
Globe and Mail, qui a sorti l’affaire, a eu beau
propriétaire, Lord Thompson, a toujours
refusé de siéger à la Chambre haute anglaise.
His Lordship se contente de se faire appeler
Kenneth, en toute simplicité... 

Plusieurs facteurs expliqueraient la hargne
de Jean Chrétien. Conrad Black a propulsé au
conseil d’administration de Hollinger son
vieux copain Brian Mulroney, le prédécesseur
conservateur de Jean Chrétien à la tête du
gouvernement fédéral. Or Mulroney, dont
l’épouse est d’origine serbe, a condamné dans
les colonnes du Post l’opération de l’OTAN au
Kosovo à laquelle participent des troupes
canadiennes. Enfin, Jean Chrétien, self-made-
man venu d’un village perdu du Québec,
n’aurait pas oublié le regard hautain du milieu
des affaires de Toronto qu’incarne Conrad
Black, né avec une cuiller d’argent dans la
bouche. Dans les clubs de gentlemen de
Londres, on admire cependant l’opiniâtreté
de Conrad Black à vouloir à tout prix apparte-
nir à cette sage assemblée. Sachant que le
gouvernement travailliste s’est engagé à abo-
lir la Chambre des Lords... 

Marc Roche
a arriver mardi 20 juillet au
soir dans le port de Cherbourg, où
il doit embarquer une cargaison de
Mox, un combustible composé
d’un mélange d’uranium et de plu-
tonium. Il avait quitté, lundi après-
midi, le port britannique de Bar-
row, avec le Pacific-Teal, après
avoir été retardé par des manifes-
tants de Greenpeace. Les deux
navires transporteront environ
100 tonnes de Mox vers le Japon,
où il sera utilisé dans les centrales
nucléaires. Les Coréens dénoncent
ce « Tchernobyl flottant » et les
Japonais s’inquiètent. Le Mox est
fabriqué essentiellement en
France et en Grande-Bretagne,
alors que la plupart des autres
pays industriels ont tourné le dos à
cette technologie.

Lire page 2
du XXe siècle est présenté à Bruxelles,
au Palais des beaux-arts, sous le titre
« Andy Warhol, a Factory ». L’exposi-
tion montre aussi l’homme d’affaires,
le producteur d’action artistique et la
« manufacture », à l’image d’un siècle
de l’industrie dont il reste le meilleur
critique et interprète. p. 26
International ............. 2
France .......................... 5
Société ......................... 6
Régions........................ 9
Horizons ...................... 10
Carnet........................... 13
Entreprises ................. 14
Communication ........ 16

Tableau de bord ........ 16
Aujourd’hui ................ 19
Météorologie, jeux .. 23
Abonnements ............ 23
Immobilier/annonces 24
Culture......................... 26
Guide culturel............ 28
Radio-Télévision....... 29

À TABLE

Un Toscan
dans la Drôme
Quelles sont les plus grandes émotions

ESPACE

Un pas
sur Mars
Il y a trente ans, le 21 juillet, à 3 h 56
depuis deux ans, une « vraie »
relance de la politique de la ville,
une « mobilisation générale » pour le
sauvetage des banlieues. Mais, tan-
dis que des incidents, spectaculaires,
violents, continuent à émailler le
quotidien des grands quartiers
d’habitat social, agissant comme
autant de signaux d’alerte et
d’appels à la vigilance, il semble
réduit au ressassement des mêmes
discours sur « la solidarité », la
« mixité sociale » et le « renouvelle-
ment urbain ».

« Le travail est immense », écrivait
Martine Aubry, ministre de l’emploi
et de la solidarité, alors seule en
charge de la ville, le 13 janvier 1998,
dans les colonnes du Monde.
« Lorsqu’on se propose, comme je m’y
suis engagée, de repenser la politique
de la ville, poursuivait-elle, (...) il est
nécessaire de prendre le temps de
l’analyse et de l’écoute. »

Dix-huit mois se sont écoulés, un
temps raisonnable pour l’analyse,
mais la stratégie ne s’est pas éclair-
cie. Le « changement de logique »,
présenté par Martine Aubry comme
un tournant historique – du
« ciblage » sur les quartiers à une
politique « globale », du traitement
des « handicaps » au « retour dans le
droit commun » –, n’est encore
sûr qu’elle soit comprise sur le ter-
rain. Pire, le « travail » gouverne-
mental se perd dans un fouillis d’ini-
tiatives ministérielles, concernant
l’habitat, la prévention de la délin-
quance, l’emploi des jeunes, prises
en ordre dispersé. Il se dilue, aussi,
dans un ensemble de lois et de pro-
jets de loi – sur l’aménagement du
territoire, l’intercommunalité, l’habi-
tat et l’urbanisme, les transports –
dont personne ne risque la synthèse
ni n’assure la cohérence. Qui est
aujourd’hui préposé à la ville ? Jean-
Claude Gayssot, Jean-Pierre Chevè-
nement, Dominique Voynet, Louis
Besson, Claude Bartolone ?

En choisissant, en juin 1997, de
faire de la ville une compétence
parmi d’autres du méga-ministère
confié à Martine Aubry, Lionel Jos-
pin avait surpris. Les explications
fournies, alors, par Martine Aubry
avaient séduit. Elle évoquait le refus
de la « politique ghetto », la néces-
saire « transversalité » d’un thème
touchant tous les ministères, et le
souci de mettre la structure gouver-
nementale au diapason de ce nou-
veau credo.

Christine Garin

Lire la suite page 12
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

THIERRY BRETON

UNE NOUVELLE société est née :
Thomson multimédia (TMM), pré-
sidée par Thierry Breton, et Alcatel,
dirigée par Serge Tchuruk, fusion-
nent leurs activités de téléphonie
résidentielle et de terminaux Inter-
net. Objectif : conquérir le grand
public américain.

Lire page 15
du matin, l’Américain Neil Armstrong
posait le pied sur la Lune et imprimait
pour des siècles la marque de sa
« moonboot » dans la poussière de la
mer de la Tranquillité. Depuis une
dizaine d’années, la NASA rêve de
conquérir un autre eldorado : la pla-
nète Mars. p. 19
gastronomiques que la cuisine fran-
çaise vous a fait vivre ? Le Monde a
posé cette question à six écrivains et
journalistes étrangers. Dans le premier
volet de cette série, l’Italien Andrea
Manciulli rend hommage au condrieu
et au picodon. p. 22
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Un roman d’espionnage japonais
qui intrigue les militaires

L’attaque d’une centrale nucléaire de la préfecture de Fukui par un
commando nord-coréen est le thème du roman à succès Déclaration de
guerre, du journaliste Iku Aso, publié en 1998 et déjà vendu à
320 000 exemplaires. Pure fiction assurément, le roman a cependant re-
tenu l’attention d’experts militaires. Plusieurs incidents mystérieux – dis-
paritions de jeunes Japonais, infiltrations – ont eu lieu depuis la fin des
années 70 dans cette préfecture qui fait face à la péninsule coréenne, ali-
mentant les spéculations sur la présence d’agents nord-coréens. Les cen-
trales nucléaires nippones, dont une quinzaine se trouvent le long des
côtes de préfecture de Fukui sur la mer du Japon, région surnommée la
« Ginza Street du nucléaire » (par référence au célèbre quartier de Tokyo),
sont gardées par des services de surveillance privés.

Un combustible utilisé
dans une trentaine
de réacteurs
b Qu’est-ce que le Mox ? Le Mox
(mixed oxyde fuel) est un
combustible composé d’un
mélange d’uranium et de
plutonium (qui en constitue entre
3 % et 10 %). Il est utilisé dans les
réacteurs nucléaires standards
légèrement modifiés pour produire
de l’électricité.
b Qu’est-ce que 
le retraitement ? Lorsque les
combustibles nucléaires ont subi
des réactions de fission dans les
réacteurs, on dit qu’ils sont
« usés ». On peut soit les
entreposer, soit les retraiter : cette
opération consiste à isoler le
plutonium et l’uranium d’autres
substances radioactives (produits
de fission et actinides mineurs)
inutilisables.
b En quoi le plutonium est-il
dangereux ? Emettant des
rayonnements alpha, c’est un
élément chimique très radioactif,
dangereux en cas d’inhalation ou
d’ingestion. Une quantité de
l’ordre du microgramme est
mortelle. Par ailleurs, le plutonium
est fissible, c’est-à-dire qu’il entre
aisément dans des réacteurs
nucléaires entretenus. Il permet
de constituer des bombes
atomiques avec une technologie
relativement simple.
b Les transports de Mox sont-ils
risqués ? Pour la Cogema et
BNFL, le Mox est une matière
dont on a l’expérience depuis trois
décennies, employée dans une
trentaine de réacteurs. Les navires
spécialisés utilisés pour le
transporter ont déjà parcouru
4,5 millions de milles sans incident.
Ils sont équipés de canons pour
dissuader les pirates éventuels.
Pour Greenpeace, la sécurité des
emballages de transport est
insuffisante. Et les déplacements
de Mox seraient un mauvais signal
envoyé vers l’Asie, une région où
les risques de prolifération
nucléaire sont très grands.

Tokyo s’interroge sur l’évolution de sa politique nucléaire
TOKYO

de notre correspondant
Le premier transport de combus-

tible nucléaire Mox vers le Japon
suscite des inquiétudes dans la ré-
gion, en particulier en Corée du
Sud, et des interrogations sur les
orientations futures de la politique
nucléaire nippone. Le Mox, qui
comporte peu de risques de dé-
tournement à des fins militaires, est
la solution adoptée par Tokyo pour
« boucler le cycle nucléaire ». L’ar-
chipel, qui importe 80 % de son
énergie et dont 30 % de son électri-
cité sont fournis par les centrales
nucléaires, a fait du retraitement
l’élément central de sa politique
atomique. En attendant d’avoir ses
propres usines, il a passé des
contrats avec la Cogema et British
Nuclear Fuel Ltd (BNFL) pour re-
traiter son combustible irradié. Jus-
qu’à présent, du plutonium et des
déchets vitrifiés avaient été ren-
voyés de France et de Grande-Bre-
tagne. Ce premier retour de Mox
constitue « une étape décisive dans
la mise en œuvre du programme
électronucléaire japonais », selon la
Cogema.

« TCHERNOBYL FLOTTANT »
Les deux navires devraient at-

teindre les préfectures de Fukushi-
ma (côte est) vers le 20 septembre,
puis de Fukui (côte ouest), régions
où sont situées deux centrales gé-
rées par Tokyo Electric Power et
Kansai Electric Power. La localisa-
tion de la centrale de Takahama,
sur la mer du Japon, suscite les in-
quiétudes des Coréens. Pour l’at-
teindre, le navire transportant le
Mox devra en effet emprunter le

détroit de Tsushima, entre le Japon
et la Corée, passant à 50 kilomètres
du grand port du sud de la pénin-
sule, Pusan. La région est une zone
de pêche et de tourisme impor-
tante. « Ce transport doit être arrêté
par tous les moyens », écrivait ré-
cemment le Korea Herald. Outre les
risques d’accident de ce qu’ils nom-
ment un « Tchernobyl flottant », les
Coréens font valoir que le navire
transportant le Mox peut être l’ob-

jet d’attaque terroriste... Bien qu’il
soit peu probable que la levée de
boucliers coréenne (et d’autres
pays opposés au passage de navires
transportant le plutonium retraité
en Europe) soit susceptible de re-
mettre en cause le programme
électronucléaire nippon, ces oppo-
sitions renforcent les interroga-
tions. L’utilisation du Mox s’inscrit
dans le programme à long terme
qui prévoit la mise en activité d’une
usine de retraitement à Rokkasho-

mura en 2005 et d’un réacteur à
neutrons rapides en 2030. Le Japon
s’est par ailleurs engagé à ne pas
stocker de plutonium sur son terri-
toire en quantité excédant ses be-
soins civils. Or, suite à l’accident
survenu en 1995, le surgénérateur
expérimental de Monju (240 méga-
watts, équivalent de Super-Phoe-
nix) a été arrêté, repoussant le pro-
jet du réacteur à neutrons rapides
commercial. Deux ans plus tard,

suite à un autre accident, l’usine ex-
périmentale de retraitement de To-
kaimura a été stoppée. La construc-
tion de l’usine de retraitement
Rokkashomura se poursuit, mais sa
mise en service en 2005 paraît une
hypothèse optimiste. Tout le calen-
drier du programme nucléaire nip-
pon semble devoir être décalé.

Pour l’instant, Tokyo n’est pas re-
venu sur une politique fondée sur
le bouclage du cycle nucléaire. Mais
ses dirigeants se posent des ques-

tions et méditent sur l’exemple de
l’Allemagne, en train d’abandonner
son programme de retraitement.
« Le Japon a plusieurs options qu’il
peut panacher », estime Nobuo Is-
hizuka, du Japan Atomic Industrial
Forum, organisation privée d’in-
dustriels. M. Ishizuka fait valoir que
les nouvelles réglementations
adoptées en juillet par le Parlement
permettant le stockage provisoire
(une douzaine d’années) du
combustible irradié donnent au
gouvernement une plus grande
marge de manœuvre en le libérant
de l’obligation de recycler tout son
plutonium. Trouver les sites de
stockage risque d’être difficile. Et
même si Rokkashomura entre en
activité en 2005, l’usine ne sera
opérationnelle que trois ou quatre
ans plus tard et ne pourra retraiter
que 800 tonnes de combustibles ir-
radiés, alors que le Japon en pro-
duira 1 200 tonnes. Tokyo devra
donc stocker ou faire retraiter à
l’étranger.

Les contrats de retraitement si-
gnés en 1977 arrivent à terme en
2000 (il reste 1 500 tonnes de
combustibles usés sur les 6 000 à
retraiter, répartis entre Cogema et
BNFL). Pour l’instant, les Japonais
n’ont pas passé d’autres contrats,
suscitant une certaine nervosité
chez les Anglais et les Français. Il
semble qu’ils n’aient pas d’autre
choix. Mais le gouvernement ne
veut sans doute pas donner l’im-
pression à l’opinion d’abandonner
le retraitement aux étrangers en
s’empressant de signer de nou-
veaux contrats.

Philippe Pons

La plupart des pays industriels ont tourné le dos à la technique du « moxage »

ANALYSE
Seuls les 
investissements passés
paraissent justifier
l’utilisation du Mox

RISLEY (Grande-Bretagne)
de notre envoyé spécial

La torpeur estivale et la
complexité du dossier Mox ne
doivent pas dissimuler l’impor-

tance de ce qui se passe ces jours-ci
dans les eaux qui bordent les terres
granitiques du Cumbria, en Angle-
terre, et du Cotentin : le sanctuaire
du retraitement des déchets nu-
cléaires est de nouveau visé par les
écologistes. S’ils l’emportaient dans
leurs efforts pour convaincre l’opi-
nion que le Mox est inutile et dan-
gereux, l’usine de la Hague n’aurait
plus de justification, pas plus que
sa sœur britannique de Sellafield.

Pour comprendre cette affaire, il
faut revenir à son origine. Dans les
années 50, la France et la Grande-
Bretagne ont développé une indus-
trie du retraitement des déchets
nucléaires permettant d’isoler le
plutonium nécessaire à la réalisa-
tion de leur armement atomique.
Dans les années 60 s’ajoute, chez
les ingénieurs, l’idée que le déve-
loppement du nucléaire – qu’ils es-
péraient fulgurant – rendrait néces-
saire celui des réacteurs
surgénérateurs qui utilisent le plu-
tonium. Enfin, dans les années 70,
la technique du « moxage » est ap-
parue intéressante sur le plan
économique. La combinaison des
trois motivations a conduit les
deux pays à construire d’énormes
usines, d’abord pour isoler le pluto-
nium, puis pour le transformer en
Mox.

Il en va de beaucoup de rêves
d’ingénieurs de ce qu’il advient des
rêves d’enfant : ils s’évanouissent
devant une réalité fantasque et im-
prévue. Car on cherche en effet au-
jourd’hui à se débarrasser du plu-
tonium militaire, et les

surgénérateurs rejoignent au mu-
sée des inventions exotiques le far-
dier de Cugnot et l’avion de Clé-
ment Ader. Le nucléaire souffre de
la concurrence du gaz et – qui l’eut
cru ? – des énergies nouvelles.
Signe des temps : non loin de
l’énorme et ahanante usine de re-
traitement anglaise de Sellafield
soufflent allègrement d’élégantes
éoliennes.

Aujourd’hui, Paris et Londres se
retrouvent avec des installations de
retraitement et de moxage aussi
massives que le désintérêt de la très
grande majorité des autres pays de
la planète pour ces techniques, ju-
gées par certains dangereusement
radioactives. Comme l’écrivaient
dans leur rapport de juin 1998 deux
députés peu suspects d’anti-nu-
cléarisme, Christian Bataille et Ro-
bert Galley, « le temps est venu de
réviser certains dogmes qui ne cor-
respondent plus à la réalité écono-
mique et industrielle ».

RENOUVELLEMENT DE CONTRATS ?
La France est ainsi dotée à La

Hague de deux usines capables, en-
semble, de retraiter 800 tonnes de

combustible usé par an : mais les
clients étrangers qui utilisent la
moitié de cette capacité ne mani-
festent guère d’enthousiasme pour
renouveler leurs contrats. Les Japo-
nais, dont les contrats de retraite-
ment arrivent à expiration en 2000,
n’ont toujours pas signé leur re-
nouvellement. Du côté allemand,
l’exécution des contrats allant jus-
qu’en 2010 n’est pas assurée. La
Belgique et la Suisse ont renoncé
au retraitement. La situation est
grosso modo la même pour l’usine
anglaise de Sellafield, dont la capa-
cité est de 400 tonnes et les clients
majoritairement étrangers.

Pour tenter d’écouler le pluto-
nium ainsi isolé, les industriels du
nucléaire ont donc développé une
industrie du Mox : d’après les don-
nées de l’Agence de l’OCDE pour
l’énergie nucléaire (AEN), en 1999
la France disposait d’une capacité
de production de 140 tonnes de
Mox par an, la Belgique de
35 tonnes, le Japon de 10 tonnes, la
Grande-Bretagne de 8 tonnes (elle
prépare l’entrée en service d’une
usine de 120 tonnes qui n’a pas en-
core reçu l’autorisation de démar-

rer). Mais, comme le note un autre
document de l’AEN, « la gestion du
plutonium séparé », seul un tiers
du plutonium isolé dans le monde
par retraitement a été utilisé dans
la fabrication du Mox. Globale-
ment, les capacités de fabrication
de Mox ne suffisent pas à écouler
tout le plutonium produit à
la Hague et à Sellafield. Ainsi, les
députés Bataille et Galley relèvent
que la France a écoulé un stock de
plutonium de 65,4 tonnes « qui ne
trouvera pas de débouchés à moyen
terme ». La question de la rentabili-
té de l’utilisation du Mox reste plei-
nement ouverte : l’investigation
d’experts indépendants, comme,
peut-être, la Cour des comptes, se-
rait très utile ici pour éclairer les ci-
toyens. Enfin, le combustible Mox
utilisé en réacteur produit lui aussi
des déchets radioactifs, que l’on ne
sait pas encore retraiter à une
échelle industrielle.

Pourquoi continue-t-on dans
cette voie ? Essentiellement parce
que les investissements déjà enga-
gés sont trop importants pour
qu’on arrête brutalement l’activité
des équipements. Il reste qu’il y au-

ra un jour une note à payer, sous
forme de déchets supplémentaires
à gérer et d’usines à démanteler.
Autre raison majeure : cette mé-
thode offre aux électriciens étran-
gers, qui ne savent pas quoi faire de
leur combustible usé, la possibilité
de gagner du temps par rapport à
une opinion hostile. Ils envoient
leurs déchets au loin – en France
ou en Angleterre –, où il est « recy-
clé » en combustible neuf. Compte
tenu des délais dans l’industrie très
délicate qu’est le nucléaire, on
gagne près de vingt ans, ce qui
n’est pas négligeable à l’échelle de
la temporalité des décisions hu-
maines. Enfin, le « moxage » est en
train de trouver une légitimité nou-
velle dans l’élimination du pluto-
nium militaire issu du désarme-
ment nucléaire, engagé depuis une
dizaine d’années. Encore à l’abri
des critiques écologistes, très dé-
fendable en tant qu’ouvrage de
paix, il y a là une porte de sortie des
plus honorables pour les industriels
de la « fin du siècle du combustible
nucléaire ».

Hervé Kempf

RISLEY (Grande-Bretagne)
de notre envoyé spécial

Et voguent les galères ! Le Pacific
Teal et le Pacific Pintail, qui trans-
porteront vers le Japon deux char-
gements d’environ 100 tonnes de
Mox, un combustible composé d’un
mélange d’uranium et de pluto-
nium, ont quitté le port de Barrow,
sur la côte ouest de la Grande-Bre-
tagne, lundi 19 juillet vers 16 heures
heure locale (17 heures, heure fran-
çaise). Leur départ était pourtant
prévu le matin à marée haute (vers
4 heures), mais l’arrivée du
MV Greenpeace et de ses hors-bord
les en avait temporairement empê-
chés (Le Monde du 20 juillet).

Le Pacific Pintail est chargé de
huit « assemblages » de Mox, dans
lesquels sont mélangés environ
225 kg de plutonium. Le Pacific-Teal,
lui, se dirige vers Cherbourg, où il
devait jeter l’ancre mardi 20 juillet
dans la soirée. Il doit y embarquer

trente-deux assemblages de Mox,
contenant une quantité comparable
de plutonium. Sauf incident, la
Compagnie générale des matières
nucléaires (Cogema) prévoit que le
Pintail quittera Cherbourg mercredi
matin et rejoindra en mer son alter
ego pour poursuivre vers le Japon.
C’est la première fois que du Mox
est expédié dans ce pays. Il est en-
voyé par la Cogema et British Nu-
clear Fuels Limited (BNFL), la Paci-
fic Nuclear Transport Limited
(PNTL) assurant le transport. Le
voyage doit durer entre quarante-
cinq jours et huit semaines, selon la
route suivie – une route tenue se-
crète pour des raisons de sécurité.

Au large de Cherbourg devraient
aussi se trouver, mercredi, trois ba-
teaux de Greenpeace, le Rainbow
Warrior, le Sirius – qui vient de Nor-
vège où il a eu des démêlés avec les
chasseurs de baleines –, et le
MV Greenpeace venu de Barrow. La

multinationale écologiste est mena-
cée de lourdes sanctions par les jus-
tices britannique et française, si elle
gêne par ses actions l’enlèvement
des cargaisons de Mox. Elle-même
a signifié qu’elle n’entendait pas
voir bloquer par une menace finan-
cière ce qu’elle estime être un droit
essentiel de manifestation. Chez
BNFL, dont le siège est à Risley,
près de Manchester, on qualifie
d’« irresponsable » la conduite des
écologistes.

FRAPPER L’OPINION
Ceux-ci n’imaginent cependant

pas pouvoir empêcher le départ du
Mox : « La présence militaire et poli-
cière est beaucoup trop importante, à
la différence de ce qu’il en est pour
d’autres industries comme la chimie
ou le bois tropical », dit Jean-Luc
Thierry, responsable de la cam-
pagne à Greenpeace France. Il s’agit
pour l’organisation de manifester

spectaculairement pour frapper
l’opinion publique et impliquer les
responsables politiques. La pré-
sence de deux bateaux nucléaires,
sans doute appuyée de bâtiments
militaires (et quelque 600 policiers à
terre) face à trois bateaux écolo-
gistes et à un nombre imprévisible
de manifestants pourrait entraîner
des affrontements.

Par ailleurs, il est possible que les
stratégies des deux opérateurs,
français et anglais, divergent à l’ave-
nir. Le gouvernement britannique a
en effet annoncé la semaine der-
nière son intention de privatiser
49 % de BNFL. Sous le regard des
analystes boursiers, celle-ci pourrait
se tourner vers des activités plus
rentables, et se désintéresser du re-
traitement et du Mox, dans lesquels
elle est beaucoup moins investie
que la Cogema française.

H. K.

NUCLÉAIRE Le Pacific-Teal et le
Pacific-Pintail, deux navires de la Pa-
cific Nuclear Transport Limited, fai-
saient route vers Cherbourg mardi
20 juillet. Après un premier charge-

ment en Grande-Bretagne, le second
doit embarquer une nouvelle cargai-
son de Mox, un combustible compo-
sé d’uranium et de plutonium, en di-
rection du Japon, où il sera utilisé

dans les centrales nucléaires nip-
pones. b LE MOX est essentielle-
ment fabriqué en France par la Co-
gema, et en Grande-Bretagne par
British Nuclear Fuels Limited (BNFL),

alors que la plupart des pays indus-
triels ont tourné le dos à cette
technologie. b L’ORGANISATION
écologiste Greenpeace a cherché à
empêcher le départ des navires du

port britannique de Barrow. Elle voit
dans le Mox une option qui ne fait
que repousser à plus tard la résolu-
tion du traitement des déchets nu-
cléaires.

La nouvelle bataille de Greenpeace contre l’envoi du Mox au Japon
Deux navires sont en route pour le Japon, où ils transportent une cargaison de Mixed Oxyde Fuel, un combustible composé d’uranium et de plutonium.

Le second doit embarquer son chargement à Cherbourg. L’organisation écologiste dénonce la stratégie sans avenir de ce produit et son transport dangereux
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Kosovo : les soldats russes entre popes et communistes
NULLE PART sans doute les bouffées contradic-

toires de l’Histoire ne s’expriment mieux que dans
les Balkans. La semaine dernière, un contingent de
troupes russes destiné à la KFOR au Kosovo est
arrivé à Salonique. Là où passent depuis des mois
les forces de l’OTAN, puisque le port grec est le
point de débarquement obligatoire pour remonter
vers la Yougoslavie, par la vallée du Vardar vers
Skopje puis Pristina. La dernière fois qu’on avait
vu des soldats russes à Salonique, c’était en 1916.
Ils rejoignaient alors le front serbe pour combattre
aux côtés des Alliés les armées des puissances
centrales.

Cette fois, ils ont eu droit à deux sortes de
comités d’accueil, qui traduisent bien la nature
déchirée de la Russie d’aujourd’hui. Alignés sur le
port de Salonique, les envoyés du Kremlin ont été
bénis par des popes orthodoxes grecs leur rappe-
lant l’appartenance à la foi commune. Un peu plus
tard, ils étaient pacifiquement bombardés par des
tracts du Parti communiste grec (KKE) qui n’en
revient pas que des soldats russes puissent aller se
placer sous le commandement de l’OTAN, ce bras
armé de « l’empire du mal » américain.

Les tracts appelaient ces vaillants soldats « héri-
tiers de la Grande Révolution socialiste d’Octobre » à
ne pas aller au Kosovo prêter main-forte à l’impé-
rialisme. Alors que plus de 90 % de la population
grecque était hostile aux frappes de l’OTAN sur la
Serbie, les communistes n’ont pas hésité à se
mêler ces derniers mois aux éléments les plus
nationalistes pour protester contre la politique
occidentale.

Les soldats russes ont pris ces exhortations avec
beaucoup de flegme : « Ils feront leur devoir tel qu’il
a été défini par l’ONU », a déclaré leur comman-
dant. Quant à la bénédiction des popes, elle n’a
pas dérangé les représentants de la Sainte Russie
puisque leurs unités comptent désormais des
aumôniers, qui avaient évidemment disparu de
l’armée rouge.

L’orthodoxie a beau être une religion quasi offi-
cielle dans la Russie de Boris Eltsine, l’Etat ne
pousse pas la piété jusqu’à prendre en charge les
aumôniers des armées. Ce sont les simples soldats
qui les entretiennent sur leur (maigre) solde, à
peine plus consistante quand ils sont engagés dans
des opérations financées par les Nations unies.

La nouvelle armée russe a cependant gardé la
structure de l’ancienne armée soviétique, et
chaque commandant d’unité est toujours flanqué
d’un commissaire politique, dont la fonction
n’apparaît pas très précisément. Du temps de
l’URSS, les commissaires politiques étaient char-
gés du travail idéologique parmi les troupes et, en
doublant la hiérarchie militaire par des cadres
dépendant directement du parti, ils devaient éviter
que l’armée ait la tentation de devenir une force
autonome, susceptible de jouer un rôle politique.

La première fonction n’a plus de sens, mais la
seconde reste sans doute plus que jamais d’actua-
lité. Il paraît en tout cas que l’entente entre les
nouveaux aumôniers et les traditionnels commis-
saires politiques est parfaite.

Daniel Vernet

Les Etats-Unis sanctionnent
les produits européens

Viandes, roquefort, oignons, truffes, moutarde,
chicorée, foie gras, jus de fruits, soupes,

confitures seront taxés à 100 % dès la fin du mois
BRUXELLES

(Union européenne)
de notre correspondant

Les Etats-Unis ont publié lundi la
liste de produits européens qu’ils
s’apprêtent à frapper d’un droit de
douane de 100 %, comme mesure
de rétorsion à l’embargo appliqué
par l’Union sur le bœuf aux hor-
mones. Conformément à l’évalua-
tion qu’a faite l’OMC (Organisation
mondiale du commerce) du préju-
dice subi en raison de cet embargo,
les sanctions ainsi décidées contre
l’Europe portent sur 116 millions de
dollars.

Elles affectent tous les pays de
l’UE, à l’exception de la Grande-
Bretagne, mais ce sont la France et
l’Allemagne (chacune 24 % du total)
suivies par l’Italie (21 %) et le Dane-
mark (15 %) qui, selon les calculs
des experts bruxellois, seront les
plus touchées. La liste porte sur
vingt-neuf positions tarifaires.
Parmi les produits qui y figurent, on
relèvera la viande bovine, la viande
de porc, les abats, le roquefort, les
oignons, les truffes, le foie gras, les
jus de fruits, la chicorée, la mou-
tarde, les préparations de tomates,
les soupes, les confitures, le cho-
colat.

Les Américains demanderont à
l’organe de règlement des diffé-
rends de l’OMC d’avaliser leur liste
lors de sa prochaine réunion le
26 juillet et ils annoncent que les
sanctions s’appliqueront à compter
du 29 juillet. Un délai de dix jours
est ainsi offert pour essayer de trou-
ver une solution négociée. Il n’est
pas question pour les Européens
d’envisager un allégement de
l’embargo sur le bœuf aux hor-
mones, mais ils proposent de rem-
placer les sanctions par des
compensations, c’est-à-dire des
facilités d’accès consenties à des
produits américains.

Les discussions portent sur une
éventuelle augmentation du
contingent de viande de bœuf
garantie sans hormones qu’ils sont
autorisés à exporter vers l’Union
(hormone free program). Une des
difficultés tient à ce que ce pro-
gramme lui-même a été remis en

cause par l’Union après que ses ser-
vices vétérinaires aient identifié des
résidus hormonaux sur une partie
relativement élevée des viandes
ainsi importées. Les autorités amé-
ricaines s’étaient alors engagées à
prendre les dispositions nécessaires
pour régler ce problème sanitaire
(essentiellement des contrôles
accrus au niveau des abattoirs auto-
risés à exporter).

JEU DU « CARROUSEL »
Sans constituer une surprise,

puisque le comité d’arbitrage de
l’OMC avait donné son feu vert aux
sanctions le 12 juillet – pour un
montant de 116,8 millions de dollars
au lieu des 900 millions demandés
par Washington –, la publication de
la liste a été très mal accueillie à
Bruxelles. Les experts de la Com-
mission européenne constatent
qu’une fois de plus les Américains
agissent comme si l’UE ne consti-
tuait pas un marché unique et
jouent les pays membres les uns
contre les autres : la Grande-Bre-
tagne, qui n’est pas en pointe dans
le combat contre les importations
de viandes aux hormones est épar-
gnée. Par ailleurs, les sanctions
visent des secteurs qui n’ont le plus
souvent rien à voir avec le produit à
l’origine du différend. Les Etats-
Unis répètent là les mêmes
méthodes qu’ils ont mises en œuvre
voici quelques semaines, avec la
bénédiction de l’OMC, pour amener
l’UE à revoir encore une fois son
régime d’importation de bananes.

En outre, on redoute à Bruxelles
que les Américains, pour obliger
l’UE à s’incliner, ne se livrent au jeu
du « carrousel » qui consiste, pour
pallier le faible niveau des sanctions
autorisées, à changer tous les six
mois la liste des produits sanction-
nés, ce qui démultiplie leur effet et
peut aboutir à une désorganisation
complète des échanges. Les Euro-
péens font valoir qu’une telle pra-
tique est contraire aux règles de
l’OMC, mais sans avoir apparem-
ment convaincu Washington d’y
renoncer.

Philippe Lemaître

France, Allemagne, Italie
dans la ligne de mire
b France : les sanctions
américaines visent les produits
français pour un montant de
28 millions de dollars
d’exportation. Les premiers
touchés sont le roquefort
(4 millions de dollars), la moutarde
(4,8 millions) et, plus
symboliquement, le foie gras pour
1 million de dollars. Washington,
qui avait menacé de frapper
quelque 100 millions de dollars
d’exportation d’eaux minérales, a
finalement renoncé.
b Allemagne : les viandes de porc,
les jambons, les abats, les jus de
fruits, le fil de coton et le chocolat,
ainsi que les colles et les adhésifs
seront frappés pour un montant

d’exportation de 28 millions de
dollars.
b Italie : les tomates en boîte
figurant sur la liste américaine
représentent un volume
d’exportation de 20 millions de
dollars. 
b Danemark : viandes de porc et
de bœuf sont les premières visées
pour 17,5 millions de dollars. 
b La Grande-Bretagne a été le
seul pays de l’Union européenne à
être épargné en raison de son
opposition de longue date à
l’interdiction européenne
d’importer du bœuf aux hormones
des Etats-Unis et du Canada.
b Le montant de commerce total
affecté (116,8 millions de dollars)
reste marginal en comparaison des
44,8 milliards de dollars exportés
par les Quinze aux Etats-Unis au
premier trimestre 1999.

Nicole Fontaine paraît assurée de remporter
la présidence du Parlement de Strasbourg

Mario Soares est victime de la dispersion des voix de gauche
Chef de file du PPE, Nicole Fontaine semblait
assurée d’être élue dès le premier tour à la pré-
sidence du Parlement européen, mardi 20 juillet,

en partie grâce à la dispersion des voix de la
gauche, qui présente trois candidats. L’ancien
président portugais, Mario Soares, pour les

socialistes, serait ainsi le grand perdant de ce
scrutin, qui risque d’affaiblir à terme l’esprit de
consensus bipartisan.

STRASBOURG
(Union européenne)
de notre correspondant

Sauf surprise de taille, Nicole
Fontaine devait être élue, mardi
20 juillet en fin de matinée, à la pré-
sidence du Parlement européen.
Vingt ans après la désignation au
« perchoir » de Simone Veil, qui fut
le premier président de l’assemblée
élue au suffrage universel direct, la
deuxième femme appelée à prendre
les rênes des travaux parlementaires
est encore une Française membre
de l’UDF.

L’élection de Mme Fontaine se pré-
sentait d’autant plus facilement que
la gauche européenne alignait pas
moins de trois candidatures. Outre
celle, connue, du Portugais Mario
Soares pour les socialistes, le
groupe communiste a annoncé,
lundi soir, l’entrée en lice de l’Espa-
gnole Laura Gonzalez. De leur côté,
les Verts faisaient entrer dans la
course la Finlandaise Heidi Hautala
avec la bénédiction, disait-on, de
Daniel Cohn-Bendit. Tant les
communistes que les Verts vou-
laient ainsi se compter et surtout
indiquer à leurs « alliés » socialistes
qu’ils sont des partenaires et non
des vassaux qu’on traite avec arro-
gance. Il est encore loin le bout du
chemin qui doit conduire à la
consolidation d’une alliance entre
socialistes, Verts et communistes
comme l’appelle de ses vœux
l’Espagnol Enrique Baron Crespo,
président de la formation socialiste.

La dispersion des voix à gauche
pouvait rendre possible la victoire
de Mme Fontaine dès le premier tour
en raison du mode de scrutin :
majorité absolue des suffrages
exprimés. Mais voilà, les choses ne
sont pas aussi simples au Parlement
européen où tous les groupes sont
traversés par des forces centrifuges,
où toutes les composantes natio-
nales tiennent à prendre leurs
marques et à évaluer leur poids res-

pectif dès le début de la législature.
Le cas le plus exemplaire est sans
doute celui du PPE (Parti populaire
européen), de loin le plus nombreux
(233 sièges), dont le candidat officiel
est la représentante de l’UDF.

A la veille de l’élection, les com-
mentaires allaient bon train sur
l’attitude des conservateurs britan-
niques et de nombre de chrétiens-
démocrates allemands au premier
tour. N’allaient-ils pas signifier, sans
prendre le moindre risque, leur hos-
tilité aux aspirations fédéralistes de
leur candidate, en s’abstenant de
voter pour elle d’entrée de jeu ?
Quelle sera la tactique des eurodé-
putés élus sur la liste de Charles Pas-
qua et de Philippe de Villiers ?
Beaucoup d’observateurs excluaient
qu’ils se prononcent en faveur de
Mme Fontaine dès le premier tour de
scrutin. Par la suite, les choses
devraient rentrer dans l’ordre, sur-
tout si M. Soares réalisait un bon
score dès le départ.

Quoi qu’il en soit, le grand per-
dant de la consultation risque d’être
l’ancien chef d’Etat et de gouverne-
ment portugais. Il avait accepté de
conduire la liste socialiste dans son

pays dans l’espoir d’obtenir la pré-
sidence du Parlement, laquelle
aurait dû revenir à un représentant
de la formation conduite par
M. Baron Crespo si les élections du
13 juin ne s’étaient pas soldées par
un cuisant échec de la gauche euro-
péenne. En maintenant sa candida-
ture, le groupe socialiste a voulu
honorer ses engagements mais pour
certains d’entre eux, notamment les
sociaux-démocrates allemands, il
s’agissait de l’éliminer de la course à
la présidence pour la deuxième
moitié de la législature.

PREMIÈRES TURBULENCES
En gardant cette ligne, les socia-

listes ont facilité la tâche du PPE
qui, dans l’euphorie du succès, a
rompu l’accord qui le liait depuis dix
ans avec la gauche européenne en
allant chercher « un accord constitu-
tif mais pas une coalition politique »
– langue de bois oblige – avec les
libéraux, et en promettant le « per-
choir » à leur président, l’Irlandais
Patrick Cox, à partir de janvier 2002.
Si cet arrangement peut régler la
question de la présidence (les voix
libérales suffisent théoriquement

pour faire l’appoint des suffrages du
PPE), il ne peut répondre à la
volonté des pro-européens de jouer
véritablement leur rôle législatif,
compte tenu de la majorité requise
(314 voix) pour modifier les projets
de directives et, donc, peser sur les
décisions de l’Union.

D’ores et déjà, l’accord entre le
PPE et les libéraux connaît des tur-
bulences. Les chrétiens-démocrates
allemands et les conservateurs bri-
tanniques ont marqué leur inten-
tion de ne pas ménager Romano
Prodi, le nouveau président de la
Commission de Bruxelles, qui pré-
sente son équipe devant l’assemblée
mercredi 21 juillet. La formation
libérale, qui a accueilli les élus de la
liste Prodi, est opposée à ce petit jeu
tactique, ne voulant pas affaiblir
l’exécutif communautaire avant
même qu’il ne soit opérationnel (le
vote d’investiture est prévu pour le
15 septembre). Autant dire que
l’affrontement entre la gauche et la
droite européennes n’est pas défini-
tivement inscrit pour toute la légis-
lature.

Marcel Scotto
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Le nouveau Parlement européen

(Communistes
et Verts nordiques)

(Socialistes)

et régionalistes

(Union pour l’Europe 
des nations) (2)

(Libéraux, démocrates et réformateurs)

(Démocrates-chrétiens)

Non-inscrits

(Europe des démocraties et des différences) (1)

(1) Dont Chasse et pêche       (2) Dont Pasqua-Villiers
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L’unité de façade de la droite française
ÉMIETTÉE et impuissante en

France, la droite française aurait-
elle retrouvé, au Parlement euro-
péen, les voies de l’unité et de l’effi-
cacité ? Tout semble le démontrer.
Les députés européens du RPR ont
ainsi rejoint leurs collègues de
l’UDF au sein du groupe du Parti
populaire européen (PPE) et
Renaud Donnedieu de Vabres
(UDF) a souligné, mardi 20 juillet,
sur RTL, que « c’est une bonne nou-
velle pour l’esprit d’équipe » qui doit
animer l’opposition. Quant à Nicole
Fontaine, numéro 2 sur la liste
conduite le 13 juin par le président
de l’UDF, François Bayrou, la pré-
sidence de l’Assemblée de Stras-
bourg lui semble promise.

Derrière cette façade œcumé-
nique, cependant, querelles et

méfiances restent vivaces. Et c’est
au prix de tractations fragiles que
les apparences ont été sauvées.
Depuis le début du mois de juillet, si
l’UDF a obtenu le soutien des gaul-
listes à la candidature de Mme Fon-
taine, elle l’a payé à un prix très
fort : sa stratégie européenne a été
battue, la prédominance des démo-
crates-chrétiens au sein du PPE a
été rognée et elle a été contrainte
d’abandonner la présidence de la
délégation française au sein du PPE.
Beau succès !

PÔLE « NON FÉDÉRALISTE »
Le 2 juillet, encore, Marielle de

Sarnez, principale conseillère de
M. Bayrou et nouvelle élue à Stras-
bourg, assurait que l’UDF était
« absolument hostile à tout rassem-

blement des droites à Strasbourg ».
Le RPR et DL, au contraire, sont
vigoureusement partisans de la rup-
ture avec les socialistes. Ils ont
obtenu gain de cause : si Mme Fon-
taine est élue, ce sera grâce à une
alliance entre le PPE et les libéraux,
majoritaires à Strasbourg.

Ce désaccord sur la stratégie s’est
ensuite traduit, de façon assez ridi-
cule mais significative, quand il s’est
agi de décider comment les Français
seraient représentés au sein du PPE.
Pour renforcer les chances de
Mme Fontaine, M. Bayrou était favo-
rable à la constitution d’une déléga-
tion française unique au sein de ce
groupe. Mais, forts de leurs 12 élus
(contre 9 à l’UDF), ce sont les gaul-
listes qui ont imposé leur candidat
pour la présidence de cette déléga-

tion. Comble d’ironie, c’est Roger
Karoutchi, proche de Philippe
Séguin et longtemps considéré
comme « inacceptable » par l’UDF,
qui a finalement été désigné pour
assurer cette présidence, Mme de
Sarnez n’étant que présidente délé-
guée. 

Poussant son avantage, M. Ka-
routchi a ensuite obtenu, au sein de
la délégation française, la constitu-
tion d’un sous-groupe RPR-DL avec
un budget de fonctionnement auto-
nome. En outre, il s’est vu accorder
celle, au sein du PPE, d’un pôle
« non fédéraliste », comprenant,
outre le RPR, les conservateurs bri-
tanniques, les Italiens de Forza Italia
et quelques autres. Et pour que les
choses soient claires, le PPE devrait
désormais s’appeler le groupe du
Parti populaire européen et des
démocrates européens.

Cécile Chambraud
et Gérard Courtois
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Le journaliste russe Grigori Pasko
a été condamné, puis amnistié

LE JOURNALISTE russe Grigori
Pasko, jugé pour avoir révélé des
« secrets » aux médias japonais, a
quitté libre, mardi 20 juillet, le tri-
bunal militaire qui l’a condamné à
trois ans de prison, puis immédia-
tement amnistié. Le tribunal sié-
geant à Vladivostok, en Extrême-
Orient russe, a rendu un verdict
de trois ans d’emprisonnement
mais, en vertu d’un article relatif
aux « crimes peu dangereux »,
couverts par une amnistie décré-
tée cette année par le Parlement
russe en faveur des personnes
ayant complété le tiers de leur
peine, M. Pasko, ayant passé dix-
neuf mois en détention préven-
tive, fut donc libéré.

Le juge Dmitri Savouchkine a
déclaré que la cour a rejeté l’ac-
cusation initiale d’espionnage
portée contre le capitaine Pasko.
Journaliste d’une publication de
la flotte du Pacifique, spécialisé
dans les questions d’environne-
ment, Grigori Pasko fut arrêté en
novembre 1997 et accusé d’es-
pionnage après avoir remis à la
télévision japonaise NHK une
bande vidéo sur le déversement

en mer du Japon de déchets ra-
dioactifs et chimiques par la ma-
rine russe. Depuis, il était détenu
et son procès s’est déroulé à huis
clos.

Grigori Pasko a rejeté ces ac-
cusations, affirmant que tout ce
qu’il avait diffusé était déjà dans
le domaine public. « Tout ce qui a
été dit par ceux qui ont participé au
procès, y compris tous les témoins,
a-t-il précisé, cité par son avocat
Anatoli Pychkin, était uniquement
en relation avec mon métier de
journaliste (...). Mes relations de
journaliste avec mes homologues
japonais n’ont pas causé le
moindre tort à la Russie, et n’au-
raient pas pu en causer, puisque les
problèmes écologiques ne sont pas
classés secret-défense selon la loi
de la Fédération de Russie. »

Amnesty International l ’a
considéré comme un « prisonnier
de conscience » et estimé le procès
illégal. Reporters sans frontières
avait dénoncé « les conditions
dans lesquelles se sont déroulés le
procès et l’enquête menée par
les services de renseigne-
ment ». – (AFP, Reuters.)

L’imprudence serait à l’origine
de l’accident de John Kennedy Jr.

LES ENQUÊTEURS n’avaient tou-
jours pas réussi, dans la nuit du lun-
di 19 au mardi 20 juillet, à repérer
l’épave de l’appareil – un monomo-
teur Piper Saratoga – qui s’est écrasé
en mer, vendredi 16 juillet, près de
Martha’s Vineyard (Massachusetts),
avec à son bord John Fitzgerald Ken-
nedy Jr., son épouse Carolyn Bes-
sette et sa belle-sœur Lauren.

Rompant un long silence d’espoir
et de recueillement, la famille Ken-
nedy a annoncé officiellement, lundi
20 juillet, la mort de JFK Jr., âgé de
trente-huit ans. Peu auparavant, la
famille Bessette s’était également ré-
signée au drame et avait annoncé la
mort des deux sœurs, Carolyn,
trente-trois ans, et Lauren, trente-
cinq ans.

MANQUE D’EXPÉRIENCE
Le président Clinton a rendu un

hommage ému à JFK Jr., soulignant
qu’il avait toujours manifesté une
« gentillesse peu commune » à sa fa-
mille et il s’est déclaré confiant dans
la recherche de l’épave. Les équipes
sur place sont assistées, depuis lundi,
par un navire de l’administration
américaine des océans et de l’atmo-
sphère (NOAA) et un bâtiment de la
marine, le USS Grasp. Le repêchage

des restes de l’appareil pourrait né-
cessiter, selon les enquêteurs du bu-
reau national pour la sécurité dans
les transports (NTSB), une à deux se-
maines.

Les premiers éléments de l’en-
quête indiquent que l’avion a effec-
tué, vendredi 16 juillet, à
21 heures 40 et 20 secondes (lo-
cales), une chute vertigineuse, avant
de s’écraser dans les flots. En cette
période d’été chaud et humide sur la
Côte est, une brume obscurcissait le
ciel, réduisant la visibilité à environ 6
à 8 km, selon les témoignages de
plusieurs pilotes qui ont volé ce soir-
là. Sans visibilité, dans le noir, le vol
doit alors se faire entièrement aux
instruments.

« JFK Jr. a choisi de voler dans des
conditions de visibilité qui étaient au-
delà de sa compétence technique. Il a
certainement été victime de désorien-
tation spatiale et a perdu le contrôle de
l’appareil », a expliqué Matt Hew-
Tyson, instructeur à l’école Dulles
Aviation, basée à Manassas (Virgi-
nie). Cette erreur de jugement aurait
été liée au manque d’expérience du
jeune pilote, à une préparation au
sol un peu bâclée, à un départ préci-
pité au coucher du soleil et à un ex-
cès de confiance. – (AFP.)

Le chef de l’Etat indonésien s’oppose
au vainqueur des élections législatives

Un duel pour la présidence entre B. J. Habibie et Megawati Sukarnoputri
Une partie de bras de fer s’est amorcée entre le
PDI-P, le Parti démocratique indonésien de Me-
gawati Sukarnoputri, arrivé en tête aux élec-

tions générales du 7 juin avec 33,7 % des suf-
frages exprimés, et le Golkar du président
B. J. Habibie, successeur de Suharto, en

deuxième position avec 22,4 % des voix. L’en-
jeu : la présidence de l’Indonésie, qui doit être
attribuée en novembre par un collège électoral.

BANGKOK
de notre correspondant

en Asie du Sud-Est
La fille de feu Sukarno, Megawa-

ti, a eu beau conclure, samedi
17 juillet, que « la majorité des gens
souhaite que je devienne prési-
dente », ce dénouement n’est pas
acquis. Pour deux raisons : l’écart
de voix (moins de 12 %) entre les
deux formations qui dominent le
paysage politique est insuffisant et
un système électoral complexe
joue en faveur du pouvoir en place.

Le 7 juin, quelque 125 millions
d’Indonésiens ont élu 462 députés
sur les 500 du Parlement, car
38 sièges sont réservés aux mili-
taires, qui n’ont pas le droit de
vote. Selon des calculs officieux ef-
fectués le week-end dernier, le
PDI-P obtient 154 sièges et le Gol-
kar 120. En troisième position se
trouve le PPP (Parti du développe-
ment uni), allié du Golkar, avec
55 députés. Deux mouvements
d’obédience musulmane et qui
avaient formé, en mai, une alliance
électorale très souple avec le PDI-P,
le PKB (Parti du réveil national) et
le PAN (Parti du mandat national),
disposent respectivement de 51 et
31 députés. Les 51 sièges restants
sont répartis entre deux derniers
partis (sur un total de 48 qui
avaient présenté des candidats)

musulmans, dont l’un, au moins,
est proche du Golkar.

En outre, le collège électoral pré-
sidentiel, intitulé Assemblée
consultative du peuple, compte
700 membres : les 500 membres du
Parlement, 135 délégués des As-
semblées provinciales et 65 repré-
sentants de diverses organisations.
Le comportement de ces deux
cents délégués, qui peuvent être
plus sensibles à des pressions du
pouvoir ou à des achats de votes,
est difficile à prévoir. 

Mathématiquement, donc, Me-
gawati est loin du compte : l’attri-
bution de la présidence pourrait
dépendre d’un « ventre mou », do-
miné par les militaires et leurs al-
liés, qui ferait la différence entre
les partisans et les adversaires de la
fille du « père de l’indépendance ».

AMBITION DU GÉNÉRAL WIRANTO
Certes, le vote du 7 juin, dont les

résultats ne seront officiellement
proclamés que cette semaine à la
suite d’un interminable décompte,
a été un vote pour le changement,
même si le monde rural du vaste
archipel souhaite, avant tout, un
retour à la stabilité et la fin de la
hausse des prix. Dans un pays dont
90 % des habitants se réclament de
l’islam, le vote musulman a été le
reflet moins d’un projet d’islamisa-

tion que d’un rejet des pratiques de
« corruption, népotisme et collu-
sion » du régime de Suharto. Outre
l’engouement pour une « héri-
tière » dont les petites gens at-
tendent beaucoup, l’aspiration à
l’assainissement de la vie publique
a été un facteur important du vote
populaire. Même une fraction du
Golkar serait consciente du risque
de priver Megawati de sa victoire,
si relative que soit cette dernière.

La coalition actuellement au
pouvoir, dont le ciment demeure la
défense d’intérêts acquis, n’en est
pas moins tentée par ce risque, en
dépit de la gifle infligée au Golkar,
qui a perdu 50 % des voix par rap-
port à 1997. Que son candidat,
B. J. Habibie, ancien intime de Su-
harto, soit un réel réformateur,
n’est pas le moindre des para-
doxes. Mais le successeur de Su-
harto a été nommé, en mai 1998,
beaucoup plus pour calmer le jeu
que pour défaire un système de
privilèges souvent exorbitants. En
nommant, samedi, l’amiral Widodo
commandant en chef adjoint des
forces armées, poste vacant depuis
seize ans, il permet au général Wi-
ranto, commandant en chef et mi-
nistre de la défense, de briguer, s’il
le souhaite, le poste de vice-pré-
sident de la République.

Ancien officier d’ordonnance de

Suharto qui entretient également
des relations informelles avec Me-
gawati, Wiranto n’a pas caché qu’il
serait candidat à la vice-prési-
dence, ou même à la présidence, si
telle était la volonté populaire. Le
choix des forces armées, qui
connaissent leurs propres divi-
sions, pourrait être déterminant. Il
tiendra toutefois compte de ceux,
dans les prochaines semaines, de
mouvements politiques aux fron-
tières et aux programmes souvent
indécis.

Pour leur part, le PKB et le PAN,
pourtant d’obédience musulmane,
ne semblent pas s’opposer à la pré-
sence d’une femme à la tête de
l’Etat qui regroupe la population
musulmane la plus importante de
la planète. Mais ils entendent s’as-
surer que leurs troupes suivent et
voir ce qui peut être négocié avant
de se prononcer fermement en fa-
veur de la candidature de Megawa-
ti. Le temps des manœuvres et des
compromis est donc venu. Il reste à
voir comment la nomenclature
d’ancien régime parviendra à de-
meurer soudée. La cristallisation
du débat autour de deux candidats
n’est pas forcément un signe
avant-coureur de la fin d’une tran-
sition.

Jean-Claude Pomonti

Des chefs militaires iraniens lancent
un avertissement au président Khatami
TÉHÉRAN. Vingt-quatre officiers supérieurs des forces iraniennes ont
adressé un ferme avertissement au président iranien Mohamad Khata-
mi, lui demandant de prendre « des décisions révolutionnaires », après
la contestation étudiante qui a secoué le pays. « Notre patience prend
fin (...) devant ce qui se passe dans le pays », ont affirmé ces comman-
dants du corps militaire des Gardiens de la révolution (Pasdaran), dans
une lettre ouverte au chef de l’Etat publiée mardi 20 juillet par la
presse.
« M. Khatami, jusqu’à quand devrons-nous regarder avec une extrême
tristesse ce qui se passe dans le pays (...) et subir l’épreuve de la démocra-
tie dans une situation d’anarchie, au risque de perdre le régime ? », affir-
ment ces commandants des Pasdaran, qui dénoncent notamment le
« laxisme » du gouvernement et ajoutent : « Le vase de notre patience
déborde et si rien n’est fait nous ne pourrons plus tolérer cela. » – (AFP.)

Taïwan souhaite des relations
« à égalité » avec Pékin
TAÏPEH. La porte-parole du ministère chinois des affaires étrangères,
Zhang Qiyue, a accusé, mardi 20 juillet, le président taïwanais Lee
Teng-hui d’avoir fait « un pas très dangereux sur la voie de la séparation
de la Chine », en réclamant que Taïpeh puisse avoir des relations
« d’Etat à Etat » avec Pékin. Le même jour, le président taiwanais avait
affirmé que son pays devait « avoir avec les communistes chinois des re-
lations fondées sur une base d’égalité ». 
La semaine dernière, il avait déjà suscité la fureur de Pékin en aban-
donnant le principe d’une Chine unique. Il a réaffirmé mardi que l’ap-
plication du concept d’« une Chine » est possible, mais « pas au-
jourd’hui » et seulement dans le cadre d’une « future unification
démocratique » avec la Chine populaire, qu’il a appelée à accepter le
multipartisme. Mais il a souligné que sa décision d’abandonner le
concept d’« une seule Chine » ne constituait pas une avancée sur la
voie de l’indépendance formelle de Taïwan. – (AFP, Reuters)

La population mondiale aurait
dépassé les 6 milliards d’habitants
WASHINGTON. La terre a dépassé les six milliards d’habitants, selon
le décompte du Bureau du recensement, qui dépend du département
américain du commerce. Selon l’horloge du « Census Bureau », publiée
sur Internet, la terre comptait 6 000 168 488 individus le lundi 19 juillet
à 19 h 39 GMT. En fait, selon les experts, il est impossible de dire avec
exactitude quel jour la planète a ou aura passé la barre des 6 milliards
d’êtres humains. Ils s’accordent seulement à dire que dans les trois
mois qui suivent le 12 juillet, la population de la planète devrait at-
teindre les 6 milliards d’invididus. Aussi l’ONU a-t-elle choisi la date
officielle du 12 octobre 1999 pour devenir le « jour des six milliards ».
Mais pour le Bureau américain du recensement, la population mon-
diale a déjà dépassé ce chiffre. Pour leur part, les Etats-Unis comptent
273 030 564 habitants. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a AFGHANISTAN : les talibans, qui contrôlent la majeure partie
du pays, et l’alliance des opposants sont convenus de commencer
mardi 20 février à Tachkent, en Ouzbekistan, des discussions bilaté-
rales pour tenter d’éviter un nouvel affrontement armé dans les pro-
chaines semaines. L’émissaire de l’ONU, Lakhdar Brahimi, s’est mon-
tré prudent sur l’issue des discussions après l’échec de précédents
accords prévoyant la mise en place d’un gouvernement élargi. – (Reu-
ters.)
a INDE : une attaque de séparatistes musulmans présumés contre
un village dans le sud du Cachemire a fait 15 morts, a déclaré, mardi
20 juillet, la police indienne. L’attaque a été menée dans la nuit par le
mouvement séparatiste Laskar-i-Toiba contre le village de Lihota
(250 km de Jammu), selon la police. – (AFP.)
a LIBAN. Reporters sans Frontières demande la libération du
journaliste Mahmoud Jalloul, cameraman de Télé Liban, enlevé de-
puis le 11 février dans la banlieue sud de Beyrouth par les services de
sécurité libanais. Ceux-ci ont reconnu qu’ils détenaient le journaliste,
accusé de « collaboration avec Israël ». Reporters sans frontières ne
dispose d’aucune information sur son lieu de détention, son état de
santé et les charges qui pèsent sur lui.
a MAURITANIE : les coopérants militaires français, dont le gou-
vernement mauritanien avait demandé le départ, ont tous quitté
la Mauritanie, a-t-on appris il y a une semaine de source sûre. Nouak-
chott entendait protester par cette demande de départ des coopérants,
au nombre d’une quarantaine, contre l’inculpation en France d’un offi-
cier mauritanien, le capitaine Ely Ould Dah, poursuivi pour des actes
de torture qu’il aurait commis en 1990 sur des compatriotes. De leur
côté, les militaires mauritaniens en stage en France ont également re-
gagné leur pays, a-t-on ajouté de même source.– (AFP, Reuters.)
a ALGÉRIE : les corps d’au moins 35 personnes, sans doute victimes
des rebelles islamistes, ont été découverts dans deux fosses communes
près d’Alger, écrit, mardi 20 juillet, le quotidien Essahafa, qui cite les
services de la protection civile. Les corps ont été exhumés lundi dans la
région d’Ouled Allel, à 20 kilomètres au sud-ouest de la capitale, une
des anciennes bases principales du Groupe islamique armé (GIA).–
(Reuters.)
a TURQUIE : le ministre turc de la défense, Sabahattin Cakmako-
glu a démenti, lundi 19 février, que l’aviation turque ait bombardé une
région iranienne limitrophe du territoire turc, comme l’a affirmé Téhé-
ran. Il a aussi accusé l’Iran de tolérer les activités de la rébellion kurde
de Turquie. L’Iran avait affirmé que des avions turcs avaient bombardé
dimanche 18 juillet la région frontalière de Piranchahr, tuant 5 per-
sonnes et faisant 10 blessés, et a exigé « des excuses et des explications
formelles » de la Turquie. – (AFP.)
a SERBIE : une réunion du gouvernement, sous la direction du
vice-premier ministre Dragan Tomic, a revendiqué, dimanche
18 juillet, la création d’un Parlement national serbe du Kosovo. Sa mis-
sion principale serait « la défense des intérêts des Serbes et des Monténé-
grins » du Kosovo, « la préservation et la défense du patrimoine national
serbe » de la province.– (AFP.)

Aide aux pays en développement
pour protéger la couche d’ozone
MONTRÉAL. Une nouvelle aide de 67 millions de dollars aux pays en
développement pour financer des projets de protection de la couche
d’ozone a été approuvée, lundi 19 juillet, par le comité exécutif du
fonds multilatéral créé dans le cadre du Protocole de Montréal. Cette
somme permettra de financer 155 projets dans 36 pays et d’éliminer
plus de 5 700 tonnes de substances nocives pour la couche d’ozone,
comme le fréon, qui sont encore utilisées dans certains pays. Depuis sa
création en 1990, le fonds a versé 973 millions de dollars à plus de
115 pays pour leur permettre de stopper plus de la moitié de leur
consommation de produits nocifs pour la couche d’ozone. – (AFP.)
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Les députés gaullistes
au travail

Le groupe RPR de l’Assemblée
nationale a publié, dans le pre-
mier numéro des Cahiers du
groupe, un texte sur la moderni-
sation de la vie politique rédigé
par Michèle Alliot-Marie. La dé-
putée des Pyrénées-Atlantiques,
qui a animé un groupe de travail
de vingt et un députés, se pro-
nonce notamment pour une gé-
néralisation du scrutin uninomi-
nal, ainsi que pour un
alignement de la durée des
mandats locaux sur une base de
six ans. Notant que « l’image de
la France, la cohérence des déci-
sions, l’autorité tant du président
de la République que du premier
ministre ne s’améliorent guère de
[la] pratique » de la cohabita-
tion, la vice-présidente du
groupe affirme que « rendre sa
force et sa clarté à la décision pré-
sidentielle impose sans doute un
changement de nature du ré-
gime ». « La question est de savoir
si nous sommes prêts à une vraie
et affichée présidentialisation de
nos institutions », conclut
Mme Alliot-Marie.

OPPOSITION L’intervention du
chef de l’Etat, le 14 juillet, son plai-
doyer pour une cohabitation
« constructive » et ses critiques
contre les « querelles » de l’opposi-

tion, ont laissé un goût amer dans
les rangs de la droite. Bon nombre
de parlementaires du RPR, de DL ou
de l’UDF ne cachent pas leur per-
plexité et leur embarras. b RENAUD

MUSELIER, député RPR de Marseille
et candidat à la présidence du mou-
vement gaulliste, estime dans un
entretien au Monde que « le RPR est
un parti orphelin ». « Il serait temps

que nous apprenions à nous
comporter comme des adultes à
l’égard de Jacques Chirac » et d’en-
gager « une démarche indépen-
dante de celle du président », lance-

t-il. b LA SCISSION entre le RPR et le
nouveau RPF traduit, selon Florence
Haegel, chercheuse au Cevipof, 
l’impuissance du parti gaulliste à
surmonter ses contradictions.

Les parlementaires de droite déboussolés par Jacques Chirac
Les élus de l’opposition ne cachent pas leur amertume, une semaine après l’intervention du président de la République, le 14 juillet.

Renaud Muselier, député RPR de Marseille, recommande à la droite de s’émanciper de la tutelle du chef de l’Etat
« IL FAUT accepter l’idée que lui,

c’est lui, et nous, c’est nous. » La voix
de Patrice Martin-Lalande ne trahit
d’autre sentiment qu’une froide ré-
signation, teintée d’un brin de las-
situde. Comme la plupart de ses
collègues, le député RPR du Loir-
et-Cher mesure la distance sépa-
rant désormais l’opposition d’« un
président de tous les Français » qui,
le 14 juillet, a indiqué avoir « tout
naturellement coupé les liens qui
pouvaient [l’]unir avec tel ou tel par-
ti politique ».

Sans trop y croire, plusieurs dé-
putés de droite sont revenus à la
charge, ce jour-là. Sur la pelouse de
l’Elysée, ils ont pressé les conseil-
lers de Jacques Chirac d’accorder

leurs violons avec l’opposition par-
lementaire. « On a tous ensemble
une musique à jouer... en stéréo »,
souligne Renaud Donnedieu de
Vabres. Le député UDF d’Indre-et-
Loire a rappelé à l’entourage du
chef de l’Etat l’exemple du Kosovo :
« Si le président avait réclamé que le
Parlement se prononce, il aurait pro-
voqué de vives tensions à gauche.
Jospin était coincé. » Auprès des
mêmes interlocuteurs, Philippe Au-
berger (RPR, Yonne) a jugé « extra-
ordinaire » que le premier ministre
ait pu, sans être démenti par l’Ely-
sée, « mouiller » le président de la
République à propos de la nomina-
tion de l’ancien préfet de Corse
Bernard Bonnet.

Peine perdue. « Ce n’est pas son
rôle de prononcer des diatribes
contre le gouvernement », estime le
chiraquien Bernard Accoyer (RPR,
Haute-Savoie), qui regrette
qu’« après avoir usé tous ceux qui
avaient des responsabilités, certains,
à droite, se montrent hésitants vis-à-
vis du seul qui tienne encore de-
bout ».

« UNE POINTE D’AMNÉSIE »
De fait, la marge de manœuvre

consentie par le chef de l’Etat à une
opposition invitée à « voir ce qu’elle
veut » a laissé un goût amer dans
les rangs de la droite. « Personne ne
doit s’extraire d’un jugement critique
sur lui-même », commente M. Don-

nedieu de Vabres. Quant au balla-
durien Pascal Clément (DL, Loire),
il a relevé « une petite pointe d’am-
nésie » dans les propos du chef de
l’Etat, lorsque celui-ci a fustigé les
« querelles » à droite. « Il a eu lui-
même un rôle qui n’était pas positif
pour la marche de l’opposition », af-
firme l’ancien ministre des rela-
tions avec le Parlement.

Contre mauvaise fortune, les dé-
putés de l’opposition feraient vo-
lontiers bon cœur. « Si, dans l’inté-
rêt du pays, des choses qui ne nous
font pas plaisir doivent être dites »,
M. Martin-Lalande se dit prêt, au
nom du « gaullisme », à l’accepter.
Toujours marqués par le précédent
calamiteux de la dissolution, les

parlementaires de droite se
rangent à l’avis du président lors-
qu’il se montre désireux de respec-
ter le calendrier institutionnel.
Même si nombre d’entre eux se
disent favorables au quinquennat
ou à un septennat non renouve-
lable, le fait que le chef de l’Etat ait,
dans l’immédiat, fermé la porte à
ce type de réforme n’est pas leur
souci principal. A l’instar de
M. Donnedieu de Vabres, ils
conçoivent également, même si ce-
la leur coûte, que la cohabitation
« ne puisse être gérée de manière
différente ». Après tout, le principal
risque est encouru par M. Chirac
dont « l’image, souligne M. Auber-
ger, pourrait disparaître progressive-
ment si l’impression est que, sur tous
les sujets, il est du même avis que
M. Jospin ».

Face à cette situation, chacun
prend conscience de la nécessité,
pour l’opposition, de creuser son
propre sillon. Reprenant le mot de
Philippe Séguin, le 16 avril, lors de
sa démission de la présidence du
RPR, M. Auberger constate que
l’opposition « n’a rien à gagner à
une cohabitation émolliente ».
« C’est à nous de nous comporter
non pas en partis de cohabitation
mais en partis d’opposition », note
pour sa part M. Martin-Lalande.
C’est là que le bât blesse.

« CDU À LA FRANÇAISE »
Primo, des doutes subsistent

quant à la volonté réelle du chef de
l’Etat de ne pas se mêler des af-
faires internes de la droite : « Quoi
qu’il en dise, explique ainsi M. Au-
berger, le président a tendance à
s’occuper des affaires partisanes de
l’opposition. Ce faisant, il lui rend un
très mauvais service. » « Le risque
existe que le président puisse trouver
intérêt à ce que les reponsables de
l’opposition continuent à se chamail-
ler », renchérit Nicolas Forissier
(DL, Indre).

Secundo, la droite est très loin
d’avoir accordé ses violons. Cer-
tains « rénovateurs », comme
M. Forissier, favorables à « une
CDU à la française », plaident ar-
demment en faveur d’un chambou-
lement des structures. Mais le dé-
puté de l’Indre ne cache pas les
obstacles dressés sur cette route :
« Les résistances de l’UDF, qui
pensent avoir fait un grand score aux
européennes » et, surtout, « l’obses-
sion du RPR à vouloir refaire un par-
ti gaulliste ».

Une modification des struc-
tures ? De fait, bon nombre d’élus
considèrent cet objectif soit
comme inaccessible à court terme,
soit comme secondaire. « Mettre en
avant des questions organisation-

nelles risque de nous faire replonger
dans des problèmes de boutiques »,
note M. Martin-Lalande. « L’opi-
nion en a assez de ce genre de re-
mue-ménage », renchérit M. Au-
berger. Maurice Leroy (UDF,
Loir-et-Cher), ancien secrétaire gé-
néral du groupe communiste du
Sénat – et dont l’assistant parle-
mentaire n’est autre que le délégué
départemental du RPF –, est plus
abrupt : « Une CDU à la française ?
Je l’ai vécu, ça s’appelle le centra-
lisme démocratique... »

Le plus petit commun dénomina-
teur reste la nécessité pour l’oppo-
sition de... s’opposer. « A l’époque
du mur de Berlin, qui servait de re-
poussoir, ce n’était pas la peine de se

gratter la tête », se rappelle M. Ac-
coyer. Avec quatre parlementaires
de droite de son département, il a
lancé, le 12 juillet, un appel à la
« refondation de l’opposition ». Ce
texte prévoit l’adoption d’« une
charte » susceptible de se transfor-
mer en « plate-forme » pour les
élections municipales et cantonales
de 2001. « Puisqu’on a du mal à être
“lisibles” au niveau national, il faut
opérer un retour à la base », conclut
M. Accoyer.

Jean-Baptiste de Montvalon

« Dans son intervention du 14 juillet, le
président de la République, Jacques Chirac,
a affirmé qu’“un parti ne doit pas être un club
de supporteurs”. Quelles sont, selon vous, les
conséquences de cette liberté inattendue
pour le RPR ?

– Le RPR est un parti orphelin. Pendant vingt
ans, il a travaillé pour amener quelqu’un de son
camp à la tête de l’Etat. C’est fait. Son président
est celui de tous les Français. Il serait donc
temps que nous apprenions à nous comporter
comme des adultes à l’égard de Jacques Chirac,
et non pas comme des mineurs abandonnés.
C’est-à-dire que nous devons être fidèles et
loyaux au père fondateur, mais aussi indépen-
dants et libres dans toutes nos décisions.

» Nous devons montrer notre capacité de
proposition pour faire évoluer notre société.
Cette démarche doit être indépendante de celle
du président qui, lui, a une autre mission.

– Avez-vous été surpris par le ton de l’in-
tervention de Jacques Chirac, qui est apparu
plutôt distant à l’égard de l’opposition et
modéré à l’égard du gouvernement ? 

– Non, le président est dans sa fonction. Il a
parlé au peuple, il a redéfini la droite et la
gauche. Dans sa famille politique, il s’est adres-
sé non pas aux chefs et aux cadres, mais aux mi-
litants. Il s’adresse à ceux qui votent et non pas
à ceux qui passent leur temps à s’autodétruire.

» Quant à ce qu’il a dit sur la cohabitation, je
crois qu’il n’entre pas dans le rôle du président
de déstabiliser l’exécutif. Encore une fois, ne de-
mandons pas à Jacques Chirac de faire ce que
nous sommes incapables de faire nous-mêmes.

L’opposition à Lionel Jospin et à son gouverne-
ment, c’est notre tâche et notre mission, pas
celle du président.

– Cette “indépendance” nouvelle signifie-
t-elle qu’au Parlement le groupe RPR choisi-
ra désormais lui-même les textes qu’il vote-
ra et ceux qu’il ne votera pas ? 

– Je crois en effet que le groupe doit choisir
seul l’attitude qui doit être la sienne sur les pro-
jets de loi. Les élus doivent jouer leur rôle d’op-
posants au Parlement, sans jamais oublier ce-
pendant qu’il y a un des leurs à l’Elysée. Il nous
faut surtout, pour redevenir crédibles, proposer
une alternative à chaque texte auquel nous
nous opposons.

– Vous êtes candidat à la présidence du
RPR. Quelles ont été les motivations de cette
candidature ? 

– Nos chefs sont tous des écorchés vifs. Ils
ont mené des combats, ils en ont gagné cer-
tains, ils en ont perdu d’autres. Ils sont meur-
tris. Aujourd’hui, ils ont consommé leur crédibi-
lité. Mais qu’ils ne s’inquiètent pas, elle
reviendra ! Comme l’étendard est à terre et que
les élections internes au RPR se profilent, il fal-
lait se servir de cette occasion pour que dix,
quinze personnes se lèvent. Les talents se dé-
ploieront, les projets s’exprimeront.

» Lorsqu’un parti politique n’a plus d’espoirs,
plus de ténors, plus de rêves, il s’éteint. Je vou-
drais que ma candidature soit un électrochoc
qui fasse sortir de leur réserve ceux qui n’osent
pas ou qui n’osent plus s’exprimer dans le parti
aujourd’hui. Qu’elle serve, avec d’autres, à sou-
lever la chape de plomb. Le but de ma dé-

marche, c’est de faire sortir de nouvelles têtes,
de nouveaux messages, une nouvelle méthode,
c’est-à-dire un travail qui soit vraiment
d’équipe. Et alors on pourra choisir notre chef.

– Cette annonce de candidature vous a dé-
jà coûté votre place au bureau du groupe
RPR de l’Assemblée nationale. Comment ex-
pliquez-vous ce vote-sanction de vos col-
lègues ? 

– C’est en effet une sanction et je regrette ces
réflexes d’antan. Ce sont justement ceux-là qui
doivent disparaître et qui disparaîtront, je n’en
doute pas. Par ailleurs, j’ai obtenu les 2 500 si-
gnatures dans plus de vingt départements, né-
cessaires à la candidature. Pour moi, c’est un
signe fort de la base. Cela signifie que ma dé-
marche correspond incontestablement à un be-
soin de notre mouvement.

– Jugez-vous prioritaire de retrouver l’uni-
té du mouvement gaulliste, mise à mal par le
départ de Charles Pasqua ? 

– Ce qui est prioritaire, pour le RPR, c’est de
retrouver le chemin du combat, une ligne poli-
tique et des hommes pour la défendre. Nous
connaissons déjà les dates de ces combats –
élections municipales, législatives et présiden-
tielle – et les modalités du scrutin. Elles im-
posent des alliances autour d’hommes et de
programmes. Le bon sens l’emportera. Les mes-
quins, les revanchards et les ambitions person-
nelles peuvent nous faire perdre. Si nous vou-
lons gagner, nous nous entendrons. »

Propos recueillis par
Pascale Robert-Diard

Renaud Muselier, député RPR des Bouches-du-Rhône

« Il serait temps de nous comporter comme des adultes »

La scission RPR-RPF, ou le dégel de vieux clivages
DEPUIS le 13 juin, les 40 809 voix

qui ont permis à la liste de Charles
Pasqua et de Philippe de Villiers de
devancer celle de Nicolas Sarkozy
n’ont pas fini de produire leurs ef-
fets, à commencer par la scission
du RPR et la création du Rassem-
blement pour la France (RPF). Tout
un courant de la recherche en
sciences politiques explique le frac-
tionnement des systèmes partisans
par les clivages sociaux et idéolo-
giques hérités de l’époque de leur
formation. Avec le temps, ces lignes
de fragmentation se sont à la fois
gelées et, parfois, superposées à
l’intérieur d’un même parti poli-
tique. Dès lors, une scission parti-
sane peut apparaître dans deux cas
de figure : si un nouveau clivage
émerge, ou si un ancien se « dé-
gèle ». La deuxième situation pour-
rait correspondre à l’entreprise sé-
cessionniste de Charles Pasqua. Ce
courant dit « souverainiste » s’ap-
puie, en effet, sur un nationalisme
qui réactive le moment fondateur
des mouvements se réclamant du
gaullisme.

Ces organisations apparaissaient,
à l’origine, comme des partis du
centre défendant l’Etat, les institu-
tions et la nation. Et ce n’est que de
manière secondaire que les réfé-
rences au libéralisme se sont pro-
gressivement superposées dans
leurs discours. Jusqu’à aujourd’hui,
cette superposition n’avait jamais
provoqué de rupture. Sous l’égide
de Jacques Chirac, elle s’était même
accommodée d’un rapport instru-
mental aux références idéolo-
giques. En gros, selon les forces en
compétition et la nature des scru-
tins, l’inflexion était mise sur la di-

mension nationale et sociale, ou li-
bérale et européenne. Par
constraste, le nouveau RPF s’identi-
fie à une sorte de single issue party
(parti monothématique), attaché à
la promotion d’une vision nationa-
liste de l’intégration européenne et
affichant, parfois jusqu’au mimé-
tisme, sa filiation gaulliste.

Néanmoins, le contraste se
brouille quelque peu lorsqu’on ana-
lyse l’électorat Pasqua-de Villiers du
13 juin. Son implantation géogra-
phique s’est principalement
construite sur les acquis du vote vil-
liériste de 1994, du bastion vendéen
à la Champagne, et sur une vigou-
reuse dynamique dans les zones de
force de l’extrême droite dans le
Sud-Est. En bref, sa structure géo-
graphique ne rappelle pas celle du
gaullisme électoral. De même, d’un
point de vue sociologique, on est
loin du « métro à cinq heures » célé-
bré du temps du premier RPF. La
liste dirigée par Charles Pasqua a,
en effet, recueilli une audience par-
ticulière chez les électeurs les plus
âgés, les commerçants, les artisans
et les chefs d’entreprise, alors
qu’elle n’effectue pas de percée
dans les milieux populaires salariés.

CONTRADICTIONS IDÉOLOGIQUES
Le dégel de clivages anciens ne

suffit pas, cependant, pour expli-
quer l’entreprise scissionniste de
M. Pasqua. Les contradictions idéo-
logiques internes au RPR ne sont
pas nouvelles, et le propre de tout
parti à vocation dominante est jus-
tement de faire cohabiter des cou-
rants idéologiques divers et parfois
opposés. Pour comprendre la crise,
il faut prendre en compte les la-

cunes de l’organisation à assumer
cette fonction.

Un parti politique peut être consi-
déré comme un lieu d’homogénéi-
sation, disent certains, ou d’intégra-
tion, disent d’autres, d’intérêts
sociaux et de références idéolo-
giques diversifiés. La délibération et
la confrontation de points de vue à
l’intérieur du parti peuvent être une
manière de prendre en charge cette
homogénéisation. La délégation au
leader, qui devient alors le porte-pa-
role du groupe, en est une autre. Il
est clair que chaque parti confec-
tionne son propre dosage entre dé-
libération et délégation. Mais il est
également certain que le RPR a tou-
jours privilégié le second levier.

La vie interne du mouvement se
fondait, jusqu’aux récentes ré-
formes des statuts, sur une absence
totale d’institutionnalisation du dé-
bat et de la concurrence. L’adhésion
au leader permettait de sublimer les
dissensions. Dès lors, les opposi-
tions et les divisions empruntaient
souvent – comme lors du mouve-
ment des rénovateurs de 1988 – la
forme ritualisée du conflit des géné-
rations. C’est une façon, on le sait,
pour les sociétés traditionnelles de
manifester le conflit.

On peut alors mieux comprendre
la crise qui traverse aujourd’hui le
RPR. Son ampleur tient au fait que
le phénomène de délégation à l’au-
torité ne peut plus fonctionner
comme mode de résolution des dis-
sensions ni comme vecteur d’ho-
mogénéisation. Qu’une telle crise
atteigne le parti d’un président, par
ailleurs populaire, témoigne de la
fragilité de son autorité et s’ex-
plique, en partie, par l’onde de choc

de la dissolution ratée. Cette erreur
est apparue fatale pour le maintien
du leadership. Elle l’est d’autant
plus que l’autorité de Jacques
Chirac n’a jamais disposé, au moins
chez les élus, de ressorts véritable-
ment charismatiques. Mais elle s’est
toujours fondée sur un système de
transactions entre le leader et ses
soutiens.

Un signe flagrant de cette crise
profonde d’autorité peut être trou-
vé dans les déclarations des anciens
alliés de 1976. Successivement,
Charles Pasqua, Marie-France Ga-
raud ou Jean Tiberi ont récemment
revendiqué leur part dans la fonda-
tion du RPR. « Qui t’a fait roi ? »,
ont-ils interrogé de façon plus ou
moins explicite. C’est dire que la
scission à laquelle est confronté le
RPR doit aussi être saisie en pre-
nant en compte la personnalité de
Charles Pasqua. Ce dernier ne
manque pas d’utiliser la légitimité
accordée à un cofondateur et l’au-
torité attribuée à un ancien.

Mais créer un nouveau parti n’est
guère aisé. Au-delà de l’acte de
naissance, il faut d’abord durer et
rallier. Pour cela, le nouveau RPF
dispose de quelques atouts : il réac-
tive un clivage politique saillant et
se trouve entre les mains d’experts
en organisation. Mais il va devoir se
confronter à la dure tâche de briser
tout un système d’allégeance qui re-
pose sur des liens à la fois matériels
(en particulier les mandats) et sym-
boliques.

Florence Haegel
(chargée de recherche

au Centre d’études de la vie
politique française)
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Cinq ans d’enquête judiciaire

Guy Canivet installé
à la première présidence
de la Cour de cassation

GUY CANIVET a été installé à la
première présidence de la Cour de
cassation, lundi 19 juillet, lors d’une
audience solennelle en présence du
président de la République, Jacques
Chirac, et de la ministre de la justice,
Elisabeth Guigou. M. Canivet, qui
était premier président de la cour
d’appel de Paris, a été nommé le
2 juillet par décret du président de la
République, après avoir été choisi le
16 juin par le Conseil supérieur de la
magistrature. En succédant à Pierre
Truche, qui a fait valoir ses droits à la
retraite, M. Canivet, cinquante-
cinq ans, devient le plus jeune ma-
gistrat à accéder au sommet de la
hiérarchie judiciaire, où il devrait res-
ter en fonction une douzaine d’an-
nées.

Devant un parterre de hauts ma-
gistrats en hermine et habits d’appa-
rat, Guy Canivet a salué la présence
de Jacques Chirac, « comprise
comme un signe de l’intérêt vif (...) que
vous portez à l’institution judiciaire
tout entière et aux questions de jus-
tice ». Evoquant les travaux de la
commission présidée par son prédé-
cesseur, Pierre Truche, constituée
par Jacques Chirac, et la réforme de
la justice engagée par la ministre de
la justice, M. Canivet a affirmé que
« les juges sont évidemment prêts à
participer à ce vaste mouvement de
modernisation de leur institution ». Il
a enfin rappelé le rôle de la Cour de
cassation, qui doit « dire le droit sim-
plement, afin de permettre au citoyen,
à l’élu, au professionnel, à l’opérateur
économique, au partenaire social, de
vérifier que les grandes questions de
société trouvent ici leur écho ».

Gilles Ménage, portraitiste zélé du mitterrandisme policier
ON CHERCHERAIT en vain,

dans le volumineux ouvrage consa-
cré par Gilles Ménage à ses années
passées au service de François Mit-
terrand, l’expression d’une émotion

cachée, le récit
d’un instant
dérobé, une
confidence sur
l’intimité du
prince. On n’y
trouvera pas
davantage la
relation de

quelques-uns de ces détails pi-
quants dont se délectent les mémo-
rialistes, parce qu’ils disent mieux
que de savants raisonnements ce
que fut l’envers d’un régime – c’est-
à-dire d’un décor. Curieusement
sous-titré « Les affaires de l’Etat »,
le premier tome du récit de l’ex-di-
recteur de cabinet n’est pas un re-
cueil de mémoires : d’évidence, son
objet n’est pas d’apporter un té-
moignage supplémentaire, nourri
par l’expérience et la proximité, sur
la relation qu’entretenait l’ancien
président de la République avec le
pouvoir et le secret, mais bien de
justifier par les exigences de la
fonction les agissements d’un cer-
tain entourage, au premier rang
duquel figurait M. Ménage lui-
même. Fût-ce en entretenant une
confusion volontaire entre le « ser-
vice de l’Etat » et celui de son chef.

Dix années durant, l’auteur exer-
ça, au sein du cabinet présidentiel,
la surveillance des affaires de police
et de sécurité. Il se targue volon-
tiers de s’y être largement consacré
à la recherche des « fuites » dont
bénéficiait la presse, afin – dit-il sé-
rieusement – de « restaurer la pri-
mauté de l’Etat face à certains dé-

sordres nés de la progression du
journalisme d’investigation ». Fruit
de « circonstances imprévues » dont
il ne dissimule pas qu’elles ont trait
à sa mise en examen, depuis cinq
ans, dans l’instruction sur les
écoutes téléphoniques de la dé-
funte « cellule antiterroriste de
l’Elysée », le livre du préfet Ménage
se présente donc comme un long
plaidoyer pro domo, dont la ligne
directrice consiste en une dénon-
ciation revancharde des journa-
listes en général et de quelques-uns
en particulier, accusés pêle-mêle de
travailler « en système », de se can-
tonner aux a priori, de pratiquer
« l’investigation sélective », de re-
chercher le sensationnalisme à des
fins commerciales. Emanant d’un
haut fonctionnaire revendiquant
« une vue assez classique de l’organi-
sation de l’Etat, y compris dans le do-
maine de la police et du renseigne-
ment », le propos inspire une
frayeur rétrospective.

« PHÉNOMÈNE D’INFILTRATION »
A l’en croire, la « remise en

ordre » de la police, en 1983, aurait
ainsi été rendue nécessaire par l’in-
organisation des services, mais sur-
tout par la nécessité de rompre
avec la politique de « transpa-
rence » prônée par la « jeune
garde » du ministre de l’intérieur
d’alors, Gaston Defferre, qui prélu-
dait, écrit-il, à un « phénomène d’in-
filtration » des plus hauts centres de
décision. Cette éradication fut, se-
lon lui, la cause essentielle d’un
« acharnement » journalistique
contre François Mitterrand, qui se
focalisa sur la fameuse « cellule » et
fit de lui – à tort, certifie-t-il – le su-
périeur hiérarchique du gendarme

Christian Prouteau. Et s’il convient,
dans son récit, que la mise en scène
de l’interpellation des « Irlandais de
Vincennes », en 1982, ou le sabo-
tage du Rainbow-Warrior en Nou-
velle-Zélande par les services spé-
ciaux français, en 1985, peuvent
être comptés parmi les échecs les
plus cuisants du pouvoir de
l’époque, c’est aussitôt pour s’alar-
mer des conditions dans lesquelles
la presse réussit à en révéler les dé-
tails. Dévoilant sans pudeur son
obsession d’un secret étanche et
absolu – qu’évoque d’ailleurs,
comme par lapsus, le titre du livre,
étrangement orwellien – M. Mé-
nage n’omet pas, dans son réquisi-
toire, les pourvoyeurs d’informa-
tions, décrits comme autant de
traîtres à la cause du gouvernement
– car « une fuite, dit-il, n’est jamais
légitime ».

On pourra, si l’on veut, juger
cette rancœur compréhensible. Si
l’« homme du président » fut em-
porté dans la tourmente des « af-
faires », c’est d’abord à des journa-
listes qu’il le doit : ceux qui
critiquèrent, les premiers, les agis-
sements de la fameuse « cellule »
de l’Elysée, puis qui contribuèrent à
le présenter comme l’inspirateur de
ces exactions. Visé avec insistance,
le journaliste du Monde Edwy Ple-
nel aggrava son cas, si l’on ose dire,
en saisissant la justice après la révé-
lation des écoutes dont il avait été
la cible, ce qui devait entraîner la
mise en cause de M. Ménage. Ici
apparaît le cœur de la défense de
l’ancien collaborateur de François
Mitterrand : les surveillances télé-
phoniques qui visèrent en 1985 et
1986 Edwy Plenel et sa compagne
pourraient avoir été justifiées, insi-

nue-t-il, par un motif tenant à la
« sécurité nationale ». A l’appui de
sa thèse, le préfet Ménage relate
longuement une opération d’es-
pionnage connue sous le nom de
code « Farewell », pseudonyme at-
tribué par les services français à
une « taupe » soviétique recrutée
en 1981. La divulgation par Le
Monde, en 1985, du lien entre cette
opération et l’expulsion restée
inexpliquée de quarante-sept diplo-
mates de l’URSS par le gouverne-
ment français, avait provoqué la fu-
reur du président, qui avait alors,
assure-t-il, « demandé expressément
que l’on mît sur écoutes Edwy Ple-
nel ». M. Ménage précise avoir
soupçonné, pour sa part, une « ma-
nipulation » conçue par la CIA amé-
ricaine dont le journaliste aurait au
moins été l’instrument.

Un seul argument, maintes fois
invoqué dans ces colonnes, suffirait
à attester l’inanité de cette thèse –
déjà avancée par M. Ménage de-
vant le juge Valat, dans le dossier
des écoutes élyséennes : parmi les
centaines de transcriptions des
conversations d’Edwy Plenel dé-
couvertes parmi les archives infor-
matiques de la « cellule », aucune
n’est relative à l’affaire « Fare-
well », alors que les dialogues por-
tant sur Greenpeace ou les Irlan-
dais de Vincennes sont légion.
M. Ménage, tout à sa hargne, y
ajoute une édifiante démonstration
par le contexte, soulignant
combien, dès avant cet épisode, le
président pestait contre l’enquê-
teur du Monde, « dont il connaissait
le parti pris à son égard et les at-
taques réitérées contre sa per-
sonne ».

De ces écoutes, dont il affirme

que tout « l’appareil d’Etat » eut
connaissance, la « cellule » de
M. Prouteau n’était, selon la ver-
sion de M. Ménage, que l’exécutant
zélé, comme elle ne fut, écrit-il,
« qu’un instrument [d’une] mobilisa-
tion de l’ensemble des moyens de
l’Etat » contre l’écrivain Jean-Edern
Hallier lorsque celui-ci s’employa, à
partir de 1983, à publier un pam-
phlet dévoilant des pans de la vie
privée du président, et principale-
ment l’existence de sa fille Maza-
rine. 

JEUX DE COUR
Le récit de cette débauche d’ef-

forts et de moyens – « techniques »
et humains – requis pour entraver
les initiatives intéressées du polé-
miste constitue, non sans para-
doxe, le moment le plus intéressant
du récit de Gilles Ménage. S’y dé-
voilent, soudain, les excès d’un ré-
gime aux allures monarchiques, où
les fidélités personnelles sont pré-
férées aux engagements politiques,
où les jeux de cour s’imposent aux
débats d’idées, où la vie privée d’un
homme finit par se confondre avec
l’intérêt supérieur de l’Etat.

En décrivant ainsi ce qu’il contri-
bua à dissimuler – et à pérenniser –
pendant dix ans, M. Ménage pense
servir sa défense. Il brosse, en tout
cas, le portrait peu flatteur d’un
mitterrandisme policier dont il suc-
comba aux vertiges et avec lequel il
ne s’est pas résolu à prendre ses
distances.

Hervé Gattegno

. Gilles Ménage, L’Œil du pouvoir.
Les affaires de l’Etat 1981-1986,
Fayard, 877 p., 190 F.

Une question « blessante » du magistrat
« Le document qui accuse », titrait Le Parisien du 29 juin, évoquant une

lettre adressée en 1991 à Jean Tiberi par le directeur de l’OPAC, Georges
Pérol. « Vous avez bien voulu attirer mon attention à nouveau sur la société
KO Sécurité, en me demandant d’examiner s’il était possible de lui confier
un marché », était-il écrit. Remise au juge Halphen par l’ancien adjoint
de M. Pérol, François Ciolina – lui aussi mis en examen –, cette note ac-
crédite les soupçons du juge sur d’éventuelles interventions de M. Tibe-
ri sur les marchés de l’OPAC. « Est-ce une coïncidence ou un remerciement
pour services rendus ? », a demandé le juge. M. Tiberi a trouvé la ques-
tion « blessante », rapportent ses avocats. Les vérifications policières ont
établi que la société citée, qui fournit notamment des vigiles, avait ob-
tenu un marché de l’OPAC en 1988, soit trois ans avant la lettre publiée.
« Aucune trace d’un marché postérieur » n’a été trouvée. « Si M. Tiberi est
intervenu, force est de constater que cela n’a eu aucune influence sur le mar-
ché », conclut son avocat, qui y voit « la preuve qu’il n’avait aucun pou-
voir de décision en cette matière ».

b 4 août 1994 : le juge d’instruction
de Créteil, Eric Halphen, met en
examen le patron de l’entreprise de
bâtiment SAR, Francis Poullain,
dans le cadre d’une enquête sur un
réseau de fausses factures en
région parisienne.
b 29 septembre : mise en examen
de Jean-Claude Méry, un
promoteur et ancien membre du
comité central du RPR, soupçonné
d’avoir perçu des commissions en
échange d’interventions sur les
marchés de l’OPAC.
b 14 novembre : soupçonné
d’avoir perçu des « enveloppes »
d’argent liquide, Michel Roussin,
ministre de la coopération et
ancien directeur de cabinet de
Jacques Chirac à la mairie de Paris,
est mis en examen. Deux jours
avant, il avait quitté le
gouvernement dirigé par Edouard
Balladur. Il obtient un non-lieu le
15 décembre 1995.
b 17 mars 1995 : soupçonné
d’avoir fait rémunérer un
collaborateur par la Lyonnaise des
eaux, Robert Pandraud, député
RPR de Seine-Saint-Denis et
ancien ministre, est mis en
examen.
b 24 mai 1995 : ancien directeur de
l’Office HLM de Paris et élu
corrézien, Georges Pérol est mis en
examen. Il est soupçonné d’avoir
usé de ses fonctions parisiennes
pour financer les campagnes
électorales du RPR dans le
Limousin et d’avoir informé
M. Méry des marchés en cours

d’attribution. Le lendemain, son
ancien bras droit à l’OPAC de la
Ville de Paris, François Ciolina, est
à son tour mis en examen.
b 4 juin 1996 : M. Ciolina, dans un
entretien accordé au Monde (daté
5 juin), accuse Jean Tiberi d’être
directement mêlé à l’affaire des
HLM parisiens.
b 27 juin 1996 : le juge Halphen
perquisitionne au domicile du
maire de Paris, Jean Tiberi. La
police refuse son concours au
magistrat. Cette décision aboutira
à la suspension, par la cour d’appel
de Paris, de l’habilitation OPJ du
patron de la police judiciaire
parisienne, Olivier Foll.
b 10 septembre 1997 : Le Monde
révèle le contenu d’un rapport de
la police judiciaire, remis le 23 avril
au juge Halphen, mettant en
évidence de graves anomalies dans
l’attribution des marchés publics
de l’OPAC de Paris. Ce rapport
insiste sur le rôle-clé du promoteur
Jean-Claude Méry.
b 5 mai 1999 : Arlette Braquy,
présidente de la commission des
marchés de l’OPAC, est mise en
examen. Elle est soupçonnée
d’avoir favorisé le contournement
des procédures d’appel d’offres.
b 11 juin : le décès des suites d’un
cancer de M. Méry est rendu
public.
b 28 juin : Jean Tiberi annonce sa
mise en examen par le juge
Halphen pour « complicité de trafic
d’influence » dans les colonnes du
Monde du 29 juin. 

SIX HEURES ET DEMIE d’un
face-à-face tendu, parfois élec-
trique, avec le juge d’instruction
Eric Halphen n’ont pas suffi à dés-
tabiliser Jean Tiberi. Au terme de
son premier interrogatoire, lundi
19 juillet au palais de justice de Cré-
teil (Val-de-Marne), le maire (RPR)
de Paris, mis en examen le 28 juin
pour « complicité de trafic d’in-
fluences » dans l’affaire des HLM de
la capitale, n’a pas effectué la
moindre déclaration, laissant à ses
défenseurs, Mes Thierry Herzog et
Marie-Hélène Antonini, le soin

d’afficher une relative sérénité.
« M. Tiberi s’est longuement expliqué
sur chacun des points soulevés par le
juge, a déclaré au Monde Me Her-
zog. Il a constaté qu’il n’existe au-
cune charge sérieuse contre lui. »
Candidat déclaré à sa propre suc-
cession, le maire de Paris s’est dit
victime d’un « acharnement », a
contesté point par point les pré-
somptions avancées par le juge, et a
conclu son audition sur ces mots :
« Je considère ma mise en examen
comme incompréhensible, injustifiée
et injuste. »

Président du conseil d’adminis-
tration de l’Office public d’aména-
gement et de construction (OPAC)
– qui gère les HLM de la capitale –
depuis 1978, M. Tiberi est soup-
çonné d’avoir toléré, sinon favorisé
la mise en place d’un système de
fraude organisée dans l’attribution
de ses marchés, en marge desquels
ont été versées d’importantes
commissions à des « intermé-
diaires » (Le Monde du 29 juin). Au
premier rang de ceux-ci figurait le
promoteur-homme d’affaires Jean-
Claude Méry, ancien membre du
comité central du RPR, décédé au
début du mois de juin : détenteur
d’informations privilégiées sur les
marchés soumis à appels d’offres, il
se faisait rémunérer par les entre-
prises choisies. Au cours de l’en-
quête du juge Halphen, plusieurs
anciens dirigeants de l’OPAC ont
assuré qu’il « collectait des fonds
pour le RPR ».

CONTRÔLE INTERNE
M. Tiberi avait été questionné

une première fois sur ces faits en
qualité de témoin, le 27 février 1997,
et avait contesté avoir eu connais-
sance de telles pratiques. Le juge lui
a indiqué, lundi, que certains « élé-
ments nouveaux », tenant aux rela-
tions entre M. Méry et les entre-
prises, et à la défaillance des
organes de contrôle internes à
l’OPAC, avaient motivé sa mise en
examen. Aucune accusation for-
melle ne ressort de ces points. Pour
l’essentiel, M. Tiberi se voit repro-
cher de n’avoir pas usé de ses pou-
voirs au sein de l’OPAC pour empê-
cher la violation des règles
d’attribution des marchés, dont il
aurait été informé – notamment au
fil de diverses inspections adminis-
tratives. Le maire de Paris a toute-
fois précisé au juge que le conseil
d’administration de l’OPAC, qui
compte 21 membres, n’était pas
chargé de « la gestion de l’office ».
« C’est le directeur général qui est le
mandataire social et l’ordonnateur
des dépenses », a-t-il rappelé, dési-
gnant implicitement l’ex-conseiller
général de Corrèze, Georges Pérol,
titulaire de cette fonction durant la
période visée par l’enquête, et lui-
même mis en examen pour « trafic

d’influences » depuis 1995. « Pour-
quoi n’avoir pas révoqué le directeur
général ? », a demandé le juge à
M. Tiberi. « Je n’ai pas d’apprécia-
tion à porter sur le comportement de
M. Pérol », a répondu le maire de
Paris, ajoutant : « J’affirme, en ce qui
me concerne, qu’il n’a pas agi sur
ordre. »

Interrogé sur les raisons pour les-
quelles il n’avait jamais souhaité
convoquer de « conseils restreints »
au sein de l’OPAC, dont le conseil
d’administration ne se réunissait
que trois fois par an, M. Tiberi s’est
sévèrement affronté au juge, lui in-
diquant que le décret de 1973, pré-

voyant l’organisation des « conseils
restreints », avait été abrogée en
1986 – ce que M. Halphen semblait
ignorer. Le contenu d’un rapport de
la chambre régionale des comptes
d’Ile-de-France a également été au
centre d’une échauffourée entre le
magistrat et les avocats du maire de
Paris. Le juge paraissant reprocher
à M. Tiberi son absence de réaction
après les « graves critiques » émises
par la juridiction financière sur le
marché des ascenseurs de l’OPAC
et les rémunérations consenties à
divers « intermédiaires », ses défen-
seurs ont mis en évidence une inco-
hérence chronologique : même s’il
vise des faits remontant à 1993, ce
rapport ne fut rendu qu’en 1997, et
non en 1993 comme semblait le
penser M. Halphen, au prix d’une

confusion avec un autre rapport de
la chambre régionale – consacré,
lui, à la situation financière de
l’OPAC.

Certes, la juridiction financière
avait transmis au parquet les élé-
ments pointés par son enquête
avant même que ses observations
furent définitivement adoptées et
rendues publiques. Mais ce ne fut
qu’au mois de février 1997, et M. Ti-
beri a certifié qu’il n’en fut pas in-
formé. « Le premier rapport de la
chambre régionale des comptes a été
débattu, tant au conseil de Paris
qu’au conseil d’administration de
l’OPAC, a-t-il déclaré (...) J’affirme

qu’à l’époque, aucun fait susceptible
de recevoir une qualification pénale
n’avait été évoqué et porté à ma
connaissance. Je découvre au-
jourd’hui que la chambre régionale
des comptes avait estimé que des
faits pouvaient recevoir une qualifi-
cation pénale. » Le rapport définitif
de la juridiction financière ne men-
tionnait pas ce fait, a souligné
Me Herzog, mais constatait en re-
vanche des « évolutions favorables »
dans la gestion de l’OPAC. Devant
le juge Halphen, M. Tiberi en a tiré
argument pour contester l’inaction
dont il est soupçonné. « Tant que
l’information judiciaire n’est pas
achevée, je considère que les anoma-
lies ne sont pas établies », a-t-il ajou-
té, précisant : « Même si ces faits
étaient établis, je ne me considérerais

ni comme responsable, ni comme
complice. » Le juge ayant invoqué
une autre inspection, celle du mi-
nistère de l’équipement, diligentée
en 1992, M. Tiberi a contesté qu’elle
ait mis en évidence d’autres cri-
tiques sur les marchés de l’office
HLM parisien. Le juge Halphen
s’est notamment fondé sur les dé-
clarations de l’un des membres de
cette inspection, recueillies par la
police au mois de juin dernier. Les
défenseurs du maire de Paris ont,
en réponse, versé à la procédure
une pièce inédite : la « lettre d’ac-
compagnement » dont était assorti
le rapport, destinée au ministre de
l’équipement et datée du 26 mars
1993. « Les conditions dans lesquelles
sont réalisés les appels à la concur-
rence et la dévolution des contrats
ont permis de constater que l’OPAC
agit avec compétence et le souci
d’une très grande rigueur », peut-on
lire sur ce document. « Comment
prétendre, après cela, que M. Tiberi
était au courant d’infractions
commises à l’OPAC et même qu’il les
couvrait ? », s’interroge Me Herzog.

Le juge a par ailleurs questionné
le maire de Paris sur son compte
bancaire, signalant des versements
mensuels de 25 000 à 35 000 francs
en provenance du RPR entre 1992
et 1996. M. Tiberi a expliqué qu’il
s’agissait de « frais de représentation
et de secrétariat », alloués par son
parti à « chaque député », grâce aux
fonds attribués par l’Assemblée na-
tionale. Une « remise » de
500 000 francs, enregistrée sur le
même compte le 19 novembre 1993
intriguait le juge Halphen, qui
soupçonnait un dépôt d’espèces.
Désarçonné par la question, le
maire de Paris n’a pas su y répondre
dans l’instant, mais s’est engagé à
en justifier « sous 48 heures ». Ses
avocats ont indiqué au Monde avoir
réuni tous les éléments liés à cet
épisode : la « remise », certifient-ils,
était celle d’un chèque, émis par un
notaire de Corte (Haute-Corse), à
l’occasion de la vente d’un apparte-
ment que Mme Tiberi avait hérité de
sa famille. Les documents de cette
transaction devaient être adressés
au juge mardi 20 juillet. 

Hervé Gattegno

JUSTICE Mis en examen le
28 juin pour « complicité de trafic
d’influences », par le juge d’ins-
truction Eric Halphen, en charge
de l’affaire des HLM de Paris, Jean

Tiberi a été interrogé, lundi 19
juillet. b PRÉSIDENT de l’office
HLM de Paris (OPAC) depuis 1978,
M. Tiberi est soupçonné d’avoir fa-
vorisé la mise en place d’un sys-

tème de fraudes autour des mar-
chés publics de cet établissement.
b LE MAIRE DE PARIS a contesté
toutes les présomptions retenues
contre lui, affirmant n’avoir jamais

été informé d’éventuelles irrégu-
larités dans la passation des mar-
chés de l’OPAC. b PLUSIEURS INCI-
DENTS entre le juge et les avocats
de M. Tiberi ont émaillé cet inter-

rogatoire. Ces derniers ont versé
plusieurs documents destinés à
montrer qu’aucune anomalie
n’avait été relevée à l’OPAC durant
la période visée par l’enquête.

M. Tiberi a contesté point par point les accusations du juge Halphen
« Même si les faits étaient établis, je ne me considérerais ni comme responsable, ni comme complice », a déclaré le maire de Paris.

Ses avocats estiment avoir pris le magistrat en défaut sur plusieurs éléments
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MARSEILLE
de notre correspondant

« L’arme est jamaïcaine, la cartouche est marseil-
laise. » La formule résume la musique de Massilia
Sound System : du reggae provençal. Dans le sillage
de ce groupe, qui brandit haut sa « fierté d’être mar-
seillais », d’autres musiciens renouvellent la culture
occitane : Gatcha Empega – une expression de ma-
çon qui veut dire « à la va-vite » – et Dupain – « un
aliment qui se mélange à toutes les sauces » –
puisent dans le répertoire des musiques provençale
et marseillaise. Lors de la Coupe du monde de foot-
ball, en juillet 1998, Massilia Sound System avait
réuni 15 000 spectateurs sur une plage marseillaise.

De tous, Tatou, le chanteur du groupe, est le seul
à avoir choisi cette langue en option au baccalau-
réat dans un lycée parisien. Mais « c’est à cause de
Bob Marley » qu’il chante en provençal, car « si on
veut se hisser à son niveau il faut qu’on possède et
qu’on parle de ce qui est de chez nous ». « Le proven-
çal est une langue au lexique très étendu, explique
Manu Théron, chanteur de Gatcha Empega, adap-
tée au climat, au territoire, à la civilité de l’endroit,
aux traditions romaines et à la Méditerranée. »

Entre les provençalistes classiques et ces nou-
veaux locuteurs, il semble ne pas y avoir d’opposi-
tion. Tout juste ces jeunes musiciens pensent-ils
détenir « une meilleure façon de faire avancer le pro-
vençal », mais dénient une quelconque forme de
militantisme : « On n’a pas besoin d’une carte
d’identité occitane, pas besoin d’un territoire », ré-
sume Tatou. Cet usage urbain du provençal dans
des bandes de jeunes, les « chourmos », qui s’ap-
prend entre copains ou dans les bars de nuit du
quartier de la Plaine à Marseille, se croise égale-

ment avec le parler de certains supporters de
l’Olympique de Marseille. Lorsque Gatcha Empega
chante Adeieu Pauré Carnavas, il entonne la chan-
son satirique que les Marseillais lançaient pour le
départ en exil de Napoléon III.

Les artistes de Dupain ont même repris des ins-
truments traditionnels comme la vielle à roue et le
tambourin de masque. Samuel Carpienia, vingt-
huit ans, leur chanteur, né en Normandie, petit-fils
de Polonais, a grandi à Port-de-Bouc, une cité in-
dustrielle de l’étang de Berre. Le provençal a joué
pour lui le rôle d’« outil d’intégration ». Pour Manu
Théron, un moyen de sortir de la galère : « J’étais
RMiste et c’est grâce au provençal que je fais manger
les miens. »

« OPÉRATION INTÉGRATION RÉUSSIE »
Ces nouveaux saltimbanques, qui parlent de chez

eux pour s’ouvrir sur le monde, contestent l’idée
– reçue semble-t-il – d’une récupération du proven-
çal par l’extrême droite. A Orange, Manu Théron a
vu un petit Marocain de la calendrette (école mater-
nelle où l’on parle provençal) « engueuler le maire
FN en provençal ».

Et il s’est dit : « L’opération intégration est réus-
sie. » Leurs prédécesseurs militants de la langue oc-
citane se réjouissent de cet oxygène. Jean-Marie
Carlotti, reviscoulé (rafraîchi) par Massilia Sound
System, estime que ces groupes « ont relancé la
machine avec la musique de leur génération ». Long-
temps il a cru qu’il serait le dernier à s’intéresser à
ce patois. Il a désormais des « petits frères » pour
reprendre le flambeau.

Luc Leroux

Les « petits frères » du provençal
AJACCIO

de notre correspondant
En faisant sien, c’est-à-dire ce-

lui du gouvernement, le plan de
développement de la langue et
de la culture corses (LCC), adop-
té à l’unanimité, le 29 avril, par
l’Assemblée de Corse, le ministre
de l’éducation nationale, Claude
Allègre, a clairement exprimé sur
l ’ î le même, le 28 juin, qu’un
terme serait décidément mis à
certains blocages de l’adminis-
tration. Ce plan fixe, en applica-
tion des dispositions des statuts
particuliers de 1982 (loi Defferre)
et de 1991 (loi Joxe), les princi-
paux objectifs : assurer une véri-
table intégration de l’enseigne-
ment du corse dans le système
public d’enseignement et offrir
une réelle possibilité de choix
aux familles, notamment pour
l’enseignement bilingue.

Il définit également les modali-
tés d’insertion proposée : la gé-
néralisation des trois heures
hebdomadaires à partir de 2000
avec l’inscription automatique
du corse à l’emploi du temps,
tout en permettant des déroga-
tions, et la gestion de la dotation
en postes de LCC hors dotation
horaire globale ; l’ouverture d’un
cursus bilingue dans toute école

maternelle ; la création d’un site
bilingue dans le primaire par sec-
teurs de collège, soit vingt-neuf
(il en existe actuellement onze et
six autres seront ouverts à la ren-
trée 1999) ; l’établissement d’une
carte de filières bilingues garan-
tissant, dans le secondaire, le
suivi des sites bilingues. 

DANS LE DROIT-FIL
Les huits élus indépendantistes

n’avaient pas pris part au vote,
manifestant ainsi que, s’ils ap-
prouvent ces propositions, ils les
trouvent cependant insuffi-
santes. Ils confirment qu’ils de-
meurent dans le droit-fil de la
bataille lancée, il y a plus d’un
siècle, au lendemain de la pro-
mulgation des lois de Jules Ferry
par les « corsistes », devenus en-
suite autonomistes, voire irré-
dentistes, puis nationalistes, et
finalement indépendantistes. Ce
combat mené en faveur d’une
langue qui n’avait, jusqu’alors,
jamais été écrite – l’italien était
la langue officielle depuis le
Moyen Age et Pascal Paoli lui-
même la pratiquait dans tous ses
écrits – devait nécessairement
prendre le caractère d’une croi-
sade contre le français, progres-
sivement devenu langue véhi-

culaire, en se substituant au
corse par la nature des choses :
développement des transports,
communication, mariages mix-
tes. 

Mais, si l’immense majorité
des insulaires, y compris les im-
migrants, étaient et sont favo-
rables à l’enseignement facultatif
du corse, il n’est pas sûr que la
campagne politique antifran-
çaise de certains, partisans obsti-
nés de l’enseignement obliga-
toire, d’une part, et, d’autre part,
la tentation d’intellectuels d’in-
troduire dans le parler maternel
des locutions savantes, trouvent
un écho.

A l’exception de Scola Corsa
(école corse), animée par des na-
tionalistes, il n’existe pas dans
l’île de groupes de pression sus-
ceptibles de mener bataille pour
une révision de la Constitution
destinée à permettre la ratifica-
tion de la Charte des langues ré-
gionales ou minoritaires. Il est
possible pourtant qu’une majori-
té se dégage éventuellement à
l’Assemblée de Corse dans cette
direction. En février 1995, celle-ci
en avait déjà demandé la ratifica-
tion.

Paul Silvani

Le statut à part de la Corse

ON PEUT PARLER le corse, le breton ou le
basque sans forcément suivre des cours. Cepen-
dant, l’étude de l’évolution du nombre d’élèves
qui choisissent de s’initier aux langues régio-
nales fournit une indication sur l’état des pra-
tiques. L’école de la République propose en ef-
fet d’apprendre l’auvergnat, le vivaro-alpin, le
gallo, le gascon, le provençal... Et bien évidem-
ment, pour un plus grand nombre de scolaires,
l’alsacien, le catalan, le corse, l’occitan, le bre-
ton ou le basque.

En 1997, date de la dernière étude rendue pu-
blique par le ministère de l’éducation nationale,
335 000 élèves, du primaire au lycée, décou-
vraient, dans les établissements publics et pri-
vés sous contrat, les langues régionales. Cet ef-
fectif représentait moins de 3 % des douze
millions de scolaires. Globalement, sur les cinq
dernières années, le nombre d’élèves est resté
identique, à quelques milliers d’unités près.
L’année 1999 devrait néanmoins marquer une
progression des effectifs, « non encore chiffrée »
selon le ministère de l’éducation nationale.

Cette tendance recouvre, en réalité, une très
grande diversité de situations. Les évolutions
sont différentes suivant les niveaux scolaires.
Depuis 1994, les effectifs croissent au collège et
au lycée, au fur et à mesure notamment que
l’offre d’enseignements en langue régionale
augmente. « La demande est forte, surtout pour
les cours de sensibilisation », indique-t-on au mi-
nistère.

« ZONE GÉOGRAPHIQUE RESTREINTE »
Dans le primaire, le nombre d’élèves avait

tendance à décroître de façon importante de-
puis 1995 (– 14 %). La forte croissance enregis-
trée en 1998-1999 devrait permettre, toujours
selon les prévisions du ministère, de combler
ces pertes.

Toutes les langues ne sont pas logées à la
même enseigne. Dans son étude sur l’année
scolaire 1996-1997, le ministère de l’éducation
nationale notait, à propos du secondaire, que
« les taux d’accroissements les plus forts s’ob-
servent (...) dans les langues régionales dont la

diffusion s’exerce sur une zone géographique res-
treinte » et citait les exemples catalan, corse et
basque, les plus dynamiques. En dehors des
langues régionales d’Alsace et de Moselle
(194 222 élèves), qui constituent une voie spéci-
fique de l’apprentissage de l’allemand et
tendent donc à « gonfler » les chiffres, ce sont
l’occitan (68 894), le corse (27 459), et le breton
(14 657) qui totalisent le plus d’élèves, tous ni-
veaux confondus.

Limite du bilan, ces statistiques englobent des
apprentissages très différents, de la simple sen-
sibilisation d’un quart d’heure par semaine à
l’option du baccalauréat, à la participation à
une classe bilingue, voire à une immersion to-
tale dans la langue régionale, dès la classe ma-
ternelle, comme le pratiquent les écoles asso-
ciatives, laïques et gratuites : Diwan en
Bretagne, Calendretas en pays occitan ou en-
core Ikastolas au Pays basque. Celles-ci scola-
risent, au total, six mille élèves.

Luc Bronner

Moins de 3 % des élèves pratiqueraient, selon l’éducation nationale

Les langues régionales ont élargi leur audience
Le breton, le basque ou le catalan ont d’abord été défendus par des mouvements régionalistes. Depuis la décentralisation, ces langues minoritaires
ont trouvé un écho auprès des populations, via la culture et l’enseignement. Mais leur pratique n’est plus associée à l’idée d’autonomie territoriale 
IL FUT un temps, dans les an-

nées 70, où la revendication des
langues régionales était seule-
ment portée par les groupes poli-
tiques identitaires. Parler « sa »
langue était une manière de mar-
quer sa différence, un pied-de-
nez à l’Etat jacobin. Depuis, ces
langues ont retrouvé un écho plus
large, grâce principalement à des
manifestations culturelles et à des
associations qui ont mis en place
des structures d’enseignement.

Ce nouvel élan est aussi « un ef-
fet de la décentralisation », ana-
lyse Bernard Cerquiglini, cher-
cheur au CNRS, auteur d’un
rapport sur les langues régionales
remis en avril 1999 au gouverne-
ment. « Les gens vivent mieux dans
leur pays, poursuit-il. Ils articulent
sans conflit leur sentiment régional
et leur sentiment d’appartenance à
la France. »

Incontestablement, la culture a
été un vecteur de ce regain. Entre
Saint-Estève et Perpignan, une
génération d’artistes, d’écrivains,
comme Patrick Giffreu, musiciens
tel Pascal Comelade, chanteurs tel
Gérard Jacquet écrit, compose,
chante en catalan. Ils ont la qua-
rantaine. Leur choix n’est pas po-
litique. « Les militants catalanistes
des années 70 ont pour la plupart
disparu, note Gérard Jacquet. Le
débat s’est détendu. Les choses ont
repris une juste proportion. Des
deux côtés, les œillères sont tom-
bées. » Il assure que « 90 % des
gens qui font l’artiste dans la ré-
gion de Perpignan évoluent dans la
langue et la culture catalane ».
Gérard Jacquet se définit comme
« catalan chanteur et non chan-
teur catalan » : « Le catalan est la
langue de mes émotions, la langue
de mes parents paysans. Il était na-
turel que je chante en catalan. »

A Strasbourg, chaque soir, dans
son théâtre de la Choucrouterie,
Roger Siffer raconte des histoires
qui font rire, même ceux qui ne
parlent pas un mot d’alsacien. Or-
ganisateur du festival « Babel » à
Strasbourg (Le Monde du 13 juil-
let), il dit organiser la « résis-
tance » de l’alsacien, qu’il consi-

dère comme un enrichissement :
« Toute langue supplémentaire est
une extase, un plaisir, une fenêtre
en plus. Selon les mots qu’on parle,
on n’a pas le même cirque dans la
tête. » Roger Siffer ne se réclame
pas non plus d’un mouvement
politique régionaliste : « Je sou-
tiens l’alsacien comme je soutiens
le droit des femmes à l’égalité, la
reconnaissance d’un enfant natu-
rel », dit-il.

PAS UN MOT SUR L’AUTONOMIE
En Bretagne aussi, le cercle des

bretonnants s’est élargi. « Il est
loin le temps où tous les amateurs
des festou-noz votaient UDB », re-
connaît Christian Guyonvarc’h,
porte-parole de l’Union démocra-
tique bretonne (UDB), parti ré-
gionaliste le plus important de
Bretagne. Le 27 mars,
5 000 personnes ont manifesté à
Carhaix (Côte-d’Armor) leur sou-
tien au mouvement Diwan, ré-
seau d’enseignement du breton
qui scolarise 2 000 élèves. Même
si les partis régionalistes et les
élus locaux avaient pris part au

cortège, les manifestants revendi-
quaient uniquement l’ouverture
d’un lycée Diwan à Carhaix. Pas
un mot sur une éventuelle auto-
nomie de la Bretagne. Président
de Diwan, Andrew Lincoln veille à
éviter toute récupération du
combat pour le breton. « Per-
sonne ne peut prétendre être la tra-
duction politique du mouvement
culturel », explique Gaël Roblin,
d’Emgann, mouvement ouverte-
ment indépendantiste. 

Dans les Pyrénées-Atlantiques,
où trois radios locales privées
émettent entièrement en langue
basque, financées essentiellement
par leurs auditeurs, les basco-
phones sont nombreux (100 000
des 250 000 habitants) et les asso-
ciations d’enseignement puis-
santes : un mill ier d’adultes
prennent des cours de basque et
plus de trois mille élèves le pra-
tiquent dans le primaire.

En 1990 a été créé l’Institut
culturel basque (ICB), structure
publique assise sur le syndicat in-
tercommunal pour le soutien à la
culture basque, qui regroupe 144

des 158 communes du Pays
basque. Son président est le
maire UDF de Bayonne, Jean Gre-
net. « Nous travaillons avec les
80 associations membres de l’insti-
tut », explique Pantxoa Etchegoin,
son directeur. ICB les aide à mon-
ter des spectacles. Son budget est
de 3 millions de francs apportés
par l’Etat (1,2 million), le conseil
général des Pyrénées-Atlantiques,
le conseil régional d’Aquitaine et
le syndicat intercommunal.

A trente-deux ans, Inaki Etche-
mendy, commercial dans une
PME de Bayonne, s’est inscrit à
des cours de basque pour renouer
avec sa « langue maternelle », « la
meilleure pour commercer avec
nos frères de l’autre côté de la fron-
tière, soutient-il. Dans le contexte
de l’ouverture européenne, les
échanges avec le Pays basque du
sud se multiplient. » Inaki Etche-
mendy n’est pas un militant na-
tionaliste politique, comme l’était
son père. Parler basque n’est pas,
pour lui, une façon d’exprimer un
sentiment antifrançais : « Ce sen-
timent est en train de disparaître.

Et j’observe que cela va de pair
avec l’essor des écoles basques. » Il
reste hostile à « l’usage exclusif de
la langue basque dans les docu-
ments officiels, comme au Pays
basque du sud », en Espagne.

GROUPES DE ROCK BASQUES 
La culture porte aussi le

basque. Outre les chorales tradi-
tionnelles, des groupes de rock
Radikal se sont créés ces der-
nières années sur le modèle des
groupes basques espagnols. La
plupart étaient présents au festi-
val Euskal Herria Zuzenean, « Le
Pays basque en direct », qui, du 2
au 5 juil let, a attiré plus de
15 000 personnes à Saint-Martin-
d’Arrossa, dans les environs de
Bayonne (Le Monde du 2 juillet).

Sur le terrain politique aussi, le
message en faveur des langues ré-
gionales n’est plus seulement
l’étendard des mouvements ré-
gionalistes. Le refus de Jacques
Chirac de demander la révision de
la Constitution pour y intégrer les
éléments de la Charte euro-
péenne des langues régionales ou

minoritaires a immédiatement
provoqué des réactions dans les
régions directement concernées.
Ainsi, en Bretagne, neuf députés
PS, parti favorable à cette ratifi-
cation, comme les Verts, ont an-
noncé qu’ils déposeraient un pro-
jet de loi. Même le PC breton a
regretté la position du président
de la République. Josselin de Ro-
han, président (RPR) du conseil
régional de Bretagne, bien em-
barrassé par cette décision, n’a
pas cependant voulu la critiquer.
Mais i l a rappelé, dans un
communiqué, les efforts finan-
ciers fournis par l’assemblée ré-
gionale pour le développement
du breton.

Au Pays basque, Michèle Alliot-
Marie, député (RPR) et maire de
Saint-Jean-de-Luz, s’est déclarée
« favorable à l’enseignement des
langues régionales » et a affirmé
que « ce n’est pas parce que la
charte n’était pas ratifiée que l’on
ne pourra pas mener à bien une
politique de soutien ».

RÉVISION CONSTITUTIONNELLE
Le conseil municipal de Perpi-

gnan, dirigé par Jean-Paul Alduy
(UDF), et le conseil général des
Pyrénées-Altlantiques, présidé
par François Bayrou (UDF), ont
voté des motions demandant la
révision constitutionnelle.

En Alsace, le conseil régional a
adopté, contre l’avis de son pré-
sident (UDF), Adrien Zeller, qui
ne voulait pas gêner M. Chirac,
une motion demandant la révi-
sion constitutionnelle. Ont voté
pour : la gauche, une partie de la
majorité RPR-UDF et les élus du
Mouvement régionaliste d’Al-
sace, dirigé par Robert Spieler,
dissident du Front national.
Beaucoup d’associations alsa-
ciennes militant pour le dévelop-
pement de l’identité régionale et
le bilinguisme sont financées par
les collectivités locales et territo-
riales. Elles évoluent dans des
sphères de droite.

Béatrice Jérôme
avec nos correspondants
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« Un chant commence d’une incroyable joie,
la “Marseillaise” de Luther : “Ma forteresse,
c’est mon Dieu.” Il fit les airs et les paroles,
il allait de ville en ville. Tout le monde
le suivait. Cet homme était si fort
qu’il eût fait chanter la mort même »

Michelet
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H O R I Z O N S
HISTOIRE

aLES GÉNIES DU CHRISTIANISME8

Les sermons
de Luther

font trembler
Rome et l’Empire

A Wittenberg,
les prédications

du moine allemand
annoncent une grande réforme

de l’Eglise. Avec Luther
et Calvin, l’Europe passe
des peurs du Moyen Age
à une modernité inspirée

des valeurs du protestantisme

A
force d’enjam-

ber les siècles,
Michelet était le
mieux placé pour
décrire l’ampleur
du phénomène
Luther. En poète
plus qu’en théo-
logien, il écrit

dans Renaissance et Réforme
(1855) : « Luther, dans son verre go-
thique, nous versa le vin du voyage.
Ce vin fut l’assurance que celui-ci
donna à l’homme, qui le releva et le
mit en chemin. Cent fois, on avait
dit au pauvre peuple, qui avait tant
souffert, qu’il était pardonné. Lu-
ther le jura, se fit croire et le monde,
raffermi des vaines terreurs, se lan-
ça dans l’action.

» Comment le peuple n’eût-il pas
cru cette voix pure et forte, loyale ?
Tous croient, sont joyeux. On s’em-
brasse, comme on le fit plus tard,
par toute l’Europe, pour la prise de
la Bastille ! Un chant commence
d’une incroyable joie, la “Marseil-
laise” de Luther : Ma forteresse,
c’est mon Dieu. Il fit les airs et les
paroles, il allait de ville en ville. Tout
le monde le suivait. Cet homme était
si fort qu’il eût fait chanter la mort
même. L’Allemagne déchirée, muti-
lée, sciée, l’Allemagne se mit à
chanter. Et la misérable France,
écrasée sous la meule où elle ne ren-
dait que du sang, chante aussi
comme l’Allemagne. »

Quand, le 2 avril 1521, muni d’un
sauf-conduit, Martin Luther se
met en route pour Worms, il ne
doute pas que le sort de Jan Hus
l’attend. Il y a un siècle, le théolo-
gien tchèque qui, avant lui, avait
soulevé le scandale des indul-
gences était brûlé vif, après avoir
été excommunié et cité à compa-
raître devant le concile de
Constance. Martin Luther vient à
son tour d’être excommunié. Il est
convoqué devant la diète de
Worms par le tout nouvel empe-
reur, Charles Quint. Mais, quand il
traverse la Thuringe, puis la Hesse,
on se bouscule à son passage.
« On a brûlé Jan Hus, on n’a pas
brûlé la Vérité, clame le voyageur,
qui ne se sent pas une vocation de
martyr. J’irai à Worms, dût-il y avoir
autant de diables que de tuiles sur
les toits. »

A son arrivée, le 16 avril, les di-
gnitaires de l’empire et de l’Eglise
l’attendent, non comme prévu à la
séance solennelle de la diète, mais
à la résidence de l’empereur. Dès
la première comparution, on le
supplie d’abjurer des écrits qui
font trembler l’Allemagne et la pa-
pauté. Luther obtient un délai de
réflexion. Dans la nuit du 17 au
18 avril, il s’enferme et s’abîme en
prières. Nuit d’angoisse. Ecartelé
entre la loyauté qu’il doit au pape
et la fidélité à la réforme qu’il a en-
gagée, il traverse les heures les
plus pénibles de sa vie.

Le matin, sa résolution est prise.
Devant un auditoire de princes et
de prélats, suspendus à sa ré-
ponse, il soutient qu’il ne croit ni à
l’infaillibilité du pape ni à celle des
conciles, « puisqu’il est établi qu’ils
se sont souvent trompés et contre-
dits ». Et, de sa force tranquille, il
martèle cette apostrophe : « Tant
que ma conscience est captive de la
Parole de Dieu, je ne puis ni ne veux
rien rétracter, car il n’est ni sûr ni
salutaire d’agir contre sa
conscience. Que Dieu me soit en
aide. Amen. » Cet acte d’affirma-
tion de la souveraineté de la
conscience fera le tour du monde.
Devant une assemblée médusée,
Luther répète : « Je ne puis autre-
ment. Me voici. » En face, une voix
insiste : « Frère Martin, abandonne
ta conscience... » Quand il quitte
l’audience, il lâche : « J’ai traversé
la fournaise. »

Par conviction... ou par intérêt
politique, Charles Quint réplique
qu’il fera tout ce qui est en son
pouvoir pour « exterminer l’héré-
sie ». Mais les princes allemands
ne sont pas unanimes. Luther a
pour défenseur le prince-électeur
Frédéric de Saxe, dit le Sage, et la
diète cherche avec lui un ultime
compromis. Elle demande au
moine rebelle de se rétracter sur
ses erreurs doctrinales et de réser-

ver ses griefs contre la papauté à
l’examen d’un concile général.
Mais Luther maintient tout ! Le
26 avril, il doit quitter Worms et
rentrer à Wittenberg. Sur la route,
son prince protecteur, qui a pres-
senti le danger, simule un enlève-
ment. Quatre cavaliers se sai-
sissent du moine et le mettent à
l’abri au château de la Wartburg,
où il restera enfermé pendant près
d’une année.

La précaution n’était pas super-
flue. Le 26 mai 1521, Luther est mis
au ban de l’empire, c’est-à-dire dé-
chu de tous ses droits, privé des
garanties dues à tout sujet, autre-
ment dit à la merci du premier fa-
natique venu. La destruction par le
feu de tous ses écrits est égale-
ment ordonnée. Cette double sen-
tence civile est la suite logique de
la peine d’excommunication pro-
noncée par le pape quelques se-
maines plus tôt, le 5 janvier. Car,
bien avant l’empereur, Rome et les
supérieurs de son ordre religieux
avaient multiplié les ambassades
auprès de Luther. Tous les moyens
de recours pour le faire plier
avaient été épuisés.

A Rome, c’est Léon X qui est au
pouvoir, un Médicis, fils de
Laurent le Magnifique. Elu pape
en 1513, alors qu’il n’est même pas
prêtre, on lui confère en toute
hâte sacerdoce et épiscopat. Des
papes de la Renaissance, il est le
champion du népotisme – créant
cardinaux son cousin et son ne-
veu – et du mécénat d’art. Au Vati-
can, il charge Raphaël de la déco-
ration des Loges, de travaux
d’architecture à la basilique Saint-
Pierre et confie à Michel-Ange le
tombeau des Médicis. Plus à l’aise
dans la compagnie des artistes,
courtisans et maîtresses que des
théologiens, dans la négociation
politique que dans les zizanies
dogmatiques, Léon X ne prend
guère au sérieux cette révolte ve-
nue d’un obscur moine allemand.

Craignant d’être piégé par les
tribunaux de l’Inquisition, Luther
refuse de comparaître à Rome et,
grâce à ses soutiens politiques en
Saxe, obtient d’être jugé en Alle-
magne. Mais Léon X délègue à la
diète d’Augsburg son meilleur
théologien, le cardinal Thomas de
Vio, dit Cajetan, général de l’ordre
dominicain, un personnage ultra-
raide, un thomiste de renom qui
enseigne la scolastique à Pavie. Il
reçoit pour mission de ramener
l’inculpé à Rome, s’il n’accepte pas
de se rétracter. La « dispute »
entre Luther et Cajetan s’ouvre le
12 octobre 1518. Elle va durer
quatre jours et mérite de figurer
aux annales des plus grands pro-

cès de l’Eglise. D’entrée, le moine
allemand répète au légat du pape
la répulsion que lui inspire le trafic
des indulgences, par lequel le fi-
dèle naïf achète, à bon prix, son
salut éternel. Jeune universitaire à
Wittenberg, il avait été indigné par
la campagne d’un certain Jean Tet-
zel, moine dominicain devenu en
Allemagne marchand ambulant
d’indulgences, négociant en grâces
divines, pour couvrir les frais de
l’archevêché de Mayence. De ville
en ville, ce Tetzel allait démarcher
les clients, en chantant sa ritour-
nelle célèbre dans tout le pays :
« Sitôt que dans le tronc l’argent ré-
sonne/ Du purgatoire brûlant l’âme
s’envole » ! 

Le fidèle est-il au moins sûr d’y
gagner son ciel ? Son argent sert
d’abord à la cour fastueuse de
Rome et aux papes esthètes pour
décorer la nouvelle basilique
Saint-Pierre. Les indulgences sont

un poison spirituel, s’emporte, de-
vant Cajetan, le moine Luther. Il a
tiré des sonnettes d’alarme chez
les théologiens, les évêques, mais
s’est heurté à un mur de silence.
Le sujet est tabou. Et c’est en dé-
sespoir de cause qu’il a rédigé, en
octobre 1517, ses fameuses quatre-
vingt-quinze thèses – le premier
brûlot réformateur – que l’on

trouve encore affichées sur la
porte de l’église de Wittenberg.
Elles se résument en ceci : seul
Dieu a le pouvoir de pardonner
aux hommes qui se repentent, et
les « œuvres » humaines sont im-
puissantes à assurer le salut éter-
nel. Le scandale Luther était né.

Le moine ne lâche pas le mor-
ceau. Face à Cajetan, il veut savoir
ce qui, dans l’Evangile, justifie la
sottise des indulgences. Le cardi-
nal romain sait que cette affaire
n’est qu’un prétexte. Quand on
tire sur la pelote, tous les fils
viennent : les moyens d’assurer le
« salut », le statut des Ecritures,
l’autorité du pape, etc. Le légat de
Léon X répond que Jésus n’interdit
pas à l’homme d’amasser un « tré-
sor » et de le faire fructifier. Et cite
des paraboles : « Le Royaume des
cieux est comparable à un trésor qui
était caché dans un champ » (Mat-
thieu, 13,44). Ce trésor, assure Ca-
jetan, a été confié à Pierre, donc
au pape, mais le peuple peut en
disposer pour son salut. Et il
confirme la thèse officielle : les in-
dulgences ne libèrent pas seule-
ment des punitions « cano-
niques », infligées par l’Eglise,
mais aussi des peines divines.

Le « trésor » dont parle l’Evan-
gile, réplique Luther, n’est-il pas le
Christ lui-même ? Et l’exemple des
saints qui conforment leur vie à
son enseignement ? Rien dans
l’Ecriture, martèle-t-il, ne fonde la
scandaleuse pratique des indul-
gences. Cajetan rétorque que le
pape est le magistère suprême, le

gardien infaillible des Ecritures
saintes, et qu’il ne peut donner un
enseignement erroné. Alors Lu-
ther s’abandonne à une autre for-
mule devenue célèbre : « La Vérité
est maîtresse même du pape. » Au-
trement dit, la « Vérité » contenue
dans l’Ecriture s’impose à tout
homme, y compris au pape. Lu-
ther est prêt à se soumettre à lui,

comme à tout souverain légitime,
mais il ne peut admettre que son
pouvoir d’interprétation de
l’Evangile soit universel et infail-
lible.

Fort de son avantage, il met en
cause le sacrement de pénitence
qui permet aux prêtres de diriger
les consciences. Dieu seul, assure-
t-il, est souverain pour pardonner.
L’homme n’a pas besoin de multi-
plier les confessionnaux, les
bonnes œuvres de rachat et les
mortifications pour se sauver. La
« foi seule » en Jésus-Christ justifie
le pécheur. C’en est trop. Pour Ca-
jetan, à bout d’arguments, Luther
veut « édifier une nouvelle Eglise ».
En novembre 1518, Léon X de Mé-
dicis confirme, point par point, les
thèses de Cajetan et récuse celles
du moine allemand. Le 28, Luther
réclame un concile général, à
l’exemple de celui de Constance,
qui avait mis fin au grand schisme
d’Occident. Puis perd patience.
Dans une lettre au pape du 18 dé-
cembre, il écrit que la papauté est
« l’Antéchrist » annoncé dans
l’Apocalypse, puisqu’elle se place
au-dessus des Ecritures. Il faut
alors toute l’astuce de Frédéric le
Sage pour empêcher que Luther
ne soit arrêté et livré.

Rome ne reste pourtant pas
inactive. Les supérieurs des grands
ordres, les théologiens bien en
cour à Rome, un Cajetan ou un
Jean Eck, conspirent contre le
moine allemand et son prince-
électeur. Ils soufflent dans l’oreille
du pape l’idée d’une bulle qui
condamnerait définitivement Lu-
ther. C’est chose faite le 15 juin
1520. La bulle Exsurge Domine est
signée par Léon X, promulguée,
affichée dans les églises de Rome.
Elle condamne quarante et une
propositions du moine allemand,
toutes qualifiées d’« hérétiques »
ou de « scandaleuses pour les âmes
pieuses ». A la faculté de théologie
de Louvain, puis à Liège, on brûle
ses ouvrages. La Sorbonne aussi,
par une Determinatio de 1521, in-
terdit la propagande de ses thèses.

Le maître de Wittenberg a
soixante jours pour se soumettre.
L’excommunication lui pend au
nez, mais Luther n’est pas homme
à renoncer. Il qualifie la bulle
d’« exécrable ». Demande à Léon X
et aux cardinaux de faire amende
honorable. Et prend les devants : il
« excommunie » le pape. Entête-
ment, infantilisme ? Il y a beau-
coup de légende dans le récit de sa
rupture avec Léon X. Marc Lien-
hard, son biographe, cite des
lettres d’inspiration différente,
dans lesquelles Luther prend la dé-
fense du pape contre une curie
dissolue : « Tu te trouves là comme
un agneau au milieu des loups (...).
La curie surpasse l’impiété des
Turcs. » Mais il ne lâche rien sur le
fond. Il n’appartient pas à
l’homme, fût-il le pape, de sou-
mettre la parole de Dieu à la fan-
taisie de ses interprétations. Cette
parole est souveraine. Elle ne peut
être annexée par personne, car,
précisément, elle enseigne la liber-
té. Le ton se fait aigre.

Le 10 décembre 1520, devant les
portes de la ville de Wittenberg,
Luther brûle solennellement la
bulle Exsurge Domine. La réplique
de Rome est immédiate : le 5 jan-
vier 1521, Luther et ses partisans

sont excommuniés par Léon X. Le
sort en est jeté.

Excommunié, mis au ban de
l’empire, Luther n’en est que plus
dangereux et imprévisible. Cet
homme est un bourreau de travail.
Il prêche le jour, écrit la nuit. A
Wittenberg, à l’heure des offices,
on se presse pour l’écouter en
chaire. Ses sermons sont vigou-
reux, concrets, truffés de mots crus
autant que de citations bibliques.
Avec lui, Jésus ne parle plus en la-
tin, mais aussi en allemand, non
plus la langue des érudits, mais
celle du peuple, convié pour la pre-
mière fois à des débats théolo-
giques. La Réforme a commencé
en Europe avec la traduction des
sermons de Luther, que colportent
dans les villes d’autres prédica-
teurs, autant que par ses fameux
livres de 1520 : l’Appel à la noblesse
chrétienne, La Captivité babylo-
nienne de l’Eglise, La Liberté du
chrétien. Son maître ouvrage reste
la traduction en allemand du Nou-
veau Testament, une bataille de
« forgeron » qu’il mène et gagne
contre chaque mot, jusqu’à la pu-
blication, en 1534, de sa Bible
complète, Ancien Testament
compris.

Ses idées courent comme un feu
à travers toute l’Allemagne, l’Au-
triche, les Pays-Bas, les pays d’Eu-
rope du Nord, conquièrent Bâle,
Strasbourg, Anvers, Londres, Paris.
On a expliqué cette traînée de
poudre par des raisons culturelles
liées au génie allemand, au succès
de l’imprimerie naissante, à l’ex-
plosion du commerce, des univer-
sités, des banques. Ou par des rai-
sons politiques liées au
chauvinisme allemand contre
Rome. Mais des raisons stricte-
ment religieuses s’imposent da-
vantage.

Quand Luther arrive sur le
« marché », il a déjà une clientèle
captive. La fiscalité pontificale, l’in-
conduite du clergé, l’accumulation
des biens ecclésiastiques de l’em-
pire et autres abus de l’Eglise sont
depuis longtemps dans le collima-
teur d’un Savonarole, d’un Jan
Hus, qui paieront leur audace dans
les flammes.

Au XVIe siècle, le climat est plus
favorable. Grâce à Erasme de Rot-
terdam ou à Thomas More d’Ox-
ford, les cercles humanistes – que
le jeune Luther a fréquentés à Er-
furt – suscitent une autre « Renais-
sance » : un retour aux sources de
l’Ecriture, à de nouvelles formes de
dévotion, à une piété plus inté-
rieure, à un recentrage sur le per-
sonnage de Jésus – moins contes-
table que le pape – ou de Marie. La
tradition des « chemins de croix »
gagne. Michel-Ange a sculpté sa
Pietà. Jusqu’au village le plus re-
culé, on chante l’Angelus. Le fidèle
marmonne son rosaire, avec sa ky-
rielle d’Ave et de Pater.

Mais c’est toute l’« économie »
du salut que vient bousculer Mar-
tin Luther. Avec lui, on passe d’une
foi médiévale à une foi libre et mo-
derne. Au Moyen Age triomphe
encore le Dieu-juge qui hante
l’homme jusqu’à la fin de ses jours.
Le « Jugement dernier » est assimi-
lé à un tribunal où le pécheur
comparaît en tremblant, comme
en témoignent les tympans des ca-
thédrales.
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« Sitôt que dans le tronc l’argent résonne/
Du purgatoire brûlant l’âme s’envole ! »

Jean Tetzel,
marchand ambulant d’indulgences

Portrait de Martin Luther
en 1521 ou 1522,
par Lucas Cranach l’Ancien.
Staatliche
Kunstsammlungen,
Weimar, Allemagne.
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PROCHAIN ARTICLE :
Les milices de Dieu

à l’assaut des nouveaux mondes

Le Christ y départage les
hommes comme pour une roue de
la fortune. Aux uns, la clé des verts
pâturages. Aux autres, les geôles de
l’enfer. Pèse encore, à l’époque de
Luther, le souvenir de la Grande
Peste qui, au XIVe siècle, a dépeuplé
le sud de la France, remonté jus-
qu’à l’Angleterre, l’Allemagne, la
Pologne, décimé toute l’Europe,
faisant au moins 25 millions de
morts.

La pensée de la mort est obsé-
dante. Pour toute maladie, petite et
grande, on implore les saints. Jean
Delumeau raconte que, dès le
XIIIe siècle en Allemagne, on prie
saint Denis contre la rage, saint
Blaise contre les maux de gorge,
saint Erasme contre les maux d’in-
testins, saint Guy contre l’épilepsie,
sainte Barbe contre la foudre ou la
mort subite, saint Gilles contre les
possessions, saint Eustache contre
le feu, etc. L’omniprésence du mal-
heur provoque une course stakha-
noviste au salut de l’âme : par
l’achat des indulgences bien sûr,
mais aussi par les nombreux rites
de pénitence, de préparation à la
mort, par la confession auriculaire,
par la vénération des reliques, par
les processions, par les pèlerinages,
autant de placements d’avenir pour
le ciel.

Avec Luther, cette conception
traumatisante d’un salut à conqué-
rir, par ses œuvres et par ses mé-
rites, implose. Lui-même a vécu
cette angoisse existentielle et sait
de quoi il parle. Son éducation est
pieuse, rigoureuse, encadrée par

une mère qui raffole des récits de
démons et de sorcières, par un père
qui, un jour, le bat « jusqu’au
sang ». Jusqu’à l’âge d’enseigner, la
spiritualité du jeune Luther est an-
xieuse, son âme torturée. Dieu est
comptable de ses bonnes et de ses
mauvaises actions. « Nous pâlis-
sions au seul nom du Christ, raconte
t-il dans ses souvenirs de jeunesse,
car on ne nous le présentait que
comme un juge sévère irrité contre
nous. On nous disait qu’au Jugement
dernier il nous demanderait compte
de nos péchés, de nos pénitences, de
nos œuvres. Et comme nous ne pou-
vions nous repentir assez et faire des
œuvres suffisantes, il ne nous demeu-
rait, hélas, que la terreur et l’épou-
vante de sa colère. »

Un jour à Stotternheim – il a
vingt-deux ans –, il est terrorisé par
un orage et implore le ciel :
« Sauve-moi, sainte Anne, je veux
devenir moine. » La mort subite
d’un ami, celle de deux frères vic-
times de la peste, un coup d’épée
qui le blesse convainquent Luther
d’entrer, en 1505, au couvent des
ermites de Saint-Augustin d’Erfurt,
moins par idéal monastique que
pour y préparer son salut. Il choisit
un couvent dont la règle est parmi
les plus dures, prononce ses vœux
à vingt-trois ans, est ordonné
prêtre l’année suivante, devient
docteur en théologie, enseigne la
philosophie d’Aristote, dévore les
Psaumes, les Epîtres de saint Paul,
les Pères de l’Eglise et Augustin son
maître.

C’est un moine irréprochable,
mais il ne sort pas de ses ténèbres.

Plus ce « passionné de Dieu » vise la
sainteté, plus la conscience de sa
condition de pécheur le mine au
plus profond de lui-même. Il a
beau lutter contre la « concupis-
cence », redoubler de confessions,
d’observances, de pénitences, il ne
parvient pas à l’apaisement. Si mon
salut dépend de ce que je fais pour
Dieu, s’interroge-t-il, saurais-je un
jour si Dieu est satisfait ? Si je serai
sauvé ou, au contraire, damné pour
l’éternité ? Il n’y a pas d’autre enfer
que ce qui-vive sur terre.

Professeur d’Ecriture sainte, c’est

la fréquentation de la parole de
Dieu qui sauve Luther. Il découvre,
dans les Epîtres de Paul, que
« l’homme est justifié par la foi, sans
les œuvres de la Loi » (Ro-
mains 3, 28). Autrement dit, c’est
Dieu qui peut tout, l’homme ne
peut rien. Les bonnes œuvres ne
font pas forcément l’homme bon !
L’illumination est proche. Le « lu-
théranisme » – un concept dont
Luther a horreur – est un principe
de soumission à l’Ecriture plus que
de libre arbitre. Or que dit l’Ecri-
ture ? Que Dieu n’a certainement
pas permis que l’homme en arrive
à douter de sa propre capacité à

mériter le salut. Qu’être « juste »,
aux yeux de Dieu, c’est se sou-
mettre au verdict de sa justice.

Mais sa justice n’est pas une jus-
tice comme les autres. Elle ne se
mérite pas, encore moins qu’elle ne
s’achète par des indulgences. C’est
une justice que Dieu donne gra-
cieusement et par laquelle le juste
vit, s’il a la foi en Jésus-Christ.
Toute l’intuition de Luther tient en
ces quelques mots. Aussi retrouve-
t-il peu à peu la paix intérieure. Et
la transmet-il aux autres. Imagine-
t-on alors explosion plus libératrice

en son temps ? Il n’est plus besoin
d’escalader le ciel pour décrocher
son salut. D’un Dieu-juge, on passe
à un Dieu-père. Dieu est offert à
chaque homme par Jésus-Christ.
L’homme est toujours pécheur,
mais toujours repentant et tou-
jours justifié s’il a la foi.

Avant le moine d’Erfurt – qui va
rompre ses vœux et épousera Ca-
therine de Bora –, toutes les tenta-
tives de réforme de l’Eglise avaient
échoué. Lui aura été le déclencheur.
Parce qu’il a placé au bon endroit le
curseur : sur le Christ, sur la parole
de Dieu, sur la foi. Sa triple convic-
tion – « l’Ecriture seule », « Jésus-

Christ seul », « la grâce seule » – est
au centre de la confession de foi lu-
thérienne d’Augsbourg (1530).
Dans le protestantisme, tous les
baptisés sont également prêtres (le
sacerdoce universel) et le pasteur
n’a qu’une fonction de culte et de
prédication. De même le protestant
ne reconnaît-il comme sacrements
que le baptême et l’eucharistie, car
ils sont les seuls attestés dans le
Nouveau Testament.

Ecriture seule, Jésus-Christ seul,
grâce seule : ces trois piliers du pro-
testantisme – qui le sont restés
malgré la variété de ses dénomina-
tions – condamnent, au XVIe siècle,
une Eglise romaine qui se veut in-
terprète exclusif des moyens du sa-
lut, médiatrice entre Dieu et les
hommes. Il faudra le concile de la
Contre-Réforme, qui tiendra ses
sessions pendant près de vingt ans
à Trente (1545-1563), pour que le
catholicisme retrouve une vigueur
spirituelle et intellectuelle lui per-
mettant d’affronter les défis du
monde moderne.

Sans doute le fruit était-il mûr.
Luther aimait dire que l’Eglise s’est
réformée toute seule, pendant qu’il
« faisait [sa] sieste » et « buvait [sa]
bière ». Mais la légende du réfor-
mateur bon vivant a aussi ses pages
noires. La manière dont Luther
condamne les révoltes paysannes,
traite les juifs à la fin de sa vie, ac-
cepte l’asservissement des Eglises
« évangéliques » aux princes de
l’Empire et des pays gagnés à la Ré-
forme souligne les limites de son
œuvre.

L’âme de la révolte paysanne de
1525 en Allemagne est un autre
moine augustin, Thomas Müntzer,
l’un des premiers disciples de Lu-
ther, le plus radical. Apôtre d’une
sorte de communisme évangélique,
Müntzer rêve d’un royaume de
Dieu déjà réalisé sur terre. Engels
en fera l’un des premiers révolu-
tionnaires modernes. Luther tente
d’abord de pacifier les esprits, ap-
pelle les seigneurs et les princes à
plus de justice. Mais aux paysans, il
répète que la liberté chrétienne ne
légitime en rien la révolte sociale et
qu’il faut laisser aux autorités le
soin de dire le droit et de tout ré-
genter.

Ses appels au calme tombent
dans le vide. Alors Luther se dé-
chaîne. Dans un libelle d’une vio-
lence inouïe, il en appelle au juge-
ment de Dieu et prêche la
répression. « Frappe ici qui peut
frapper, écrit-il en s’adressant aux
princes. On court sur un chien enra-
gé et on le tue, sinon c’est lui qui vous
tue, et tout un pays avec vous. Les
paysans abritent leurs crimes sous le
manteau de l’Evangile ! Que l’auto-
rité accomplisse son devoir. Partout
où le paysan ne veut pas entendre
raison, qu’elle saisisse l’épée et
qu’elle frappe. Tout prince est servi-
teur de Dieu. Le temps de la miséri-
corde est passé, c’est le temps du
glaive et de la colère (...). Il y a un
grand nombre d’âmes séduites, en-
traînées de force. Il faut à tout prix
les délivrer et les sauver. C’est pour-
quoi frappez, égorgez. » La déroute
des paysans est complète. Müntzer
est arrêté lors de la bataille de
Frankenhausen (1525), puis décapi-
té en Thuringe. Cent mille per-
sonnes paient de leur vie un sou-
lèvement qu’elles avaient justifié
par une idée devenue folle de liber-
té chrétienne.

Si l’antijudaïsme de Luther fait
partie d’une rhétorique ancienne,
le moine de Wittenberg reste aussi
une figure symbolique d’un Moyen
Age qui expulse les juifs d’Espagne
ou de son propre pays. Cette mon-
tagne d’intelligence et d’énergie est
convaincue qu’un christianisme ré-
formé peut attirer le juif et le
convertir. Il déchante vite. Devenu
vindicatif avec l’âge, multipliant les
conflits avec ses disciples – avec
Müntzer sur la paysannerie, avec
Bucer à Strasbourg et Zwingli à Zü-
rich sur la présence réelle du Christ
dans l’eucharistie – ses sermons
tournent aux pamphlets.

Juste avant sa mort, en 1546, il
traite les juifs de « bêtes veni-
meuses », de « vipères, cancers et
diables incarnés » et en appelle
contre eux au bras séculier : « Je
supplie nos magistrats d’exercer une
pitié sévère envers ces misérables.
Qu’ils aient soin d’incendier les syna-
gogues (...). Qu’ils les forcent à tra-
vailler. Et si tout cela ne sert de rien,
nous serons contraints de les expulser
comme des chiens enragés. » Et
Jules Isaac, dans son Jésus et Israël

(1948), de conclure : « Patience, Lu-
ther, Hitler viendra. Tes vœux seront
exaucés et au-delà. » Même tron-
qués et retirés de leur contexte his-
torique, les sermons de Luther ser-
viront de « fruits empoisonnés »,
écrit Michel Leplay, à tous les anti-
sémitismes et racismes à venir.

Luther détruit, Calvin re-
construit. Luther l’inspirateur, Cal-
vin l’architecte. Luther le jaillisse-
ment, Calvin l’institution. Pour être
classique, cette opposition entre les
deux génies allemand et français de
la Réforme n’en reste pas moins fé-
conde. Luther a laissé les princes
allemands ou scandinaves organi-
ser, sur une base nationale, les nou-
velles Eglises évangéliques. Mais
dans toute l’Europe, de l’Ecosse à la
Hongrie en passant par la France,
jusqu’en Amérique du Nord avec
l’émigration puritaine, les minori-
tés protestantes ont survécu à la ré-
pression et aux guerres de religion
grâce à l’indépendance farouche
d’un Jean Calvin (1509-1564).

Juriste de formation, théologien
laïc, son œuvre maîtresse est l’Insti-
tution de la religion chrétienne
(1536), qui durcit la conception de
Luther sur la souveraineté de Dieu
et formule le concept de prédesti-
nation : en substance, nous de-
vrions tous être damnés, mais Dieu
sauve ceux qu’il a élus. De la ville
de Genève, Calvin fait un labora-
toire du protestantisme. Le pouvoir
ecclésiastique y est indépendant du
pouvoir civil, et la vie de l’Eglise
contrôlée par un consistoire de
pasteurs et d’anciens. Depuis, ce
système « presbytérien-synodal »
est le mode de gouvernement de
toutes les Eglises réformées dans le
monde. Mais le pouvoir calviniste a
aussi ses limites : le maître de Ge-
nève fait condamner à mort ou à
l’exil tous ses opposants, comme le
théologien Michel Servet, qui
contestait le principe de la Trinité,
brûlé vif en 1553.

La postérité de Luther et de Cal-
vin est immense. Michelet l’a bien
compris, qui écrivait : « Le monde,
raffermi des vaines terreurs, se lança
dans l’action. » On ne saurait mieux
marquer le passage du Moyen Age
à une modernité inspirée des va-
leurs protestantes, mieux résumer
un héritage salué par les Lumières
du XVIIIe autant que par un Max
Weber – également originaire d’Er-
furt – au siècle suivant. La critique
des autorités ecclésiastiques, l’affir-
mation des droits de la conscience
ouvrent à l’homme des pistes
toutes nouvelles. Entre autres
choses, Calvin légitime le prêt à in-
térêt et rompt avec l’enseignement
le plus traditionnel de l’Eglise sur la
création de richesses. De l’Alle-
magne des princes-électeurs jus-
qu’aux Etats-Unis des Pilgrims Fa-
thers, les zones d’expansion du
protestantisme recoupent celles de
l’investissement dans la terre, dans
l’éducation, dans la croissance,
dans le capitalisme. Le rapport à
l’argent y est moins culpabilisant
que dans le catholicisme.

La responsabilité personnelle et
la liberté de la conscience pré-
parent d’autres formes d’émanci-
pation, politiques celles-là, qui ins-
pirent les principes de 1789, les
déclarations des droits de l’homme
aux Etats-Unis, en France, etc. Et
dans tous les combats qui suivront
pour la tolérance, la démocratie, les
droits de l’homme, des minorités
ethniques et religieuses, il sera rare
de ne pas trouver les protestants
aux premiers rangs.

« Et l’Europe s’est mise à chan-
ter », ajoutait Michelet dans son fa-
meux texte sur le Réformateur. Car
Luther, génie protéiforme, prédica-
teur, traducteur, professeur, fut
aussi, à ses heures perdues, musi-
cien et compositeur. Inspiré par la
nouvelle liberté chrétienne, le
chant explose dans les églises pro-
testantes. Les chorals, les passions,
les cantates, comme celles d’un
Jean-Sébastien Bach, les Psaumes
mis en vers ou en musique par un
Clément Marot ou un Théodor de
Bèze déclinent la nouvelle mys-
tique luthérienne. « Jésus nous
sauve » : c’est le seul message qu’il
voulait laisser aux hommes. De
Wittenberg jusqu’aux negro spiri-
tuals, ce cri a été repris, chanté,
swingé à travers toutes les cultures
et les siècles.

La Réforme est le christianisme
du chant et de la musique, aime
dire Michel Leplay. Au même titre
que le catholicisme est le christia-
nisme de la statue, et l’orthodoxie
celui de l’icône. Les chorals protes-
tants ne sont-ils pas des icônes so-
nores ? 

Henri Tincq
Dessins : Philippe Kailhenn
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ÉDITORIAL

La vente des livres français à l’étranger
M. EDOUARD HERRIOT, à la

fin de cet après-midi, expose au
cours d’une conférence de presse
au Quai d’Orsay les décisions
prises après un an de travaux par
la commission nationale du livre
français à l’étranger, qu’il préside.
Cet organisme, institué par décret
du 9 juin 1948, a tenu aujourd’hui
même sa séance de clôture dans le
salon de l’Horloge. Ses soixante-
dix membres – professeurs, écri-
vains, éditeurs, députés, hauts
fonctionnaires – avaient été dési-
gnés par les ministres des affaires
étrangères et de l’éducation natio-
nale. Ils avaient reçu pour mission
de servir la langue, la culture et le
rayonnement de la France dans le
monde en définissant une « poli-
tique du livre ».

Il est apparu que, pour faire
connaître nos ouvrages et les
vendre à l’étranger, il était néces-
saire de développer d’abord « la

diffusion non commerciale », consi-
dérée comme « l’avant-garde et le
soutien de la diffusion commer-
ciale ». Il n’est pas moins indis-
pensable de répandre ceux de nos
périodiques qui peuvent aider à la
vente des livres. Enfin, la diffusion
commerciale elle-même exige di-
verses mesures : l’institution du
retour des livres invendus, l’amé-
lioration de la publicité auprès des
libraires locaux, l’étude des mar-
chés, l’établissement de contrats
avec les bibliothèques, les univer-
sités, les clubs de lecteurs.

L’exécution d’un tel programme
serait confiée non pas à un orga-
nisme d’Etat – qui se heurterait à
l’hostilité des éditeurs, soucieux à
juste titre de leur indépendance,
et à la méfiance de divers pays –,
mais à un « conseil supérieur du
livre français à l’étranger » et à un
« comité permanent ».

(21 juillet 1949.)
PRÉCISION

MNEF
A la suite de la publication, dans

Le Monde daté 20-21 juin, des
conclusions du pré-rapport de l’ins-
pection générale des affaires sociales
(IGAS) sur les filiales de la MNEF,
Wilson Bihi-Zenou précise qu’il « n’a
pas touché 18,2 millions de francs »,
lors des opérations de cession de la
société d’assurances Cap-Iram. Il af-
firme que cette somme a été bénéfi-
ciée à la SCP Aktion, dont il ne déte-
nait que 1 % du capital.

Internet, le déstabilisateur incertain des médias
AU MOMENT où les nouvelles

technologies de la communication
bouleversent l’univers des médias,
n’est-il pas nécessaire de penser
les moyens permettant de freiner
les dérives ou, au moins, de tem-
pérer les effets pervers des plus ré-
centes « révolutions de l’informa-
tion » ? Cette question était,
samedi 17 et dimanche 18 juillet,
au centre des deux dernières
tables rondes des Rencontres de
Pétrarque, organisées à Montpel-
lier par France-Culture et Le
Monde sur le thème « Médias :
grandeurs et servitudes » (Le
Monde daté 18-19 juillet).

Le système de l’information a
d’abord été profondément modi-
fié, il y a vingt ou trente ans, par
l’influence croissante de la télévi-
sion. « La pression du style télévi-
suel », a noté par exemple le poli-
tologue Roland Cayrol, a imposé
« une mise en scène de l’actualité »
qui rivalise avec celle de la fiction.
La force de l’image, « l’illusion du
direct », selon Roland Cayrol, le
sentiment de « l’urgence » (qu’a
souligné l’historien Michael Pal-
mer), la toute-puissance de la loi
du marché (dénoncée par la philo-
sophe Françoise Gaillard), le poids
de l’argent (évoqué par Bernard
Spitz, maître des requêtes au
Conseil d’Etat), ont altéré les
conditions de production de l’in-
formation.

Ils ont aussi créé un profond
fossé de méfiance entre le public
et les médias. Pour le sociologue
Jean-Marie Charon, c’est « la mise
en doute » par les lecteurs, audi-
teurs, téléspectateurs « de la fiabi-
lité de l’information » qui est au-
jourd’hui le signe le plus visible de
la crise.

Comment en sortir ? Jean-Marie
Charon, qui vient de remettre un
rapport à Catherine Trautmann,
ministre de la culture et de la
communication, sur la déontolo-
gie de l’information, parie sur la
« responsabilisation » des journa-
listes et sur une évaluation régu-
lière de leur travail à l’occasion de
rencontres annuelles qui ren-
draient possible un « face-à-face »

avec le public. Il ne croit guère en
revanche, à la différence de Ro-
land Cayrol, à un conseil de presse
qui aurait le pouvoir de sanction-
ner les journalistes, encore moins
à un ordre des journalistes sur le
modèle de celui des médecins ou
des avocats.

OPÉRATION « STYLOS PROPRES »
Un tel ordre existe en Italie de-

puis l’époque de Mussolini. Enrico
Benedetto, correspondant de La
Stampa à Paris, a dressé de l’action
de cette institution un bilan plutôt
négatif. L’ordre des journalistes
italiens, a estimé notre confrère
turinois, « s’est montré beaucoup
plus occupé à protéger ses ouailles
que les lecteurs, les citoyens et la na-
tion ». Et l’opération « Mains
propres » contre la corruption des
politiques lui a permis de s’abste-
nir de lancer une opération « Sty-
los propres » contre les abus des
journalistes ! 

Restent donc, pour lutter contre
les atteintes à la déontologie jour-
nalistique, outre le contrôle inter-
ne des rédactions notamment par
l’intermédiaire d’un médiateur
comme au Monde, la pression de
l’opinion, la vigilance du public.
« Le public est largement respon-
sable de la presse qu’on lui donne »,
a déclaré l’historien Jean-Noël
Jeanneney. « L’opinion est large-
ment complice de la situation
qu’elle dénonce », a confirmé le
philosophe Alain Finkielkraut. Un
dialogue exigeant entre les journa-
listes et leur public pourrait donc
aider à remettre un peu d’ordre
dans un paysage que la montée de
la télévision a beaucoup perturbé.

Mais voilà qu’une nouvelle « ré-
volution », celle de l’Internet, du
numérique et de l’ordinateur,
vient, une fois de plus, déstabiliser
le système. C’est la société tout en-
tière, a expliqué Bernard Spitz, qui
va se trouver affectée par cette
mutation. L’éducation, la culture,
la politique, l’économie, entre
autres, en subiront les effets, en
bien ou en mal ; et l’information
en sera, une fois de plus, transfor-
mée selon le même principe d’am-

bivalence : d’un côté le plus de
monopole possible de l’informa-
tion, comme on l’a vu en Chine,
quand les contestataires de la
place Tiananmen ont fait
connaître leurs revendications par
le canal de l’Internet ; de l’autre,
un « risque de confusion » est à re-
douter, qui peut faire que « la
mauvaise information fasse un
bond ». « Il ne faut pas avoir peur
des nouvelles technologies », a-t-il
conclu, mais il faut apprendre à les
maîtriser.

Est-il excessif de parler de « ré-
volution » ? Lucien Sfez, historien
de la communication, le croit. Se-
lon lui, en effet, la rupture n’em-
pêche pas la continuité, l’Internet
étant un « objet hybride », en parti-
culier entre l’écrit et l’oral. Ainsi, la
presse écrite ne disparaîtra-t-elle
pas à cause de l’Internet, pas plus
que la télévision n’a tué la radio ou
que la radio n’a tué les journaux.
Au contraire : comme l’a dit Ber-
nard Spitz, la presse écrite sera ap-
pelée à réintroduire du sens et de
la rigueur dans l’accumulation des
informations en réseaux. A condi-
tion, bien sûr, qu’elle sache saisir
sa chance.

« APPRENDRE À APPRENDRE »
Pour l’historienne Catherine

Bertho-Lavenir, « une technologie
élimine rarement la précédente ».
Elle a même tendance à réinvestir
les pratiques culturelles anté-
rieures, comme l’a fait le cinéma à
ses débuts en intégrant le music-
hall, la féerie, la narration popu-
laire. Les effets novateurs n’en se-
ront pas sensibles, a-t-elle ajouté,
sous la forme d’un « enchaînement
de petites révolutions ».

A ces changements, il faut donc
se préparer. Certains s’en in-
quiètent, comme Alain Finkiel-
kraut, qui refuse la sommation qui
en est faite d’être « branchés »,
jusqu’au cœur de notre foyer, ou
comme Enrico Benedetto, qui dé-
nonce dans l’Internet « une culture
de l’irresponsabilité ». D’autres
s’en accommodent, comme Fran-
çoise Gaillard, qui redoute, à lire
ou à entendre ses étudiants, que

ne disparaisse une certaine ma-
nière d’écrire et de penser, mais
n’exclut pas que se mettent en
place « d’autres modes d’intelligibi-
lité ». D’autres encore, comme
l’historienne Monique Sicard,
craignent la montée d’un « pouvoir
technique » qui tende à dominer le
pouvoir médiatique et à se substi-
tuer au pouvoir politique. Aussi
souhaite-t-elle « une prise en
charge de la technique par le poli-
tique ».

Au cœur des appréhensions ex-
primées par les uns ou des espoirs
formulés par d’autres, notamment
dans le public de ces rencontres,
c’est encore le rapport entre pro-
fessionnels de l’information et
usagers des médias qui se trouve
en jeu. Le danger, a dit Alain Fin-
kielkraut, est que les internautes
veuillent se passer de toute espèce
de médiateur alors que l’existence
de tels intercesseurs lui semble in-
dispensable : si le lecteur construit
son propre cheminement à travers
l’hypertexte, c’en sera fini, pour
Alain Finkielkraut, d’un certain
rapport à l’auteur, c’est-à-dire
d’un certain rapport à la culture.
Or c’est précisément cette émanci-
pation que revendiquent ceux
qu’Alain Finkielkraut appelle les
« zélateurs » de l’Internet.

Il se peut toutefois qu’une telle
vision, qui incline les uns au pessi-
misme et les autres à l’optimisme,
soit fortement exagérée. La plu-
part des intervenants ont, en effet,
souligné que, pour apprendre à se
servir de l’Internet, il fallait
d’abord disposer des outils intel-
lectuels que fournit l’éducation
classique. « Si vous ne savez rien,
cela ne vous servira à rien », a dit
Lucien Sfez. « Le plus important, a
précisé Bernard Spitz, c’est d’ap-
prendre à apprendre. » Dès lors,
les nouvelles technologies, au lieu
d’imposer leur logique à des indi-
vidus passifs, pourraient être l’ins-
trument d’un dialogue et contri-
buer, comme les autres moyens
d’information, au développement
de la démocratie.

Thomas Ferenczi

Le rendez-vous
manqué 
de la ville
Suite de la première page

Huit mois plus tard, pourtant, le
gouvernement faisait volte-face avec
la nomination de Claude Bartolone
qui, avec la ville, décrochait là son
premier portefeuille ministériel. Et
cette décision signait, qu’on le
veuille ou non, l’échec de la pre-
mière approche.

La seconde phase n’est guère plus
convaincante. Ce changement de
pied déguisé en changement de cap
était censé déboucher sur l’action,
sur la base du rapport remis à Mar-
tine Aubry, un mois auparavant, par
Jean-Pierre Sueur, maire (PS) d’Or-
léans et président de l’Association
des maires des grandes villes de
France.

C’est l’effet inverse qui s’est pro-
duit. Jean-Pierre Sueur plaidait, no-
tamment, pour une véritable ambi-
tion budgétaire, un pouvoir accru du
ministre de la ville en matière d’af-
fectations des crédits-ville des diffé-
rents ministères, et la création d’un
pouvoir politique de l’aggloméra-
tion. Autant de questions de fond
qui sont aujourd’hui à l’ordre du
jour mais qui n’ont jamais été vrai-
ment débattues, comme si la nomi-
nation, deux mois plus tard, d’un mi-
nistre délégué tenait lieu de réponse.
Quant à Claude Bartolone, lâché par
Martine Aubry qui a brutalement
déserté le sujet, il s’est retrouvé très
vite isolé et a moins l’image d’un mi-
nistre que celle d’un super-délégué
interministériel à la ville.

UN GÂCHIS
Le premier ministre, Lionel Jospin,

a, évidemment, sa part dans ce gâ-
chis. Il brille par son absence sur un
sujet qui, visiblement, l’intéresse
peu. Il s’est contenté de présenter le
dossier comme « prioritaire » au dé-
but de son mandat. La place de la
ville au sein du gouvernement est
avant tout commandée par le jeu
politique. La nomination de Claude
Bartolone était un gage donné aux
fabiusiens.

La prestation de Lionel Jospin, le
23 juin, au Cirque d’Hiver, dans le
cadre des « rencontres nationales »
sur le futur projet de loi « habitat,
urbanisme et transports » (Le Monde

du 25 juin) était symptomatique. On
attendait, ce jour-là, et Claude Bar-
tolone le premier sans doute, que le
premier ministre prononce, enfin,
un grand discours d’orientation sur
la ville. On attendait qu’il se
« mouille », par exemple, sur l’inter-
communalité et les moyens poli-
tiques de la mettre en œuvre, ou en-
core sur la réforme de la loi
d’orientation, censée obliger les
communes à se partager les loge-
ments sociaux – une idée relancée
par Louis Besson, secrétaire d’Etat
au logement, récupérée par Claude
Bartolone et soutenue par Michel
Delebarre, le nouveau président de
l’Union des HLM. Or le discours ser-
vi sur la piste du Cirque d’Hiver a
juste rappelé quelques évidences et
répété, sur un ton plus modéré, ce
que martèlent, depuis deux ans, les
ministres concernés : « Les agglomé-
rations doivent devenir l’échelon où
l’ensemble des problèmes urbains sont
appréhendés. » (...) « Le logement so-
cial doit fonctionner de façon plus so-
lidaire. » Claude Bartolone, présent
aux côtés de Dominique Voynet,
Louis Besson et Jean-Claude Gays-
sot, aura en outre sans doute appré-
cié d’être le seul à n’avoir pas été ci-
té, ce jour-là, par le premier
ministre... 

Depuis deux ans, le gouverne-
ment multiplie les rendez-vous man-
qués, s’empresse d’oublier les pistes
tracées ou les ambitions invoquées.
Une autre « rencontre nationale » or-
ganisée quelques jours après le
Cirque d’Hiver, à Nantes cette fois,

par Claude Bartolone, en a encore
apporté la démonstration un peu
déprimante. C’est la préparation du
volet « emploi et développement
économique » des nouveaux contrats
de ville (2000-2006) qui motivait le
rendez-vous, préparé par un rapport
parlementaire sur le sujet, remis au
premier ministre le 22 juin (Le
Monde du 23 juin). Depuis un an,
Claude Bartolone semble avoir été
convaincu par les nombreux experts
consultés qu’il faut changer de re-
gard sur les territoires en crise, aban-
donner le « tout social » qui seg-
mente les publics et pérennise l’effet
ghetto, recentrer les politiques pu-
bliques autour d’un impératif de
« solidarité territoriale » en déga-
geant, de manière volontariste, les
moyens nécessaires, financiers et
politiques.

L’ACTIVITÉ, ENJEU ESSENTIEL
Telle est, en tout cas, la doctrine

officielle. Dans cette perspective, le
retour de l’activité – artisanale,
commerciale, industrielle ou de ser-
vice – dans des pans entiers de ville
voués, depuis leur construction,
dans les années 60, à la seule fonc-
tion-logement, est un enjeu essen-
tiel. C’était le thème choisi, à Nantes.
C’est en tout cas une entrée nou-
velle, jamais prise en compte par
l’action publique en vingt ans de po-
litique de la ville et par laquelle
l’équipe en place pouvait donner un
signe fort.

En deux jours de débats confus,
les rencontres de Nantes ont esquivé

les vraies questions, et le ministre
délégué à la ville n’a apporté aucune
réponse sur un sujet qui, selon lui,
doit pourtant « impérativement »
constituer un volet « essentiel » des
futurs contrats de ville (2000-2006).
L’absence, lors des débats, des re-
présentants du monde économique
et des chefs d’entreprise – mis à part
quelques promoteurs patentés du
« mécénat » ou du « parrainage » –
n’a troublé personne. Enfin, la ques-
tion pendante de l’avenir des zones
franches urbaines défendues par de
nombreux élus et, au-delà, celle, plus
générale, de l’incitation à l’implanta-
tion d’activités par des exonérations
fiscales n’ont pas été tranchées.

Ce nouveau rendez-vous manqué
augure mal de la préparation des
nouveaux contrats de ville qui
doivent être bouclés dans six mois.
Sur quels territoires agit-on ? Qui
exerce le pouvoir politique sur l’ag-
glomération ? Quelles marges de
manœuvre budgétaires se donne-t-
on ? Que fait-on des « zones » exis-
tantes, « ZFU », « ZRU », « ZUS », et
suffit-il pour s’en débarrasser de dé-
clarer leur « extinction lente »,
comme le fait Claude Bartolone, si
l’on ne propose, à la place, aucune
alternative crédible ? Si ces ques-
tions restent sans réponse, les nou-
veaux contrats de ville, sur lesquels,
faute de mieux, sera évaluée l’équipe
en place, risquent de présenter un
sérieux décalage avec les discours
qui les ont portés.

Christine Garin

AU COURRIER DU « MONDE »

Une lettre de Jean Dutourd, de l’Académie française
Quand un vieux saltimbanque

quitte la scène, il fait ses adieux au
public, ce qui ne l’empêche pas à
l’occasion de réapparaître. Maurice
Chevalier, en quelques années, a
donné dix représentations d’adieu.

J’aurais aimé en faire autant avec
mes bons lecteurs de France-Soir
qui absorbent avec patience mes
élucubrations depuis 1963, c’est-à-
dire trente-six ans. J’aurais pondu
un de ces jolis textes humoristiques
et attendrissants qui font très chic
au soir d’une carrière.

Or la nouvelle direction de
France-Soir m’a fait un cadeau fa-
buleux et inespéré : elle m’a rajeuni
d’un demi-siècle. Je veux dire
qu’elle m’a flanqué à la porte
comme un gamin, un galopin, un

apprenti. Tout à coup, j’ai eu dix-
huit ans. J’avais remis ma copie
comme d’habitude. Au lieu de la
publier, on m’a téléphoné que je
n’appartenais plus au journal. Il y
avait de quoi être grisé. Toutefois,
en me regardant dans la glace, je ne
retrouvai pas ma tête de dix-huit
ans.

Adieu donc, lecteurs de France-
Soir. Nous voilà comme Titus et Bé-
rénice, séparés malgré nous. Peut-
être que d’autres journaux vou-
dront bien, de temps en temps, hé-
berger mes facéties, prophéties,
ronchonnades et que vous retrou-
verez par-ci par-là votre vieux trou-
badour, comme disait Flaubert. Si
aucun journal ne veut de moi, j’au-
rai toujours la ressource d’écrire

des romans d’amour avec lesquels
je suis sûr de choquer le public ac-
tuel, car ils ne seront pas cochons.

Barak, l’homme pressé
P OUR réussir, toute né-

gociation de paix
exige, en préalable, la
volonté mutuelle

d’aboutir et la capacité d’imposer
des concessions à son propre
camp. Ces deux conditions
semblent de nouveau exister au
Proche-Orient. Il s’y ajoute un
élément crucial : le désir des
Etats-Unis, principal bailleur de
fonds régional, de favoriser un
règlement. Non plus en s’impli-
quant intensément, comme ce
fut le cas, avant et après les ac-
cords d’Oslo de 1993. Mais en
jouant les « honnêtes média-
teurs » pour aider à surmonter
les obstacles et parrainer les
éventuels progrès.

Le Proche-Orient, à cet égard,
revient de loin. Benyamin Néta-
nyahou, précédent premier mi-
nistre israélien, agaçait Bill Clin-
ton par son arrogance et son
double jeu. Il en va tout autre-
ment d’Ehoud Barak, son succes-
seur élu il y a deux mois, dont le
style et les discours enchantent
la Maison Blanche. En bon soldat
– le plus décoré de toute l’his-
toire d’Israël – et sans entrer
dans le détail, car il déteste trop
en dire en public, M. Barak
énonce ses objectifs : la paix avec
la Syrie ; le respect des accords
de Wye conclus en octobre 1998
avec les Palestiniens, qui sup-
pose un retrait supplémentaire
de l’armée israélienne ; l’ouver-
ture de la négociation sur le
« statut final » des territoires.
M. Barak fixe aussi une
échéance : quinze mois, avant la-
quelle il espère une « percée déci-
sive ». Ce calendrier n’est pas in-
nocent : rien ne pourrait plus
ravir M. Clinton que de terminer
alors en beauté son second man-

dat présidentiel par un succès di-
plomatique dans cette région du
monde où il s’est beaucoup in-
vesti.

M. Barak s’affiche en homme
pressé. S’il déclare ne pas vouloir
« traîner les pieds », c’est qu’il
juge le moment favorable pour
négocier – à l’exemple de son
maître, Itzhak Rabin – en posi-
tion de force. Il est tenté de for-
cer le destin avec la Syrie qui,
sous l’autorité vieillissante de
Hafez El Assad, multiplie, depuis
quelques semaines, les indices
de bonne volonté. M. Barak a dé-
jà annoncé la couleur, en se di-
sant prêt à une « décision doulou-
reuse », autrement dit au retrait
d’Israël du plateau du Golan,
qu’il occupe depuis 1967. Mais
tout reste à faire pour détermi-
ner le rythme et les modalités de
cette restitution en échange de
laquelle l’Etat juif attend de son
ennemie une authentique « nor-
malisation » diplomatique.

Les Palestiniens redoutent,
sans l’avouer, de faire les frais de
cette « tentation syrienne ». Car il
est difficile a priori d’imaginer
que Jérusalem puisse mener de
front une double négociation
aussi cruciale avec Damas et
avec Yasser Arafat. Et surtout
que le peuple israélien, pour
ardent que soit son désir de paix,
puisse « digérer » tant de change-
ments à la fois. La conquête des
esprits et des cœurs suppose la
confiance, qui s’éprouve avec le
temps. Il reste que M. Barak
semble comprendre le besoin
d’apaiser les craintes des Palesti-
niens. Par exemple, lorsqu’il ad-
met, sans s’engager plus avant,
que leur Etat existe de facto. Ce
réalisme tranquille est de bon
augure.
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L’été s’annonce noir avec ce spécial
« Enquêteurs du polar » commis ce mois-ci.

De Maigret au moine d’Umberto Eco,
de Miss Silver à Kinsey Millhone,
ils sont tous là pour nous offrir

une saison torride...
et nous glacer d’effroi !
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Naissances

Agnès MARTIN
et Grégoire VALLETTE

ont la joie d’annoncer la naissance de

Adrien,

le 17 juillet 1999.

Claire SAULAIS-LOEWENSTEIN
et Andreas LOEWENSTEIN,

Adrian et Clara
ont la joie d’annoncer la naissance de

Julia,

le 1er juillet 1999,
à Aix-en-Provence.

« Et pour cette vanité des vanités
voici un glaive : l’aurore. »

Marina Tsvétaïéva.

Lise et Jean Marie DUNOYER,
Sarah et Julia

souhaitent la bienvenue à

Lina,

née à Vanves, le 15 juillet 1999,

au domicile de ses parents,

Christiane et Abdul MANSOURA.

Rosemary et Pierre
ont la joie d’annoncer la naissance de leur
fille,

Noemi, Cynthia, Fujii
CAMASSES.

le 18 juillet 1999,
à Sao Paulo (Brésil).

Sophie FAY-SAULAIS
et François SAULAIS

ont la joie d’annoncer la naissance de

Pierre,

le 15 juillet 1999, à Paris.

8, rue de Quatrefages,
75005 Paris.

Décès

– Paul-Louis et Pascale,
ses enfants,

Marie-Françoise,
sa sœur,

Ses neveux et nièces,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Marc ALBERTINI,

survenu le samedi 17 juillet 1999, dans sa
quatre-vingt-sixième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 22 juillet, en l’église Saint-
Fe r d i n a n d d e s Te r n e s , 2 7 , r u e
d’Armaillé, Paris-17e, à 10 h 30.

3, rue des Renaudes,
75017 Paris.

– Tournedos-sur-Seine (Eure).

On nous prie d’annoncer le décès de

M. Yves CAZAUX,
ancien préfet,

écrivain et historien,
commandeur de la Légion d’honneur,

commandeur de l’ordre national
du Mérite,

croix de guerre
de la Résistance 1939-1945,

survenu le 11 juillet 1999, dans sa quatre-
vingt-onzième année.

Les obsèques se sont déroulées dans
l’intimité familiale le lundi 19 juillet, à
Louviers (Eure).

27, rue Dupont-de-l’Eure,
27400 Louviers.

(Lire ci-contre.)

– Saulce. Die. Paris. Annecy.

Mme René Courtin,
M. et Mme Pierre Chevallier,
Mme Francine Lancelot-Courtin,
M. et Mme Pierre Bauer,
M. et Mme Jean-Pierre Courtin,
Leurs enfants et petits-enfants,
Mlle Annie Bernard,
Les familles Chemin, Rossignol,

Postel, Lauriol, Kahn, Rabaud, Vignal,
Enjalbert,

Simone Boisseau,
Et les personnes qui l’ont assistée

pendant des années,
ont la tristesse de faire part du décès de
leur belle-sœur, tante, parente et amie,

M me Odette COMBIER,
née COURTIN,

survenu dans sa quatre-vingt-dix-
huitième année, le mardi 13 juillet
1999, à Saulce-sur-Rhône.

Elle a été inhumée dans l’intimité
familiale, à Saulce-sur-Rhône.

« Ce que l’on attend d’un humain
c’est la fidélité. »

Proverbes XIX - 22.

Bruno ESCOUBÈS,
physicien,

nous a quittés
le 17 juillet 1999, à Madrid.

Salomé de Unamuno,
son épouse,

E t l e s f a m i l l e s E s c o u b è s e t
de Unamuno
d e m a n d e n t d e v o u s a s s o c i e r
à leur immense chagrin.

2, rue des Noyers,
67205 Oberhausbergen.
766, avenue du Léman,
74500 Neuvecelle.

– Anne Evenot,
Barbara Evenot,
Gwenaelle et Fabien Schricke,
M. et Mme André Evenot,
Et toute leur famille,

ont la tristesse d’annoncer le décès du

docteur Michel EVENOT,
endodontiste,

expert près la cour d’appel de Paris,
diplomate of the American Board

of Forensic Odontology.

– Antony (Hauts-de-Seine). Châtillon-
sur-Seine (Côte-d’Or).

M. et Mme Guy Gasc,
ses enfants,

Et toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M me veuve Emile GASC,
née Yvonne VASSET,

survenu à Antony, le 16 juillet 1999, dans
sa quatre-vingt-dixième année.

Une bénédiction sera donnée au
funérarium, 110, rue de Châtenay, à
Antony, le jeudi 22 juillet, à 9 heures.

L’inhumation aura lieu à 14 h 30, au
cimetière Saint-Vorles à Châtillon-
sur-Seine.

– Le président de l’université Paul-
Sabatier, M. Bastide,

Le directeur de l’Observatoire Midi-
Pyrénées, M. Guédalia,

Le d i recteur de l ’UMR Astro,
M. Blanc,

L ’ e n s e m b l e d u p e r s o n n e l d e
l’Observatoire Midi-Pyrénées,
ont le regret d’annoncer le décès de notre
estimée collègue,

M me Josette HECQUET,
astronome

à l’Observatoire Midi-Pyrénées,

survenu le 13 juillet 1999.

– La famille de

Roger HELLER,
secrétaire général honoraire

de la ville d’Aix-en-Provence,

a la tristesse d’annoncer son décès,
survenu le 18 juillet 1999, à l’âge de
quatre-vingt-sept ans.

L’incinération aura lieu dans l’intimité
familiale.

Un culte d’action de grâces sera célébré
au temple de la rue Villars, à Aix-en-
Provence, le mercredi 21 juillet, à
17 heures.

Le défunt ne souhaitait ni fleurs
ni couronnes.

10, avenue Jean-Moulin,
13100 Aix-en-Provence.

– Mme Zahra Lasry,
son épouse,

Hilda Lasry,
Célia Lasry,
Marc et Daphné Lasry,
Myriam et Michel Berdugo,
Claude et Brigitte Lasry,
Guy et Sophie Lasry,
Odile et Guy Seban,

ses enfants,
Jonathan, Gabriel, Romain, Alexandre,

Chloé, Tom, Franck, Emmanuel ,
Benjamin, Carla, Laura et Judith,
ses petits-enfants,

MmesSimy Bitton et Yolande Hadida,
ses sœurs,

Mme veuve Moïse Lasry,
sa belle-sœur,

Les familles Lasry, Bitton, Hadida,
Mimran, parents et alliés,
ont la douleur de faire part du décès de

Isaac LASRY,

survenu le dimanche 18 juillet 1999.

Cet avis tient lieu de faire-part.

313, rue Lecourbe,
75115 Paris.

M me Michel
SCHMIDT-CHEVALIER (Ninon),

née Sara Linnie MEYRAT,

s’est éteinte le 17 juillet 1999, auprès de
ses enfants,

Geneviève et Olivier.

– Yolande de Silva,
son épouse,

Beatriz de Silva,
Isabelle de Silva Kinkelin,
Cécilia de Silva Maurice,
Florence de Silva,

ses filles,
Ses gendres, ses petits-fils,
Et l’ensemble de sa famille,

ont l’immense douleur de faire part du dé-
cès de

Alfonso DE SILVA,
né à Biarritz en 1926,
Unesco (1952-1984),

ancien sous-directeur général adjoint
pour la coopération internationale

et les relations extérieures (1981-1984),

ministre conseiller
pour les affaires culturelles

auprès de l’ambassade du Pérou en France
(1984-1998),

survenu à son domicile, le 13 juillet 1999.

La famille remercie le personnel de
l’Aura (hémodialyse) et sa directrice, le
docteur A. Moynot de leur dévouement.

Les obsèques ont été célébrées dans
l’intimité, le samedi 17 juillet, en l’église
Saint-Jean-Baptiste de Grenelle, suivies
de l’inhumation au cimetière du Mont-
parnasse.

Cet avis tient lieu de faire-part.

15, rue Lakanal,
75015 Paris.

– Jeanne Martinet,
son épouse,

Catherine Holm,
Theresa Martinet et Yves Mollo,

ses filles et son gendre,
Ivan Lichtenberg,
Kristoffer et Eva Rose,
Emilie Holm et Lars Mortensen,
Clara Öberg,

ses petits-enfants,
Linn et Sofus,

ses arrière-petits-enfants,
Toute sa famille et ses amis,

ont la douleur de faire part du décès de

André MARTINET,
professeur honoraire

à l’université René-Descartes,

survenu brutalement le 16 juillet 1999, à
l’âge de quatre-vingt-onze ans.

L’incinération aura lieu le vendredi
23 juillet, à 10 h 45, au crématorium du
Mont-Valérien, rue du Calvaire, Nanterre.

Cet avis tient lieu de faire-part.

16, rue Pierre-Bonnard,
92260 Fontenay-aux-Roses.

martinet@provnet.fr

– L’association Recherche pour
l’application de la phonologie aux
apprentissages de l’écriture et de la
lecture (RAPHAEL)
a l’immense regret d’apprendre le décès
de son fondateur et président d’honneur,

André MARTINET.

Les membres de RAPHAEL expriment
leur souvenir reconnaissant à leur maître
en linguistique et présentent leurs
condoléances attristées à son épouse,
Jeanne Martinet, présidente honoraire de
l’association, ainsi qu’à sa famille.

– La Société internationale de linguis-
tique fonctionnelle (SILF)
a la douleur de faire part du décès de son
président d’honneur,

André MARTINET.

Les membres de la SILF lui expriment
toute leur reconnaissance et leur très
grande admiration.

Ils présentent à son épouse, Jeanne
Martinet, à ses enfants et petits-enfants
leurs plus sincères condoléances et les as-
surent de leur profonde sympathie.

– La Revue de la Société internationale
de linguistique fonctionnelle, La Linguis-
tique
a le regret de faire part du décès de son
fondateur et président

André MARTINET.

Le comité scientifique, le comité de
lecture et de rédaction, et tous les collabo-
rateurs lui témoignent leur fidèle attache-
ment et leur profonde gratitude.

Ils adressent à Jeanne Martinet, son
épouse, membre du comité de lecture et
de rédaction, dont ils partagent l’émotion,
et à tous les siens, leurs plus sincères
condoléances.

– Mme Roger Pagosse,
son épouse,

Mme Denise Robbes,
sa nièce,

Mme Patricia Schmitt Lorendeau,
sa petite-nièce,

Ainsi que toute la famille,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Roger PAGOSSE,
chevalier de l’ordre national

du Mérite,
croix de guerre,

survenu le 18 juillet 1999, dans sa quatre-
vingt-septième année.

L’inhumation aura lieu le jeudi 22 juil-
let, à 15 heures, au cimetière parisien
d’Ivry, où l’on se réunira.

16, rue Vigée-Lebrun,
75015 Paris.

– Les éclaireuses et éclaireurs de
France
ont la douleur de faire part du décès de

M. Paul PLOUVIER,
leur ancien

secrétaire général national,
président de la Base plein air
de Morbecque-le-Parc (Nord),

député suppléant
de la 15e circonscription du Nord,

ancien vice-président
du Conseil économique et social régional,

survenu le 18 juillet 1999.

– Joëlle Stern,
Daphné et Marc Lasry

et leurs enfants,
Daniel et Mireille Stern

et leurs enfants,
ont la douleur de faire part du décès de
leur mère, belle-mère, grand-mère,

Annie STERN,

décédée le 18 juillet 1999, à Paris.

L’inhumation a eu lieu dans l’intimité,
le mardi 20 juillet.

Elle repose auprès de son cher époux,

Maurice,

décédé le 24 février 1992.

6, rue d’Orchampt,
75018 Paris.
51, rue de Douai,
75009 Paris.
55, boulevard Richard-Lenoir,
75011 Paris.

– Nicolas Bekkouche,
son fils,

Françoise,
sa mère,

Georges,
son père,

Catherine et David,
sa sœur et son beau-frère,

Alexandre et Apolline,
son neveu et sa nièce,

Et les oncles, tantes, cousins et cou-
sines Martineau, Millet-Prokhoroff,
Largeaud, Saillant,
ont la douleur de faire part du décès ac-
cidentel de

Sophie PROKHOROFF,

survenu le 12 juillet 1999.

Les obsèques auront lieu le mercredi
21 juillet, à 16 heures, au cimetière de Ba-
gneux (avenue de Garlande).

Cet avis tient lieu de faire-part.

Françoise Prokhoroff,
8, rue du Commandant-René-Mou-

chotte,
75014 Paris.
Georges Prokhoroff,
131, rue de la Santé,
75013 Paris.
Catherine Prokhoroff et David El Baz,
151, rue du Château-des-Rentiers,
75013 Paris.

– Aix-en-Provence.

M. Francis Rueff,
M. David Rueff,
Et sa famille,

font part du décès de leur épouse, belle-
mère et parente,

M me Colette RUEFF,
née AMAVET,

dans sa soixante-douzième année, à la
suite d’une longue et douloureuse
maladie.

Les obsèques ont eu lieu dans la plus
stricte intimité.

20, rue Félibre-Gaut,
13100 Aix-en-Provence.

– Mme Yvonne Ternier,
son épouse,

M. Jean Ternier,
son frère,

Françoise Alain,
ses enfants,

Geneviève, Fabrice, Denis,
Jessica, Karelle,
ses petits-enfants,

Gérard, Danièle,
son gendre et sa belle-fille,
ont la tristesse de faire part du décès de

Paul TERNIER,
professeur agrégé d’allemand,

ancien élève
de l’ENSET de Cachan,

chevalier des Palmes académiques,

survenu le 14 juillet 1999, dans sa quatre-
vingt-cinquième année.

Les obsèques auront lieu au crémato-
rium de Valenton, à 11 h 30, le 23 juillet.

Cet avis tient lieu de faire-part et de re-
merciements.

– Maurice et Claudie Théloy
font part du décès subit de leur père et
beau-père,

M. Abel THÉLOY,

survenu le 15 juillet 1999, dans sa quatre-
vingt-cinquième année.

Ses obsèques auront lieu le mercredi
21 juillet, à 11 h 30, au cimetière de Misy-
sur-Yonne (Seine-et-Marne).

Cet avis tient lieu de faire-part.

32, rue de l’Artoire,
78590 Les Essart-le-Roi.

Remerciements

– Mme Reymonde Peytard,
Et sa famille

ont été profondément touchées par les
marques de sympathie, de chaleur et
d’amitié dont elles ont été entourées lors
du décès de

Jean PEYTARD

et remercient de tout cœur tous ceux qui,
par leur présence, leurs messages ou en-
vois de fleurs se sont associés à leur deuil.

Anniversaires de décès

– Le 23 juillet 1997, le

docteur Pierre FABIANI
quittait ce monde, deux ans déjà...

Les siens, ses amis,
se souviennent.

Une messe sera célébrée à son inten-
tion, le jeudi 29 juillet 1999, à 19 heures,
en l’église de la Sainte-Trinité, sa pa-
roisse.

« L’amour est plus fort
que la mort. »

Saint Paul.

Forums

EUTHANASIE :
FAUT-IL LÉGIFÉRER ?

24 septembre, à la Mutualité, Lyon

Faut-il une nouvelle législation
sur l’euthanasie ?

Dans un climat d’écoute et de respect
mutuel, communications, informations,
échanges et tables rondes permettront
aux “pour” et aux “contre” d’exprimer
en toute liberté leurs convictions, d’écou-
ter et de comprendre celles des autres et
d’affermir leur position personnelle tout
en respectant les opinions, les valeurs et
les croyances d’autrui.

Renseignements, inscriptions :
“Accompagnons la vie”,

67 bis, rue de Marseille, 69007 Lyon
Tél. : 04-78-72-48-56
Fax : 04-72-71-35-97

Soutenances de thèses

– Université de Paris-I – Panthéon-Sor-
bonne. Pierre Bichot a soutenu, le 5 juil-
let 1999, sa thèse de doctorat de droit pri-
vé, intitulée « Assurance et gratuité :
une garantie sans prime ? ». Le jury,
constitué des professeurs Jérôme Kull-
mann (directeur de thèse, Rouen), Jean
Bigot (Paris-I, Emmanuel Kornprobst
(Rouen), Luc Mayaux (Lyon) et Denis
Mazeaud (Paris-II), lui a décerné la men-
tion très Honorable, avec félicitations à
l’unanimité.

Communications diverses

– Ecole nationale supérieure
de la nature

et du paysage
BLOIS

Admission en 1re année Sarah Antonot
(21), Armelle Briançon (12), Sylvie
Choblet (15), Anne Colin (17), Pierre
Dehondt (27) , Ju l ien Deker (10) ,
Mar ie -Chr is t ine D ieudonné (22) ,
J o n a t h a n D u b o i s ( 2 3 ) , J é r ô m e
Dumas (11), Emeline Escarts (19),
Emmanuel Esp i ta l ié (16) , Cé l ine
Fleury (7), Sophie Guichard (3), Dan
Hal ls t röm (14) , Hélène Hegy (6) ,
Frédérique Le Tellier (18), Sébastien
Lohr (25), Yohann Maillard (24), Magali
Marchand (26), Eve Marre (5), Nicole
Nazem (13), Emilie Perrin (4), Amélie
Rabin (9), Cyrille Renault (2), Amélie
Saboural (28), Mélanie Tant (20),
Grégory Tissot (1), Laëtitia Weber (8).

Admission en 3e année : Sophie
Capoen, Hubert Lescaudey de Maneville,
Valérie Nizet.

DISPARITION

a YVES CAZAUX, préfet hono-
raire et écrivain, est mort di-
manche 11 juillet à l’âge de quatre-
vingt-dix ans. Né à Paris le 12 juin
1909, il opte, après des études de
droit et d’économie politique,
pour l’administration (1934) et
entre dans le corps préfectoral en
1942. Croix de guerre de la Résis-
tance 1939-1945, il poursuit à la Li-
bération une carrière qui ne s’in-
terrompt qu’en 1971. A partir de
1961, il fut chargé de mission au-
près du ministre de l’agriculture.
Auteur de nombreux ouvrages his-
toriques, il s’était vu décerner le
prix de l’Académie française en
1978 pour l’ensemble de ses tra-
vaux. Parmi les livres d’Yves Ca-
zaux, citons notamment : Marie de
Bourgogne (Albin Michel, 1967),
Guillaume le Taciturne (Albin Mi-
chel, 1970), Journal secret de la Li-
bération (Albin Michel, 1975).

NOMINATION

EPISCOPAT
MGR THIERRY JORDAN a été

nommé archevêque de Reims, mardi
20 juillet, par le pape Jean Paul II. Il
succède à Mgr Gérard Defois, qui
avait été transféré à Lille le 2 juillet
1998. Mgr Thierry Jordan était évêque
de Pontoise (Val-d’Oise) depuis 1988.

[Né le 31 août 1943 à Shanghaï (Chine), Thierry
Jordan a fait ses études au lycée Hoche et au
grand séminaire de Versailles, puis à l’Institut ca-
tholique de Paris et à l’université grégorienne à
Rome. Licencié en théologie, il a été ordonné
prêtre le 17 décembre 1966 pour le diocèse de
Versailles. A Rome de 1967 à 1979, Thierry Jordan
a été successivement chapelain de l’église Saint-
Louis-des-Français et secrétaire du cardinal Jean
Villot jusqu’à sa mort, en 1979. Le cardinal Villot
fut secrétaire d’Etat de trois papes : Paul VI, Jean
Paul Ier et Jean Paul II. Thierry Jordan est revenu
dans son diocèse d’origine comme curé du Vési-
net (1980-1984), puis vicaire épiscopal pour la
zone de Saint-Quentin-en-Yvelines (1984-1987).
En 1986, il est nommé vicaire général du diocèse
de Versailles. Le 19 novembre 1988, il devient
évêque de Pontoise. Dans la conférence des
évêques de France, le nouvel archevêque de
Reims est président de la commission épiscopale
de la vie consacrée, élu en 1993.]

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du samedi

17 juillet sont publiés : 
b Dissolution : un décret portant

dissolution du conseil municipal de
Saint-Antonin-Noble-Val (Tarn-et-
Garonne).

b Accord international : un dé-
cret portant publication de l’accord
entre le gouvernement de la Répu-
blique française et le gouvernement
de la République du Nicaragua rela-
tif à la suppression de l’obligation
de visa de court séjour, sous forme
d’échange de lettres signées à Ma-
nagua le 20 avril.

Au Journal officiel du dimanche
18 juillet sont publiés : 

b Association : un décret portant
création d’une mission interminis-
térielle pour la célébration du cen-
tenaire de la loi du 1er juillet 1901 re-
lative au contrat d’association.

b Accords internationaux :
deux décrets portant publication
d’amendements aux annexes I, II,
III et IV de la convention relative à
la conservation de la vie sauvage et
du milieu naturel de l’Europe ou-
verte à la signature à Berne la
19 septembre 1979, adoptés à Stras-
bourg les 5 décembre 1997 et 4 dé-
cembre 1998.
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Des banquiers trop bavards... 
LONDRES

de notre correspondant 
à la City

Un gentleman n’écoute pas les
conversations d’autrui. Visible-
ment, dans le monde des OPA
sauvages qui submergent en ce
moment la douce France du bu-
siness, ce bon vieil et très noble
adage anglais n’est plus de sai-
son. A en croire le dernier numé-
ro du Financial News, c’est à la
suite d’une indiscrétion de deux
banquiers-conseils d’Elf à propos
de la préparation d’un raid sur
TotalFina que le patron de cette
dernière, Thierry Desmaret, a
sauté le pas en lançant le 5 juillet
une attaque foudroyante contre
Elf. 

Une conversation entre deux
banquiers français travaillant
pour l’un des établissements-
conseils d’Elf aurait été intercep-
tée par un financier au service
de Total voyageant sur le même
vol entre Londres et Paris. Cette
information, conjuguée à l’annu-
lation abrupte d’un déjeuner
prévu de longue date entre
M. Desmaret et son alter ego
d’Elf, Philippe Jaffré, aurait
poussé le premier à prendre les
devants pour ménager l’effet de
surprise.

DES ESPIONS DANS L’AVION
Aucune des banques-conseils

d’Elf – Goldman Sachs, BNP,
Morgan Stanley, Lazard et Cré-
dit agricole-Indosuez – n’a jugé
bon de commenter l’informa-
tion, qui, d’après l’hebdomadaire
financier londonien, provient du
« camp de TotalFina ». Dossier
classé. Dossier en tout cas exem-
plaire : il révèle l’importance de
l’espionnage industriel dans ce

vaste champ de bataille politico-
financier que sont les OPA hos-
tiles, où tous les coups sont per-
mis.

« Constamment en déplace-
ment, les banquiers d’affaires, qui
passent des jours et des nuits à
préparer une OPA, commettent
parfois des imprudences dues à la
fatigue. Hurler dans son télé-
phone portable dans un salon
d’attente de la classe affaires, lire
des documents de présentation
lors du vol ou se vanter à un col-
lègue sont des actions à haut
risque », explique un expert
d’une grande charge de courtage
londonienne. Les jeunes ban-
quiers, moins sûrs d’eux que
leurs supérieurs, sont particuliè-
rement exposés à des curiosités
indésirables. « Dans l’avion, les
bleus sont aisément reconnais-
sables : ils jonglent avec leurs dos-
siers aussi épais qu’un annuaire
téléphonique alors que les vété-
rans roupillent ou lisent un best-
seller », ajoute un vieux routier
du secteur.

Le pétrole comme la banque
restent des secteurs stratégiques
attisant les convoitises. Face aux
espions nouveaux, des banques
obligent leurs employés à voya-
ger séparément. D’autres orga-
nisent des séminaires de sensibi-
lisation et de prise de conscience
des risques encourus lors de mis-
sions de démarchage. Enfin, cer-
tains établissements n’hésitent
pas à recruter des banquiers au-
dessus de tout soupçon issus du
monde du renseignement. Ces
ex-agents allient souvent esprit
méthodique et art de dénicher
des informations. Bref, l’abc du
deal, amical ou hostile... 

M. R.

C’EST devant une centaine
d’analystes financiers et de journa-
listes que Philippe Jaffré, le pré-
sident d’Elf, a détaillé lundi 19 juil-
let son offre publique d’échange
(OPE) lancée un peu plus tôt dans
la matinée (Le Monde du 20 juillet).
Tout au long de sa présentation, il
a martelé la supériorité de son pro-
jet sur celui de son concurrent.
L’enjeu était énorme. S’il ne parve-
nait pas à convaincre les investis-
seurs, le cours d’Elf risquait de
baisser fortement. Le pire semble
avoir été évité. Lundi, l’action Elf a
terminé la séance en baisse de
1,42 %. Pour autant, la partie est
loin d’être gagnée. Le titre TotalFi-
na ne s’est apprécié que de 1,15 %

pour terminer à 131,8 euros : on est
loin de la valorisation implicite de
143,6 euros, telle qu’elle ressort de
l’offre d’Elf.

A Londres, qui a vécu récem-
ment la fusion British Petroleum
avec Amoco puis avec Arco, l’OPE
d’Elf a été accueillie avec réserve.
Peter Hitchens, analyste de la
charge William de Broe, estime
qu’« à première vue, la contre-offre
d’Elf ne manque pas d’intérêt : da-
vantage de synergies, un groupe re-
centré sur son métier de départ et un
élément cash dans la transaction ».
Mais il juge l’offre de TotalFina
« plus intéressante ». Les synergies
annuelles promises par TotalFina
qui s’élèvent à 1,2 milliard d’euros
sur trois ans – contre 2,5 milliards
pour l’offre d’Elf – lui semblent
« plus raisonnables que celles d’Elf,
trop optimistes ». « Je vois mal com-
ment Elf peut parvenir à atteindre
son objectif de réduction des coûts
quand on connaît le militantisme de
ses syndicats », renchérit Derek
Banber, directeur de la rédaction
du Petroleum Economist. Il trouve
TotalFina « très dynamique sur le
plan commercial ». « Même dans le
raffinage, Total a su mettre en place
des joint-ventures pour réduire les
surcapacités existantes », com-
mente-t-il.

La séparation des activités pétro-
lières et chimiques est mal vue
dans la City en raison de la décote
qui frappe actuellement l’activité
chimique, peu rentable. Un ana-
lyste de la Deutsche Bank à
Londres, J. J. Trainer, estime que
« la proposition d’Elf de séparer la
chimie va créer la quatrième major
mondiale mais il s’agira d’une
compagnie pétrolière réduite à la
production-raffinage. A première
vue, les marchés sont plus à l’aise
avec une compagnie intégrée pro-
duction-distribution-raffinage et pé-
trochimie prévue dans le projet To-
talFina ».

D’une manière générale, les An-
glais, toujours surpris par la
conduite des affaires à la française,
se montrent perplexes sur la réac-
tion d’Elf. « Cette contre-offensive
est surprenante dans la mesure où la

City avait l’impression que le gouver-
nement français avait donné sa bé-
nédiction à TotalFina », s’étonne
M. Banber. « Il s’agit d’une tentative
désespérée d’Elf pour rester le bras
séculier en Afrique du ministère
français des affaires étrangères »,
critique sévèrement un analyste
qui souhaite rester anonyme. 

AU PIED DU MUR
A Paris, les réactions sont tout

aussi réservées. « Je ne comprends
pas comment avec les mêmes actifs,
Elf parvient à doubler le montant des
synergies annuelles. Je m’interroge
également sur la pertinence de la sé-
paration des activités chimiques et
pétrolières alors qu’il existe des sy-
nergies entre le raffinage et la
chimie », réagit une analyste.
D’autres ironisent : « Il est cocasse
que M. Jaffré se convertisse en
adepte d’une fusion entre Elf et Total
après l’avoir combattue ces der-
nières années. »

Une partie de la communauté
boursière pense que le patron d’Elf
était au pied du mur et se devait de
réagir, mais que le montage
concocté par ses banques d’affaires
n’est pas séduisant. « M. Jaffré n’a
pas été convaincant sur le plan in-
dustriel. Rien ne prouve que l’on va-
lorise mieux une entreprise centrée
sur le pétrole et le raffinage. Quant à
la future société chimique, elle risque
d’être un véritable fourre-tout où co-
habitent des métiers qui n’ont pas
grand-chose en commun », s’in-
quiète un analyste. Même le
complément en cash de 13,4 mil-
liards d’euros, versé aux action-
naires de TotalFina qui apporte-
raient leurs titres, ne trouve pas
grâce à ses yeux : « Beaucoup sont
aussi présents au capital d’Elf. c’est
de l’argent que l’on prend d’une
poche pour la mettre dans l’autre. »

TotalFina, dans un communiqué,
« constate qu’après en avoir rejeté le
principe, puis le projet, le président

d’Elf-Aquitaine reconnaît mainte-
nant l’intérêt du rapprochement des
deux groupes pétroliers ». La
compagnie franco-belge prévoit de
réunir « dans les jours à venir » un
conseil d’administration pour exa-
miner l’offre d’Elf. Alors que
M. Jaffré a dénoncé le caractère
hostile de l’OPE de Total, la direc-
tion de TotalFina rappelle « qu’elle
réalisera son projet industriel en ras-
semblant les équipes de direction des
deux sociétés ».

Les syndicats CGT et CFTC d’Elf
ont condamné, lundi, la contre-
offre de leur groupe tandis que la
Fédération CFDT l’a jugée « surpre-
nante ». Christian Albanès, coordi-
nateur CGT d’Elf, redoute « 3 000 à
4 000 suppressions d’emplois en
France ». Michel Aguer, secrétaire
général CGT, estime que « dans les
batailles boursières, les cadavres, ce
sont les emplois ».

Reste un dernier acteur dans
cette bataille : l’Etat, qui dispose

d’une golden share dans Elf qui lui
permet de s’opposer à tout projet
qu’il jugerait non conforme à l’in-
térêt national. M. Jaffré, qui a
contacté dimanche soir Bercy et
Matignon, a affirmé que son projet
ne mettait pas en cause « les inté-
rêts nationaux et en particulier l’ap-
provisionnement pétrolier de la
France ». A l’annonce de l’offre de
Total, Bercy avait exprimé sa satis-
faction de voir se constituer le qua-
trième groupe pétrolier mondial
grâce au rapprochement des deux
compagnies françaises. Sa position
reste la même. Le gouvernement
devra aussi donner son agrément
fiscal pour la scission des activités
chimiques et pétrolières. Sinon les
nouvelles sociétés risqueraient de
payer un impôt sur les plus-values
qui diminuerait l’intérêt de cette
opération. 

Joël Morio et 
Marc Roche à Londres

PÉTROLE Philippe Jaffré, le pré-
sident d’Elf, a tenté de convaincre,
lundi 19 juillet, les marchés finan-
ciers de la pertinence de son offre
publique d’échange (OPE) sur Total-

Fina. b L’ACTION Elf baissait, mardi
matin, de 0,46 % à 172,7 euros et
celle de TotalFina reculait de 1,14 %
à 130,3 euros. b À LONDRES, les
analystes jugent trop ambitieuses

les synergies annuelles de 2,5 mil-
liards d’euros sur trois ans conte-
nues dans le plan de M. Jaffré. b LA
SÉPARATION des activités pétro-
lières et chimiques est peu appré-

ciée en raison de la décote frappant
actuellement la chimie. b TOTALFI-
NA se félicite que « le président
d’Elf Aquitaine reconnaisse mainte-
nant l’intérêt du rapprochement des

deux groupes pétroliers ». b LES
SYNDICATS condamnent la contre-
offre d’Elf Aquitaine. b LE PRIX DU
BARIL est au plus haut depuis vingt
mois, à plus de 19 dollars. 

L’offensive d’Elf sur TotalFina provoque le scepticisme
La contre-attaque lancée, lundi 19 juillet, par Philippe Jaffré sur son assaillant n’a pas convaincu les marchés financiers.

Les investisseurs expriment des réserves sur la séparation des activités pétrolières et chimiques

La défense Pac Man
Expression du vocabulaire des

OPA tirée d’un jeux vidéo électro-
nique où le globule Pac Man finit
par gober son assaillant. Il s’agit
de renverser les rôles et de se re-
tourner contre le prédateur en
lançant une contre-offensive sur
sa société. Une tactique très en
vogue dans les années 80 lors de
l’explosion de l’industrie des fu-
sions-acquisitions « hostiles » aux
Etats-Unis comme en Grande-
Bretagne. D’après le livre Les Pos-
sédés de Wall Street de Dominique
Nora, cette défense est apparue
pour la première fois outre-Atlan-
tique en 1982 lors du raid avorté
de Bendix sur Martin Marietta qui
avait sauvé sa peau de cette ma-
nière (pour tomber ensuite dans
les griffes d’un troisième larron).
A la même époque, le raider
T. Bonne Pickens avait échappé
de peu à cette contre-attaque par
l’une de ses anciennes cibles, Ci-
ties Services. 

Goldman Sachs, l’une des
banques conseils d’Elf, passe pour
une experte de la stratégie Pac
Man, introduite en Europe à la
mi-1985 par son virtuose des fu-
sions-acquisitions, John Thorn-
ton, aujourd’hui codirecteur gé-
néral de la célèbre banque
d’affaires new-yorkaise. (Corresp.)
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La spectaculaire remontée des prix de l'or noir
en dollars par barilCOURS DU PÉTROLE

Source : Bloomberg

1997 1998 1999

Les prix du pétrole 
ont passé le cap 
des 19,55 dollars 
le baril, alors 
qu'ils cotaient 
moins de 
10 dollars 
au début du mois 
de février dernier.

19,55
le 19 juillet

Les onzes membres de l'OPEP décident 
de relever de 10% leur production 

dès le 1er janvier 1998.Une décision fatale ...
Le 23 mars, en Autriche,
l'OPEP et d'autres pays 

décident de réduire 
la production de plus 

de 2,1 millions
 de barils par jour.

1998 restera une année 
sombre pour le pétrole qui 
perdra 40% de sa valeur.

Les prix du pétrole s’envolent
ALORS qu’ils avaient connu une

année noire en 1998, au point de tom-
ber en dessous des 10 dollars le baril,
les prix du pétrole sont à leur plus
haut niveau depuis vingt mois. Les
cours du brent, la qualité de référence
de la mer du Nord, ont passé la se-
maine dernière le cap des 19 dollars.
Lundi 19 juillet, ils cotaient 19,55 dol-
lars. Ils ont ainsi gagné 95,5 % en
moins de six mois ! La tendance est
analogue sur le marché à terme new-
yorkais où le light sweet crude, le brut
de référence, valait lundi 20,44 dol-
lars.

En révélant, mardi 13 juillet, que les
réserves américaines avaient diminué
de 2,95 millions de barils, l’American
Petroleum Institute a suscité une
nouvelle flambée de l’or noir. Cette
baisse des stocks pétroliers atteste
que la politique menée par l’Organi-
sation des pays exportateurs de pé-
trole (OPEP) et d’autres pays produc-
teurs comme le Mexique, commence
à porter ses fruits : en mars, ils

s’étaient engagés à réduire leur pro-
duction de plus de 2,1 millions de ba-
rils par jour pour faire remonter les
prix. « Depuis deux ans, la surproduc-
tion se montait à 528 millions de barils.
Sachant que la consommation mon-
diale atteint 66 millions de barils par
jour (hors pays de l’Est), ce surplus
équivalait à huit jours de consomma-
tion. La décision de l’OPEP va per-
mettre de diminuer les stocks de
590 millions de barils cette année, au-
trement dit d’éliminer cette surproduc-
tion », analyse Leo Drollas, sous-di-
recteur du Center for Global Energy
Studies, institut de recherche londo-
nien.

LE CAP DES 20 DOLLARS
La reprise économique en Asie,

plus rapide que prévu, et à titre subsi-
diaire, le conflit au Kosovo – qui a fait
monter la consommation de pétrole
par les pays de l’OTAN de 200 000 ba-
rils par jour – même s’il a été contre-
balancé par une chute de la demande

yougoslave, ont accéléré le mouve-
ment de hausse des prix. « A cela
s’ajoute que certains champs pétroli-
fères de la mer du Nord sont au repos
depuis début juin et ne produisent pas,
alors que, d’ordinaire, l’on attend l’été
pour mener ces opérations de “mainte-
nance” », précise Leo Drollas.

Mais si le baril passe le cap des
20 dollars, les pays non membres de
l’OPEP, en mer du Nord, en Amérique
latine ou en Asie seront tentés d’ac-
croître leur production, au détriment
des membres de l’Organisation.
Ceux-ci se réuniront à Vienne, le
22 septembre. Vont-ils rompre avec
la discipline qu’ils s’étaient imposée
jusque-là afin de stopper la hausse
des prix ? « Il est clair qu’il faudrait
maintenant qu’ils augmentent leur
production, de l’ordre de 1,5 million de
barils par jour. Mais vont-ils s’y déci-
der ? Là est la question », conclut Leo
Drollas.

Sophie Sanchez

ALCATEL et Thomson multimé-
dia (TMM) vont créer une nouvelle
société. Les présidents des deux
groupes, Serge Tchuruk et Thierry
Breton, ont annoncé, mardi 20 juil-
let à Paris, la mise en commun de
leurs activités de téléphonie rési-
dentielle. Cette « fusion » sera « ef-
fective au cours du quatrième tri-
mestre 1999 », explique Olivier
Houssin, membre du comité exé-
cutif d’Alcatel télécom. Depuis l’en-
trée en décembre 1998 d’Alcatel au
capital de TMM (à hauteur de 7,5 %)
les entreprises collaboraient sur cer-
tains sujets de recherche. Cette fu-
sion s’inscrit, pour Thierry Breton,
« dans le droit fil de ce partenariat ».

Alcatel apporte sa division
« Home networking », qui comprend
ses activités de terminaux télépho-
niques (téléphones avec ou sans fil)
et Internet (comme le téléphone
avec écran webphone, qui permet
l’accès à la Toile). Thomson multi-
média apporte sa division
« communication » dont les pro-
duits-phares sont les téléphones
(avec ou sans fil) et le récent e-mail-
phone, un téléphone dont le petit
écran permet l’utilisation du cour-

rier électronique... La nouvelle enti-
té commercialisera aussi les mo-
dems conçus par leurs deux sociétés
mères : pour Alcatel, le Modem
ADSL (Asymetric Digital Subscriber
Line), une technologie qui permet
de doper le réseau téléphonique et
d’en accroître considérablement le
débit ; pour TMM, les modems nu-
mériques pour le câble. Pour ces
produits, cependant, « Alcatel et
TMM gardent chacune leur propriété
intellectuelle », explique M. Hous-
sin.

Le nouvel ensemble, dont le nom
reste à définir, est détenu à 50 % par
les deux groupes. Avec un chiffre
d’affaires de 800 millions de dollars
(777 millions d’euros), il commer-
cialisera 25 millions de terminaux
par an. Il devient ainsi « numéro un
mondial de la téléphonie résiden-
tielle » devant, entre autres, AT & T,
Panasonic, VTech... Cette société re-
groupera 1 200 salariés, dont 1 000
venant d’Alcatel (avec les deux
usines au Mexique et en Espagne
qui regroupent 750 personnes).
L’entité, dont le siège sera situé en
France, sera dirigée par Thomson
multimédia, qui aura la majorité des
votes au conseil d’administration,
Alcatel conservant un droit de veto.
Pour M. Tchuruk, « l’excellente
complémentarité des deux porte-
feuilles permettra de mener à bien la
convergence entre l’électronique
grand public et les télécommunica-
tions suscitée par la croissance extra-
ordinaire d’Internet ».

La complémentarité est le pre-
mier avantage mis en avant par les
deux parties. Thomson multimédia
commercialise outre-Atlantique ses
produits sous les marques connues
GE et RCA. « Notre activité est à 90 %
américaine et très majoritairement
dans la grande distribution », ex-
plique Frank Dangeard, directeur
général adjoint de TMM. Au
contraire d’Alcatel, qui, sur la télé-
phonie domestique, est principale-
ment « en Europe et en Asie et distri-
bue à travers des opérateurs de
télécommunications ». 

Cette union donne à Alcatel un
accès rapide et privilégié, pour ses
téléphones et ses terminaux Inter-
net, au marché de masse américain.
Quitte à ne plus utiliser, pour le
grand public américain, la marque
Alcatel. « Nous utiliserons pour les
produits de la nouvelle entité les

marques les plus pertinentes : Alcatel
est une marque forte en Europe, GE et
RCA sont des marques importantes
aux Etats-Unis », expliquent les deux
parties. Alcatel s’engage à commer-
cialiser les produits de cette société
commune auprès de ses canaux de
distributions privilégiés, les grandes
entreprises.

Cette fusion donne
à Alcatel un accès
rapide au grand
public américain

L’obtention d’une taille critique
est un avantage évident de cette fu-
sion. Dans un marché de masse,
l’addition des deux sociétés permet-
tra « une puissance d’achat qui facili-
tera l’obtention de meilleures condi-
tions auprès des fournisseurs »,
explique M. Houssin. Le poids de la
structure donnera également des
avantages de coût pour la distribu-
tion et la commercialisation des
produits.

Enfin, « nous allons pouvoir nous
appuyer sur cette activité de masse
pour aborder l’évolution de la télé-
phonie à la maison », affirme
M. Dangeard. Les « réseaux numé-
riques domestiques » sont l’enjeux
des prochaines années. Les experts
prédisent, dans un futur proche, une
maison « intelligente », où les appa-
reils ménagers pourraient « parler »
entre eux. Il sera bientôt possible de
programmer son magnétoscope par
téléphone ou Internet, de comman-
der le chauffage de sa maison en ap-
pelant son numéro personnel. Sur
ce marché naissant, de nombreux
acteurs se positionnent : les groupes
informatiques (IBM, Sun Microsys-
tems, Cisco...) et les grands de la té-
léphonie (Siemens, AT & T...). La
compétition se joue sur la définition
de standards et la mise rapide sur le
marché de produits. Ce nouvel en-
semble veut être dans la course.
Ainsi que l’espère M. Tchuruk, « la
nouvelle société disposera de tous les
atouts nécessaires pour s’imposer
dans les réseaux numériques domes-
tiques ».

Laure Belot

La bataille SG-Paribas-BNP devrait 
prendre fin avant la mi-août

SOUVENT annoncée, la dernière
ligne droite dans la bataille bour-
sière qui oppose Paribas, la Société
générale (SG) et la BNP se dessine
enfin. Mardi 20 juillet, le Conseil des
marchés financiers devait fixer la
date de clôture sur SG et Paribas à
la fin de la première semaine ou au
cours de la deuxième semaine
d’août. Pour établir son calendrier,
l’autorité de marché attendait la pu-
blication des notes des deux
banques en réponse à la surenchère
de la BNP.

Prévue pour le vendredi 16 juillet,
la parution du point de vue « offi-
ciel » des deux banques cibles de la
BNP est finalement intervenue
mardi matin. Pour justifier ce re-
tard, SG invoquait des « raisons
techniques ». En fait, la banque fai-
sait le forcing auprès du Comité des
établissements de crédit et des en-
treprises d’investissement (Cecei)
pour obtenir des précisions sur l’at-
titude de l’autorité bancaire dans le
cas – fort probable – où la BNP
n’obtiendrait pas la majorité de SG.

UNE LETTRE DE M. TRICHET
Ces demandes ont porté partiel-

lement leurs fruits. Si la Commis-
sion des opérations de Bourse
(COB) n’a pas autorisé les deux
banques à insérer dans leurs ré-
ponses les précisions apportées par
le comité, en revanche, Jean-Claude
Trichet, gouverneur de la Banque
de France et président du Cecei, a
adressé une lettre au président de la
Société générale qui indique l’atti-
tude qu’il adoptera à l’issue de la
bataille boursière.

La prise de contrôle des établisse-
ments concernés ne sera autorisée

que si l’initiateur de l’offre obtient
50,01 % des droits de vote et non
pas du capital. Cette distinction est
lourde de conséquence. Certains ac-
tionnaires de la Générale qui dé-
tiennent leurs titres depuis un cer-
tain temps bénéficient d’un droit de
vote double. Il s’agit notamment de
salariés de la banque. Or il est peu
vraisemblable que ces actionnaires
apportent leurs titres à la BNP. Lun-
di, Pernod Ricard, présent dans le
capital de la banque depuis long-
temps a indiqué qu’il n’apporterait
pas ses titres SG à la BNP.

L’autorité bancaire a par ailleurs
réaffirmé son interdiction du main-
tien d’une participation minoritaire
à la suite d’une offre hostile sans
qu’une « solution claire et concer-
tée » n’ait été trouvée. « Autant dire
que la BNP ne pourra pas se mainte-
nir au cas où elle n’obtient pas
50,01 % des droits de vote », se féli-
cite-t-on du côté de SG. « Les qua-
rante heures de discussions à la
Banque de France ont fait la preuve
qu’aucun compromis ne pouvait être
trouvé » estime-t-on. Surtout que,
dans sa lettre, M. Trichet indique
que la BNP devrait repasser devant
le comité si elle franchissait à la
baisse le seuil des 50,01 % par la
suite.

A la BNP, on ne s’alarme pas de
ces précisions : « Il nous semble que
le critère prioritaire qu’utilisera le Ce-
cei pour autoriser une prise de parti-
cipation sera l’existence d’un contrôle
clair de la société cible. » Or un
contrôle clair peut exister en des-
sous de 50,01 % du capital, estime la
banque.

J. Mo.

Alcatel et Thomson multimédia
unissent leur téléphonie résidentielle

La nouvelle entité devient numéro un mondial
Téléphones avec ou sans fil, terminaux Internet, mo-
dems : Alcatel et Thomson multimédia (TMM) mettent
en commun ces activités. La nouvelle société aura un

chiffre d’affaires de 800 millions de dollars. Elle permet
à Alcatel de bénéficier de la position privilégiée de
TMM sur le marché de masse américain.
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L’âge d’or de la consolidation aux Etats-Unis
NEW YORK

de notre correspondante
Bill Gates a donné le coup d’envoi du pari sur le fu-

tur en créant une dynamique qui a fini par le dépas-
ser : en dix-huit mois, l’industrie américaine du câble
a été littéralement transformée par un puissant mou-
vement de consolidations et d’acquisitions dont
AT&T est sorti vainqueur, suivi d’un petit mais solide
peloton de tête.

En investissant un milliard de dollars (980 millions
euros), il y a deux ans, dans le câblo-opérateur
Comcast, Microsoft a donné le signal du départ, dans
un contexte favorable créé par la loi fédérale sur les
télécommunications de 1996 destinée à encourager la
compétition dans ce secteur. L’entrée en scène l’an
dernier de Paul Allen, cofondateur de Microsoft, avec
sa société d’investissement Vulcan Ventures, a servi
de catalyseur à ce que les analystes qualifient de
« consolidation la plus rapide dans une industrie du
secteur des télécommunications ». Le pari est celui
d’une connexion unique, par le câble, pour apporter
dans les foyers américains la voix (le téléphone), les
données (Internet) et la vidéo (la télévision).

Cette année, AT&T a acheté TeleCommunications
Inc. pour 48 milliards de dollars puis MediaOne pour
la somme rondelette de 56 milliards. Microsoft a

d’ailleurs investi 5,5 milliards de dollards dans AT&T,
en échange de l’accès à une partie de ses opérations
dans le câble. Paul Allen a acquis depuis 1998 Marcus
Communications, Charter Communications, Helicon
Cable Communications et investi dans une vingtaine
de sociétés high-tech, du câble ou d’Internet. Il en-
tend à présent faire une pause sur le marché améri-
cain pour « reprendre son souffle », tout en scrutant le
marché européen, a-t-il confié au Financial Times. A
leur tour, les câblo-opérateurs Adelphia et Cox se
sont lancés dans la danse des acquisitions et des
échanges de systèmes.

« Les gros poissons deviennent plus gros et les petits
poissons sont en voie d’extinction », résume l’hebdo-
madaire Mediaweek : à l’issue de ce mouvement de
concentration, les sept principaux câblo-opérateurs
couvrent 95 % du marché. AT&T vient en tête avec un
potentiel de 25 millions de foyers câblés, suivi de
Time Warner (13 millions), Comcast, Charter
Communications, Cox, Adelphia et Cablevision.

Ce mouvement va-t-il se poursuivre ou marquer le
pas ? En attendant, Wall Street se frotte les mains : les
valeurs du câble, qui languissaient il y a deux ans,
n’ont plus rien à envier aux valeurs Internet.

Sylvie Kauffmann

L’inexorable montée des capitaux américains dans le câble français
Trois groupes américains, UPC, NTL et Intercomm, investissent directement dans le câble en France.

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel constate l’« entrisme » de ces nouveaux acteurs, en saluant toutefois leur dynamisme commercial
CELA ressemble de plus en plus à

un mouvement brownien. Après
des années de quasi-immobilisme,
le câble français fait l’objet d’une
multiplication de transactions et de
concentrations. Sous la pression de
Bruxelles, France Télécom, qui,
comme les autres opérateurs histo-
riques de télécommunications en
Europe, ne pourra pas exploiter
deux boucles locales dans un même
pays, a décidé de se désengager des
réseaux câblés dont il n’assure pas
l’exploitation commerciale (Le
Monde du 17 juillet).

A contrario, les investisseurs amé-
ricains arrivent massivement dans
l’Hexagone. Au cours des six pre-
miers mois de l’année, « les câblo-
opérateurs dont les capitaux sont
majoritairement d’origine extra-eu-
ropéenne, en fait localisés aux Etats-
Unis ou marginalement au Canada,
ont quadruplé leur part de marché.
Celle-ci est passée, selon la dernière
Lettre du Conseil supérieur de l’au-
diovisuel, de 4,3 % fin 1998 à 17 % en
juillet 1999. »

OFFRES MULTISERVICES
Alors que les grands câblo-opéra-

teurs français – les filiales de Suez-
Lyonnaise des eaux, Canal+ et
France Télécom – peinent depuis
des années à trouver leur équilibre
économique, les investisseurs amé-
ricains semblent beaucoup plus op-
timistes et parient tous sur la même
recette miracle. Ils sont prêts à in-
vestir massivement pour exploiter
des offres multiservices, qui allient
de la télévision, un accès à Internet
et du téléphone. Seul moyen à leurs
yeux de pouvoir rentabiliser le
câble.

Trois principaux investisseurs
américains se sont engagés dans
cette voie. Les acquisitions récentes
des réseaux câblés français de Vi-

déopole (EDF) et Réseaux câblés de
France par le groupe UPC sont si-
gnificatives. Tout comme l’acquisi-
tion de cinq réseaux de France Télé-
com Câble (dans la banlieue
parisienne et à Toulon) par le
groupe américain NTL – déjà très
présent outre-Manche. Sans
compter les ambitions affirmées du
holding Intercomm – déjà action-
naire de Câble Services de France et
de Sud Câble Services –, qui vise
« un million d’abonnés en France
dans les quatre prochaines années ».

Contrôlé par UnitedGlobalCom
et détenu à 8 % par Microsoft, UPC,
qui détient en France Médiaréseaux
Marne (30 000 abonnés), a pour

ambition de construire des nou-
velles prises (600 000 fin 2001) et de
racheter des réseaux existants.
Dans cette optique, Médiaréseaux
Marne a acquis en mars Time War-
ner Cable France, qui exploite no-
tamment les réseaux de Montreuil-
sous-Bois, de Limoges, et doit pro-
chainement devenir
concessionnaire de Réseaux câblés
de France – qui dessert plus de
73 000 abonnés dans neuf villes
moyennes. 

Depuis ses récentes acquisitions,
NTL – qui compte aussi Microsoft
au rang de ses actionnaires minori-
taires – est devenu le sixième câblo-
opérateur français. Hormis Inter-

comm, très présent dans le sud de
la France, d’autres investisseurs
américains, notamment des fonds
de pension, sont entrés dans le ca-
pital des câblo-opérateurs français.
C’est le cas d’Exante, qui a pris 37 %
de NC Numéricable (Canal+) ou de
Daniel James Forey dans le petit ré-
seau Valvision. Historiquement,
Lyonnaise Communications – deve-
nu le numéro un du câble en
France – a montré la voie en ou-
vrant son capital à US West dès
1988.

« Certains spéculateurs majoritai-
rement américains (...), constatant la
très faible valorisation des réseaux
français, ont entrepris de faire de

fructueux bénéfices en les rachetant
à très bas prix avant de les revendre
très chers. Nos câblo-opérateurs his-
toriques, désespérant de tirer quoi
que ce soit de leurs réseaux, étaient
trop heureux de s’en débarrasser », a
souligné Hervé Bourges, président
du CSA, lors d’une conférence de
presse lundi 19 juin. Le réseau Vi-
déopole a été vendu par EDF au
groupe américain Lenfest pour « un
prix dérisoire », avant d’être reven-
du quelques mois plus tard et six
fois plus cher à UPC.

OPÉRATEURS FRANÇAIS CRITIQUÉS
Le CSA se préoccupe désormais

clairement de « l’entrisme américain
dans le câble français ». Peut-être
pour éviter les critiques qui fusent
actuellement sur l’autorité de régu-
lation audiovisuelle américaine, la
Federal Communication Commis-
sion (FCC), accusée d’avoir laissé se
constituer un quasi-monopole
d’AT&T dans le câble aux Etats-
Unis.

Toutefois, les neuf sages sont
prêts à reconnaître les vertus des
nouveaux entrants dans le câble,
fussent-ils américains. Là, la sur-
prise n’est pas négligeable, puisque
le Conseil constate que « des ré-
seaux dont le développement était
stoppé se réveillent brusquement »,
essentiellement parce que « l’offre
est proposée à des prix très bas ».
Une manière de condamner la stra-
tégie des câblo-opérateurs français
« qui souhaitent faire du câble un
produit de luxe ». Mais si le CSA
avoue risquer de se trouver
« confronté à une remise en cause de
la diversité » des opérateurs et de
l’offre de programmes, il est bien
obligé de constater que sa « marge
de manœuvre est réduite ».

Nicole Vulser 

DÉPÊCHES
a TÉLÉVISION : le Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel (CSA) va
ralentir le rythme des appels à
candidature pour l’attribution de
fréquences à des chaînes de télé-
vision locales en raison du dévelop-
pement futur de la télévision nu-
mérique terrestre. Depuis l’été
1998, le CSA a été saisi de trente-
cinq demandes, mais n’a lancé que
six appels à candidatures. Trois de-
vraient aboutir rapidement à des
délivrances d’autorisation (Cler-
mont-Ferrand, Luçon et Les Sables-
d’Olonne).
a M 6 ouvrira le 30 août un dé-
crochage régional sur Nice
(Alpes-Maritimes), où son bureau
produira quotidiennement six mi-
nutes d’informations locales avec
une équipe d’une dizaine de per-
sonnes. Un partenariat avec le quo-
tidien Nice-Matin est actuellement
en discussion et pourrait être
conclu dans les prochains jours. –
(AFP.)
a PUBLICITÉ : le marché publici-
taire des trois grands médias
(presse, télévision, radio) a affi-
ché une hausse de 8,6 % au pre-
mier semestre 1999 par rapport à la
même période de 1998, a fait sa-
voir, lundi 19 juillet, l’institut Seco-
dip. La presse est en progression de
10,4 %, à 17,2 milliards de francs
(2,62 milliards d’euros) ; la télévi-
sion enregistre une progression
plus modérée, de 5,7 %, à 14,1 mil-
liards de francs (2,15 milliards d’eu-
ros). La radio est championne du
rythme de croissance, avec + 11,7 %,
à 4,5 milliards de francs (0,69 mil-
liard d’euros).
a PRESSE : le conflit opposant
Philippe Amaury à Ouest-France
a abouti à un non-lieu, a annoncé
le quotidien breton dans son édi-
tion datée 10 et 11 juillet. Le patron
du Parisien et de L’Equipe s’estimait
lésé, en tant qu’actionnaire minori-
taire, par le changement de struc-
ture d’Ouest-France en association,
en 1990. A la suite du dépôt d’une
plainte de M. Amaury, plusieurs
perquisitions avaient eu lieu pen-
dant l’été 1994 au siège du journal
et au domicile de son PDG (Le
Monde du 26 juillet 1994).

CHANGES-TAUX
L’EURO se maintenait au-dessus
du seuil de 1,03 dollar lors des pre-
miers échanges mardi 20 juillet. Il
se négociait à 1,0305 dollar. La
veille, il s’était redressé vivement
après les déclarations du vice-pré-
sident de la Banque centrale euro-
péenne, Christian Noyer, et du mi-
nistre des finances allemand, Hans
Eichel, qui ont mis en avant le po-
tentiel d’appréciation de l’euro. Le
dollar faiblissait face au yen, mardi
matin, s’échangeant à 118,23 yens.
Le marché obligataire français
était orienté à la hausse à l’ouver-
ture mardi, avec un taux d’intérêt
à 10 ans à 4,84 %. En Allemagne en
revanche, les taux longs remon-
taient à 4,72 %.

ÉCONOMIE
a FRANCE : la balance
commerciale de la France a
dégagé un excédent de
6,115 milliards de francs en mai
(8,164 milliards de francs en avril).

a ÉTATS-UNIS - UE : les
Etats-Unis ont annoncé lundi
l’imposition de 100 % de droits de
douane sur des produits
européens, suite à l’interdiction
communautaire d’importer du
bœuf aux hormones (lire p 3).

a ITALIE : les prix à la
consommation sont restés
inchangés en juin par rapport à
mai.

a RUSSIE : la Russie et la
Banque mondiale ont conclu un
accord de principe qui prévoit
l’attribution d’un prêt de
1,2 milliard de dollars, dont les
premiers versements pourraient
avoir lieu en août.

a VENEZUELA : le produit
intérieur brut a chuté de 9,8 %
au premier trimestre, ce qui
représente la plus forte récession
depuis dix ans.

AFFAIRES
b MICROSOFT : le fabricant de
logiciels a annoncé, lundi
19 juillet, un bénéfice net
annuel de 7,79 milliards de
dollars, en hausse de 73,5 %,
pour un chiffre d’affaires de
19,75 milliards sur l’exercice
achevé au 30 juin. Le groupe a
toutefois averti que « le
ralentissement de la demande de
PC, les incertitudes causées par le
bogue de l’an 2000 et des
conditions économiques globales
incertaines » mettront un frein à
une nouvelle hausse des marges
pour l’exercice 2000. Première
capitalisation boursière,
Microsoft vaut désormais plus
de 500 milliards de dollars.

b US West : Qwest
Communication International
a racheté US West, la plus
petite des compagnies

régionales américaines de
téléphone, pour 35 milliards de
dollars (34 milliards d’euros), à
la suite d’une bataille boursière,
puis d’un accord, avec son rival
dans la fibre optique Global
Crossing. En contrepartie, ce
dernier pourra racheter Frontier,
une autre compagnie américaine
de téléphone longue distance et
local, pour 11,1 milliards de
dollars.

b HEWLETT-PACKARD :
Hewlett-Packard a annoncé
lundi la nomination de
Mme Carly Fiorina au poste de
PDG, en remplacement de Lewis
Platt, qui partira en retraite.
Mme Fiorina (quarante-quatre
ans) était jusqu’à présent
présidente de la division Global
Service Provider de Lucent
Technologies.

b DELTA : la troisième
compagnie aérienne
américaine a annoncé lundi
une hausse de son bénéfice
annuel à 1,1 milliard de dollars,
contre 1 milliard en 1998. Ce
résultat est un record.

b VODAFONE AIRTOUCH : le
groupe britannique a lancé
lundi une offre amicale pour le
rachat de CommNet, compagnie
américaine de téléphonie mobile
spécialisée dans les zones
rurales, pour 764 millions de
dollars plus la reprise d’environ
600 millions de dollars de dettes.

b DAEWOO : les créanciers du
second conglomérat
sud-coréen, Daewoo, ont
annoncé lundi soir qu’ils avaient
décidé de renflouer le groupe en
injectant 3,4 milliards de dollars
de nouveaux prêts et en
renégociant 8,4 milliards de
dollars de dettes à court terme.

b GEFCO : la filiale de PSA et
le transporteur suisse Kuhne
et Nagel ont conclu une alliance
qui va donner naissance à l’un
des cinq plus gros réseaux de
transport européens. Les
nouveaux associés tablent sur
un chiffre d’affaires annuel de
1,2 milliard d’euros.

BOURSES
MARDI 20 JUILLET, l’indice CAC 40
de la Bourse de Paris ouvrait en
baisse de 0,39 % à 4600,71 points
après avoir chuté la veille à
4 618,75 points. L’indice DAX de la
Bourse de Francfort s’inscrivait en
baisse mardi matin. Il perdait 0,07 %
à 5 621,06 points, contre
5 624,74 points en clôture lundi. A
Londres, l’indice Footsie a clôturé en
repli de 1,21 %, lundi, à
6483,70 points. Les principaux indi-
cateurs de Wall Street avaient égale-
ment terminé en baisse, lundi
(- 0,20 % pour le Dow Jones, - 0,78 %
pour le Standard and Poor’s 500
et- 1,19 % pour le Nasdaq). Au Japon,
la Bourse de Tokyo était fermée,
mardi, en raison d’un jour férié.

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 20/07 19/07 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18532,58 1,56 33,88

HONGKONG HANG SENG 13600,40 1,14 35,35

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 53,42

SÉOUL COMPOSITE INDEX 118,39 ± 2,94 82,31

SYDNEY ALL ORDINARIES 3127,10 1,40 11,15

BANGKOK SET 33,94 0,12 32,17

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4658,03 ± 1,25 52,45

WELLINGTON NZSE-40 2219,76 0,99 7,48

13600,40

HONGKONG Hang Seng

14506

14017

13527

13038

12548

12059
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18532,58

TOKYO Nikkei
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¤URO / YEN
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 19/07 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11187,68 ± 0,20 21,85

ÉTATS-UNIS S&P 500 1407,65 ± 0,78 14,51

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2830,29 ± 1,19 29,08

TORONTO TSE INDEX 7275,94 ± 0,13 12,18

SAO PAULO BOVESPA 11452,00 0,39 68,81

MEXICO BOLSA 335,23 0,53 44,20

BUENOS AIRES MERVAL 492,35 ± 0,12 14,48

SANTIAGO IPSA GENERAL 133,18 ± 1,12 72,96

CARACAS CAPITAL GENERAL 5241,00 0,18 9,45

1,03

¤URO / DOLLAR

1,08

1,07

1,05

1,04

1,02

1,01
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NEW YORK Dow Jones

11209

11057
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10600

10448
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NEW YORK Nasdaq

2864

2767

2671

2574

2477

2380
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 20/07 19/07 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3929,31 ± 0,43 17,56

EUROPE STOXX 50 3864,42 ± 0,47 16,39

EUROPE EURO STOXX 324 334,86 ± 0,38 12,23

EUROPE STOXX 653 318,64 ± 0,36 14,13

PARIS CAC 40 4616,14 ± 0,06 17,08

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3141,79 ± 0,13 18,28

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 585,53 ± 0,57 8,76

BRUXELLES BEL 20 3107,48 ± 0,12 ± 11,58

FRANCFORT DAX 30 5636,77 0,21 12,59

LONDRES FTSE 100 6483,70 ± 1,21 10,22

MADRID STOCK EXCHANGE 10157,30 ± 0,33 3,26

MILAN MIBTEL 30 35649,00 ± 0,09 1,41

ZURICH SPI 7094,00 ± 0,14 ± 0,93

6483,70

LONDRES FT 100

6620

6529

6438

6347

6256

6165
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PARIS CAC 40

4697

4608

4518

4428

4338

4248
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5636,77

FRANCFORT DAX 30

5652

5521

5390

5259

5128

4997
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux19/07 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,62 2,65 4,88 5,53

ALLEMAGNE .. 2,62 2,69 4,78 5,47

GDE-BRETAG. 5,13 4,87 5,20 4,65

ITALIE ............ 2,62 2,64 5,03 5,73

JAPON............ 0,05 0,05 1,79 ....

ÉTATS-UNIS... 4,97 4,66 5,67 5,90

SUISSE ........... 0,75 1,11 2,90 4,18

PAYS-BAS....... 2,59 2,64 4,89 5,51

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 20/07 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 3143 89,43 89,30

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 1169 97,21 97,19

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

20/07 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,84699 1,03700 0,15804 1,58105 0,64616

YEN........................ 118,06500 .... 122,41500 18,66500 186,68000 76,29500

¤URO ..................... 0,96432 0,81689 .... 0,15245 1,52485 0,62325

FRANC ................... 6,32735 5,35755 6,55957 .... 10,00125 4,08850

LIVRE ..................... 0,63249 0,53570 0,65580 0,09995 .... 0,40865

FRANC SUISSE........ 1,54760 1,31080 1,60470 0,24455 2,44645 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 19/07

COURONNE DANOISE. 7,4381

COUR. NORVÉGIENNE 8,0985

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7135

COURONNE TCHÈQUE 36,653

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5438

DOLLAR CANADIEN .... 1,5123

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9400

DRACHME GRECQUE..324,43
FLORINT HONGROIS ..249,01
ZLOTY POLONAIS........ 3,9545
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b L’action Metallgesellschaft
s’est apréciée de 6,62 % lors de la
séance de Bourse du lundi 19 juil-
let pour clôturer à 24 euros. Le si-
dérurgiste allemand a annoncé,
vendredi, avoir remporté un
contrat de 300 millions de marks
(153,4 millions d’euros) auprès du
groupe pharmaceutique allemand
Boehringer Ingelheim.
b La valeur Mannesmann a ga-
gné 2,33 %, lundi, pour finir à
160,15 euros après que l’analyste
financier de la banque Morgan
Stanley eut relevé son objectif de
cours dans un an sur le titre de
165 euros à 180 euros. La filiale ita-
lienne du groupe allemand, Omni-
tel Pronto Italia, avait en outre an-
noncé, vendredi, avoir triplé ses

bénéfices pour le second trimestre
1999.
b Lundi 19 juillet, l’action Banco
Santander Central Hispano a
grimpé de 2,46 % à 9,99 euros, à la
suite d’informations de la presse es-
pagnole laissant entendre que la
banque pourrait prendre une partici-
pation dans un groupe de télé-
communications britannique
comme British Telecom ou Voda-
fone AirTouch.
b Le titre Telecom Italia a chuté de
3 %, lundi, à 10,45 euros. Le groupe
de télécommunications italien et le
français France Télécom ont annon-
cé avoir racheté pour 265 millions de
dollars chacun la part de leurs autres
partenaires dans Nortel Inversora,
que contrôle Telecom Argentina.

Code Cours % Var.20/07 10 h 28 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,81 ± 0,19

BASF AG BE e 44,6 ± 0,67

BMW DE e 737 + 0,14

CONTINENTAL AG DE e 23,25 + 1,09

DAIMLERCHRYSLER DE e 87,45 ± 0,51

FIAT IT e 3,49 ± 0,85

FIAT PRIV. IT e 1,72 ± 0,58

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN /RM FR e 40,78 ± 0,54

PEUGEOT /RM FR e 156,1 + 0,06

PIRELLI IT e 2,51 + 0,40

RENAULT FR e 43,8 + 0,69

VALEO /RM FR e 81,4 ± 0,49

VOLKSWAGEN DE e 61,1 + 0,91

VOLVO -A- SE 29,44 ....

VOLVO -B- SE 29,67 ± 0,19

f DJ E STOXX AUTO P 276,49 + 0,03

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,05 ± 0,51

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,3 ± 0,45

ALLIED IRISH BA GB 13,62 ....

ALPHA CREDIT BA GR 69,97 ....

ARGENTARIA R ES e 22,18 ± 0,09

B PINTO MAYOR R PT e 16,78 ....

BANCO ESSI R PT e 10 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 53,45 ± 1,18

BANK OF IRELAND GB 18 ....

BANK OF PIRAEUS GR 28,17 ....

BANKINTER R ES e 40,39 ± 0,25

BARCLAYS PLC GB 28,35 ± 1,18

BAYR.HYPO-U.VER DE e 68 ± 0,80

BCA FIDEURAM IT e 5,75 ± 1,20

BCA INTESA IT e 4,48 ± 0,88

BCA ROMA IT e 1,37 ....

BCO BILBAO VIZC ES e 13,26 ± 0,15

BCO POPULAR ESP ES e 72,5 ± 0,62

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25,1 ....

BNP /RM FR e 78,1 + 0,06

CCF /RM FR e 111,8 ± 0,89

CHRISTIANIA BK NO 3,73 + 0,33

COMIT IT e 6,9 ± 0,29

COMM.BANK OF GR GR 97,79 ....

COMMERZBANK DE e 33,8 ± 2,17

DEN DANSKE BK DK 111,32 + 0,36

DEN NORSKE BANK NO 3,43 ....

DEUTSCHE BANK DE e 64,25 ± 0,39

DEXIA CC BE e 140,4 ....

DEXIA FCE RM FR e 124,6 + 0,48

DRESDNER BANK DE e 44,4 ± 0,45

ERGO BANK GR 127,01 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 15,61 + 0,37

FOKUS BK NO 9,26 ....

HALIFAX GB 12,38 ....

HSBC HOLDS GB 37,78 ....

IONIAN BK REG.S GR 50,27 ....

JYSKE BANK REG DK 91,42 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,57 ± 0,73

KBC BANCASSURAN BE e 55,05 ....

LLOYDS TSB GB 12,90 ± 0,71

MERITA FI e 5,6 ± 0,71

NAT BANK GREECE GR 71,97 ....

NATEXIS FR e 57,9 + 1,58

NATL WESTM BK GB 20,12 ± 3,68

NORDBANKEN HOLD SE 6,03 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 21,15 + 0,09

ROYAL BK SCOTL GB 20,63 ± 0,22

S-E-BANKEN -A- SE 11,82 ....

STE GENERAL-A-/ FR e 170,2 ± 1,62

SV HANDBK -A- SE 12,22 ± 0,47

UBS REG CH 299,06 ± 0,31

UNICREDITO ITAL IT e 4,44 ± 1,55

UNIDANMARK -A- DK 68,57 ....

XIOSBANK GR 27,74 ....

f DJ E STOXX BANK P 285,3 ± 0,45

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 38,44 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,39 ....

ASSIDOMAEN AB SE 14,92 ± 1,14

AVESTA SE 4,18 ± 1,89

BEKAERT BE e 455,5 ....

BILTON GB 4,65 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 48,52 ± 0,23

BRITISH STEEL GB 2,40 ± 0,64

BUHRMANN NV NL e 17,95 + 0,56

BUNZL PLC GB 5,10 ....

CART.BURGO IT e 6,66 ....

ELKEM ASA, OSLO NO 18,77 ....

ELVAL GR 9,71 ....

INPARSA PT e 10,7 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,05 ....

MAYR-MELNHOF KA AT e 43,8 + 0,46

METSAE-SERLA A FI e 8,6 ....

MODO B FR SE 25,82 ± 0,66

NORSKE SKOGIND- NO 38,77 ....

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,74 ± 0,09

PECHINEY-A- FR e 46,25 ± 0,11

PORTUCEL INDUST PT e 5,4 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,5 ± 0,91

RIO TINTO GB 17,34 ± 0,79

SIDENOR GR 18,49 ....

SILVER & BARYTE GR 41,14 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,69 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,67 ....

SOPORCEL PT e 11,55 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,65 ± 0,49

STORA ENSO -A- FI e 11,75 ....

STORA ENSO -R- FI e 11,9 ....

SVENSKA CELLULO SE 26,97 ± 0,84

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 7,98 ....

UNION MINIERE BE e 43,52 ....

UPM-KYMMENE COR FI e 31,1 ....

USINOR FR e 14,83 ± 0,13

VIOHALCO GR 28,63 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,6 ± 0,27

f DJ E STOXX BASI P 196,15 + 0,30

CHIMIE
AGA -A- SE 12,85 ....

AGA -B- SE 12,85 ....

AIR LIQUIDE /RM FR e 150,5 + 1,01

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 44,6 ± 0,67

BAYER AG DE e 41,9 ± 0,24

BOC GROUP PLC GB 19,98 ± 1,44

CIBA SPEC CHEM CH 69,55 ± 0,22

CLARIANT N CH 448,12 ± 0,28

DEGUSSA-HUELS DE e 41,65 ± 0,36

DYNO NO 17,90 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4400,32 ± 0,70

HENKEL KGAA VZ DE e 67,5 ± 0,59

ICI GB 10,66 ± 1,56

KEMIRA FI e 5,95 ....

LAPORTE GB 11,80 ....

PERSTORP -B- SE 10,56 ± 1,08

SNIA IT e 1,22 ± 0,81

SOLVAY BE e 61 ....

TESSENDERLO CHE BE e 45,4 ....

f DJ E STOXX CHEM P 357,32 ± 0,13

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,52 + 1,39

CGIP /RM FR e 52,9 ± 0,94

CIR IT e 1,36 + 0,74

D’IETEREN SA BE e 477 ....

GAZ ET EAUX /RM FR e 51,8 ± 1,24

GBL BE e 178,5 ....

GENL ELECTR CO GB 10,14 ± 1,05

GEVAERT BE e 55 ....

HAGEMEYER NV NL e 29,45 + 0,86

INCHCAPE PLC GB 1,01 ....

INVESTOR -A- SE 11,30 ± 0,51

INVESTOR -B- SE 11,59 ....

KVAERNER -A- NO 20,62 ± 0,60

LVMH / RM FR e 280,9 ± 0,39

MYTILINEOS HOLD GR 20,50 ....

NORSK HYDRO NO 39,39 ± 0,93

OERLIKON-BUEHRL CH 145,02 + 0,43

ORKLA -A- NO 15,68 ....

ORKLA -B- NO 13,40 ....

SONAE INVESTIME PT e 29,19 ....

VEBA AG DE e 59,3 ± 0,17

f DJ E STOXX CONG P 281,92 ± 0,19

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 16,80 ± 2,76

CABLE & WIRELES GB 12,58 ± 0,85

DEUTSCHE TELEKO DE e 40,35 ....

EUROPOLITAN HLD SE 9,98 ....

FRANCE TELECOM FR e 69,8 ± 0,57

HELLENIC TELE ( GR 21,11 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 46,7 + 0,76

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 42,28 ....

SWISSCOM N CH 344,81 ± 0,18

TELE DANMARK DK .... ....

TELECEL PT e 125,99 ....

TELECOM ITALIA IT e 10,46 + 0,10

TELECOM ITALIA IT e 5,69 + 0,35

TELEFONICA ES e 48,64 ± 0,41

TIM IT e 5,63 ± 0,35

VODAFONE AIRTOU GB 20,64 ± 0,88

f DJ E STOXX TCOM P 698,46 ± 0,19

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 50,2 ± 0,10

ACESA REG ES e 11,2 ± 0,62

AKTOR SA GR 14,39 ....

ASKO OY FI e 15,55 ....

AUMAR R ES e 20,17 ± 0,40

AUTOSTRADE IT e 7,55 + 0,94

BCA INTESA IT e 4,48 ± 0,88

BICC PLC GB 1,52 + 1,02

BLUE CIRCLE IND GB 6,71 ± 0,46

BOUYGUES /RM FR e 256,2 ± 0,85

BPB GB 6,04 ± 4,38

CARADON GB 2,33 + 0,66

CBR BE e 95,1 ....

CHARTER GB 5,27 ....

CIMPOR R PT e 15,93 ....

COLAS /RM FR e 178 ± 0,28

CRH PLC GB 19,51 ....

CRISTALERIA ESP ES e 47,9 + 0,84

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 56,75 + 0,44

GROUPE GTM FR e 96,65 ± 0,92

HANSON PLC GB 9,02 ± 1,18

HEIDELBERGER ZE DE e 89,5 ....

HELL.TECHNODO.R GR 20,74 ....

HERACLES GENL R GR 27,65 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 44,9 ± 1,32

HOLDERBANK FINA CH 312,44 + 0,20

HOLDERBANK FINA CH 1122,18 ± 0,39

IMETAL /RM FR e 146,1 ....

ITALCEMENTI IT e 11,65 ....

ITALCEMENTI RNC IT e 4,48 + 1,59

LAFARGE /RM FR e 98 ....

MICHANIKI REG. GR 12,27 ....

PARTEK FI e 11,7 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 180 + 0,28

PILKINGTON PLC GB 1,60 ± 0,95

RMC GROUP PLC GB 15,74 ± 4,12

RUGBY GRP GB 1,81 ....

SAINT GOBAIN /R FR e 167,5 + 0,84

SEMAPA PT e 14,33 ....

SKANSKA -B- SE 36,04 ± 1,10

SUPERFOS DK 18,42 ....

TARMAC GB 1,90 ± 1,59

TAYLOR WOODROW GB 2,83 ....

TECHNIP /RM FR e 106,2 + 0,19

TITAN CEMENT RE GR 94,94 ....

UNICEM IT e 11,54 + 0,70

URALITA ES e 8,3 + 0,61

VALENCIANA CEM ES e 9,29 ....

WIENERB BAUSTOF AT e 24,48 + 0,53

WILLIAMS GB 5,47 ....

f DJ E STOXX CNST P 214,22 + 0,05

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 232,5 + 0,82

ADIDAS-SALOMON DE e 90,1 ± 1,53

ALITALIA IT e 2,6 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 23,9 + 0,84

BANG & OLUFSEN DK 59,83 ....

BARRATT DEV PLC GB 5,41 ± 0,56

BEAZER GROUP GB 2,78 ....

BENETTON GROUP IT e 2,07 ± 0,96

BERKELEY GROUP GB 12,29 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,22 ± 0,74

BRYANT GROUP PL GB 2,21 + 1,41

CHARGEURS RM FR e 49,4 ± 0,70

CLUB MED. /RM FR e 95,1 + 0,11

COATS VIYELLA GB 0,69 ± 2,17

COMPASS GRP GB 9,69 ± 0,32

COURTAULDS TEXT GB 2,35 ± 0,65

DT.LUFTHANSA N DE e 18,2 ± 0,44

ELECTROLUX -B- SE 20,54 ± 0,56

EMI GROUP GB 8,32 ± 2,69

EURO DISNEY /RM FR e 1,38 ± 0,72

FINNAIR FI e 5 ± 0,20

G WIMPEY PLC GB 2,30 ....

GRANADA GROUP P GB 18,85 ....

HERMES INTL FR e 94,2 ± 0,84

HPI IT e 0,61 ....

HUNTER DOUGLAS NL e 34,7 + 0,58

KLM NL e 27,35 ± 0,36

HILTON GROUP GB 3,90 + 0,40

MOULINEX /RM FR e 10,6 + 1,15

NCL HLDG NO 3,12 + 0,80

PATHE /RM FR e 115 ± 0,86

PENTLAND GRP GB 2,10 ± 1,44

PERSIMMON PLC GB 3,87 ....

PREUSSAG AG DE e 59 ± 0,42

RANK GROUP GB 4,18 + 3,82

SAIRGROUP N CH 214,73 ± 0,72

SAS DANMARK A/S DK 10,08 ± 1,06

SEB /RM FR e 76,5 ± 1,03

THE SWATCH GRP CH 720,73 ± 1,03

THE SWATCH GRP CH 157,78 ± 1,55

WILLIAM BAIRD GB 1,75 ± 1,72

WILSON BOWDEN GB 11,20 ....

WOLFORD AG AT e 53,5 ± 0,11

WW/WW UK UNITS GB 0,98 ± 4,48

f DJ E STOXX CYC GO P 170,64 ± 0,29

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,54 ....

ASTRA -B- SE 19,51 ....

ELAN CORP GB 30,79 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,57 ± 0,12

HOECHST AG DE e 45,9 ± 0,97

NOVARTIS N CH 1375,49 + 0,09

NOVO NORDISK B DK 101,50 ± 0,66

ORION A FI e 26 ± 0,57

ORION B FI e 25,5 ± 0,27

RHONE POUL./RM FR e 49,56 ± 0,86

ROCHE HOLDING CH 16801,52 + 0,07

ROCHE HOLDING G CH 10462,44 + 0,06

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 107,2 + 0,85

SMITHKLINE BEEC GB 12,36 ± 0,98

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 409,48 ± 0,59

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 11,85 ....

BG GB 5,84 ....

BP AMOCO GB 19,03 ± 0,72

BURMAH CASTROL GB 15,90 ....

CEPSA ES e 10,76 ....

ELECTRAFINA BE e 114 ....

ELF AQUITAINE / FR e 174 + 0,29

ENI IT e 6,12 ± 0,49

ENTERPRISE OIL GB 7,39 ± 1,03

F.OLSEN ENERGY NO 8,15 ....

LASMO GB 2,55 ± 3,49

OMV AG AT e 86,8 ± 0,52

PETROFINA SA BR BE e 374 ....

PETROLEUM GEO-S NO 20,62 ± 4,30

PRIMAGAZ /RM FR e 81,6 ± 2,63

PROSAFE NO 10,74 + 0,58

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 61,75 ± 1,83

SAGA PETROLEUM NO 16,42 ± 0,37

SAIPEM IT e 4,02 + 0,25

SHELL TRANSP & GB 8,06 ± 3,31

SMEDVIG -A- NO 10,99 ± 1,11

TOTAL FINA /RM FR e 131 ± 0,61

f DJ E STOXX ENGY P 326,35 ± 0,96

SERVICES FINANCIERS
3I GB 12,72 ± 3,83

ALMANIJ BE e 55,2 ....

ALPHA FINANCE GR 59,92 ....

AMVESCAP GB 9,52 ± 2,97

BAIL INVEST /RM FR e 119,7 + 0,17

BPI R PT e 20,16 ....

BRITISH LAND CO GB 8,34 + 0,56

CAPITAL SHOPPIN GB 6,88 ....

COBEPA BE e 60 ....

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 41,85 ± 0,05

CS GROUP N CH 183,61 ± 0,67

EURAFRANCE /RM FR e 595 + 0,59

FONCIERE LYONNA FR e 137 ± 0,72

GECINA /RM FR e 113 ± 0,26

HAMMERSON GB 7,42 ± 0,62

KAPITAL HOLDING DK 36,57 ± 0,73

LAND SECURITIES GB 12,90 ± 1,41

LIBERTY INT.HDG GB 7,31 ....

MEDIOBANCA IT e 10,38 ± 0,57

MEDIOLANUM IT e 7,88 ....

MEPC PLC GB 8,22 ± 1,47

METROVACESA ES e 20,5 ± 1,73

MEDIOLANUM NL e 7,88 ....

PARIBAS FR e 108,5 ± 0,91

PROVIDENT FIN GB 14,15 + 4,54

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 21,58 ± 6,95

SEFIMEG N /RM FR e 68,2 ....

SIMCO N /RM FR e 80,9 + 0,25

SLOUGH ESTATES GB 5,61 ....

UNIBAIL /RM FR e 127 ± 0,70

UNIM IT e 0,42 ....

VALLEHERMOSO ES e 9,93 ± 0,30

WOOLWICH PLC GB 5,73 ± 3,87

f DJ E STOXX FINS P 247,11 ± 0,36

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,98 + 1,74

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,31 ± 1,58

BBAG OE BRAU-BE AT e 44,4 + 0,91

BONGRAIN /RM FR e 361 ± 2,43

BRAU-UNION AT e 47,95 + 1,37

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 41,01 + 1,67

CARLSBERG AS -A DK 39,70 ....

CHR. HANSEN HLD DK 101,50 ....

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 42,48 + 0,32

DANONE /RM FR e 248 + 0,04

DELTA DAIRY GR 21,56 ....

DIAGEO GB 10,03 ....

ELAIS OLEAGINOU GR 31,25 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 124,6 ± 0,32

GREENCORE GROUP GB 2,99 ....

HEINEKEN NL e 49,3 ± 0,10

HELLENIC BOTTLI GR 24,04 ....

HELLENIC SUGAR GR 12,25 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 35,5 + 0,57

KERRY GRP-A- GB 12,56 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1804,32 + 0,73

PARMALAT IT e 1,22 ....

PERNOD RICARD / FR e 63,55 ± 0,70

RAISIO GRP V FI e 11,3 ± 1,57

RIEBER & SON -B NO 7,29 ....

TATE & LYLE GB 5,99 ± 2,50

UNICER R PT e 18,4 ....

UNIGATE PLC GB 6,07 ± 0,50

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 241,34 ± 0,65

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,97 ....

ABB PARTICIP -B SE 13,08 ....

ABB PARTI CH 1524,86 + 0,82

ADECCO N CH 512,85 ± 1,90

ALSTOM FR e 32,5 ± 1,28

ALUSUISSE LON G CH 1141,47 ± 0,60

ASSOC BR PORTS GB 4,67 ± 0,98

ATLAS COPCO -A- SE 26,97 ± 0,42

ATLAS COPCO -B- SE 26,40 ± 0,65

ATTICA ENTR SA GR 11,10 ....

BAA GB 9,60 ± 0,79

BBA GROUP PLC GB 7,97 + 0,19

BERGESEN NO 14,20 ....

BONHEUR NO 27,78 ....

CMB BE e 41,82 ....

CMG GB 29,49 ± 0,67

COOKSON GROUP P GB 3,38 + 2,80

DAMPSKIBS -A- DK 8537,13 ....

DAMPSKIBS -B- DK 8873,23 ± 1,49

DAMSKIBS SVEND DK 12772,08 ± 2,06

DELTA PLC GB 2,18 ....

DET SONDENFJ NO NO 6,17 ± 0,99

ELECTROCOMPONEN GB 8,16 + 3,11

EQUANT NV DE e 100 ....

FINNLINES FI e 26,29 + 0,34

FKI GB 3,13 ....

FLS IND.B DK 24,87 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,5 ± 0,61

GKN GB 15,85 ± 2,55

GLYNWED INTL PL GB 3,79 + 1,65

HALKOR GR 13,13 ....

HAYS GB 10,52 + 0,59

HEIDELBERGER DR DE e 59 ± 0,84

HELLAS CAN SA P GR 39,76 ....

IFIL IT e 3,52 ....

IMI PLC GB 4,09 ....

ISS INTL SERV-B DK 52,84 ± 0,44

KOEBENHAVN LUFT DK 96,13 ....

KON.NEDLLOYD NL e 28 ....

KONE B FI e 124 ....

LAHMEYER DE e 45,9 ± 0,22

LEGRAND /RM FR e 209,9 + 1,50

LEIF HOEGH NO 11,98 ....

LINDE AG DE e 660 + 0,46

MAN AG DE e 33 ± 0,15

MANNESMANN AG DE e 159,9 + 0,31

METALLGESELLSCH DE e 23,9 ± 0,42

METRA A FI e 20,8 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,01 ± 1,14

NFC GB 3,35 ± 0,46

NKT HOLDING DK 75,29 ....

OCEAN GROUP GB 15,77 ± 1,25

PENINS.ORIENT.S GB 15,90 ± 1,80

PREMIER FARNELL GB 3,96 + 0,39

RAILTRACK GB 18,17 ± 0,59

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,2 ± 0,12

RATIN -A- DK 109,30 ....

RATIN -B- DK 112,26 ± 0,36

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,70 ± 0,82

REXAM GB 4,70 ± 1,61

REXEL /RM FR e 73,75 ± 1,67

RHI AG AT e 25,61 ± 1,08

RIETER HLDG N CH 591,27 ....

SANDVIK -A- SE 23,30 ± 0,98

SANDVIK -B- SE 23,41 ± 0,49

SAURER ARBON N CH 525,92 ± 0,59

SCANIA AB -A- SE 28 ....

SCANIA AB -B- SE 27,89 ± 0,21

SCHINDLER HOLD CH 1471,96 + 0,25

SCHINDLER HOLD CH 1503,08 + 0,63

SCHNEIDER ELECT FR e 60 ± 0,99

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,35 ....

SECURICOR GB 8,16 ± 2,75

SECURITAS -B- SE 14,35 ± 0,40

SGS GENEVA BR CH 1101,64 ± 1,39

SHANKS & MCEWAN GB 3,64 ....

SIDEL /RM FR e 119,6 + 0,50

INVENSYS GB 5,04 + 0,31

SITA /RM FR e 223,6 ± 0,40

SKF -A- SE 19,80 ....

SKF -B- SE 20,71 ± 0,28

SOPHUS BEREND - DK 25,54 ....

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 584,43 ± 0,11

SVEDALA SE 17,04 ....

SVENDBORG -A- DK 12435,97 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,80 ± 0,67

TOMRA SYSTEMS NO 34,45 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 90,21 ± 0,85

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 397,11 ± 0,36

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,5 ± 0,31

ALLEANZA ASS IT e 10,64 ± 0,65

ALLIANZ AG DE e 283 ± 0,11

ALLIED ZURICH GB 11,81 ± 0,26

ASPIS PRONIA GE GR 20,31 ....

AXA /RM FR e 122,7 ....

CGU GB 13,62 ± 1

CNP ASSURANCES FR e 24,41 + 0,04

CORP.MAPFRE R ES e 19,5 ± 0,15

ERGO VERSICHERU DE e 115,5 ± 0,43

ETHNIKI GEN INS GR 78,60 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,24 ± 0,19

FORSIKRING CODA DK 103,33 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 33,2 + 0,61

GENERALI HLD VI AT e 175 ± 0,54

INA IT e 2,28 ± 0,44

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 200,3 ± 0,84

NORWICH UNION GB 6,44 ± 0,48

POHJOLA YHTYMAE FI e 51,45 ± 0,19

PRUDENTIAL CORP GB 13,21 ± 2,82

RAS IT e 9,23 ± 0,32

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 27,45 + 0,11

SWISS RE N CH 1910,75 ± 0,49

SEGUROS MUNDIAL PT e 40,4 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,30 ± 0,31

STOREBRAND NO 7,04 ± 0,87

SWISS LIFE BR CH 602,48 ....

TOPDANMARK AS DK 168,05 ....

TRYG-BALTICA DK 25,41 ....

ZURICH ALLIED N CH 565,76 ± 0,44

f DJ E STOXX INSU P 326,16 + 0,02

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 8,71 ± 1,90

CANAL PLUS /RM FR e 65,35 ± 0,08

CARLTON COMMUNI GB 8,06 ± 1,87

ELSEVIER NL e 12,85 + 7,08

HAVAS ADVERTISI FR e 219,9 ....

INDP NEWS AND M IR e 4,65 ....

LAGARDERE SCA N FR e 37,11 + 0,30

MEDIASET IT e 8,55 + 0,23

PEARSON GB 18,92 ± 3,60

REED INTERNATIO GB 7,60 + 8,32

REUTERS GROUP GB 14,11 ± 2,23

SCHIBSTED NO 11,79 + 0,53

TELEWEST COMM. GB 4,48 ± 0,34

TF1 FR e 232 ± 0,43

UNITED NEWS & M GB 9,91 + 1,90

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,72 ± 0,35

f DJ E STOXX MEDIA P 313,37 + 1,16

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,45 + 0,44

ASDA GROUP PLC GB 3,35 ....

ATHENS MEDICAL GR 25,89 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 55,7 ....

BEIERSDORF AG DE e 64 ....

BIC /RM FR e 52,95 + 3,42

BRIT AMER TOBAC GB 8,31 ± 3,05

CASINO GP /RM FR e 85,35 + 0,41

CFR UNITS -A- CH 1780,05 ± 1,38

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 84,6 ....

ESSILOR INTL /R FR e 298 + 0,85

ETS COLRUYT BE e 572 ....

FYFFES GB 2,07 ....

GIB BE e 40 ....

GOODYS GR 30,13 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,24 ± 1,77

KESKO -B- FI e 12,8 ....

L’OREAL /RM FR e 624 + 0,32

MODELO CONTINEN PT e 18,1 ....

PAPASTRATOS CIG GR 24,37 ....

PROMODES /RM FR e 622 + 0,48

RECKITT & COLMA GB 10,86 + 1,14

SAFEWAY GB 3,59 ± 1,27

SAINSBURY J. PL GB 5,99 ± 0,26

SEITA /RM FR e 55,9 ± 0,09

SMITH & NEPHEW GB 2,90 + 2,16

STAGECOACH HLDG GB 3,18 + 1,97

TABACALERA REG ES e 19 ± 0,11

TAMRO FI e 3,9 ....

TESCO PLC GB 2,50 ....

TNT POST GROEP NL e 22,8 + 0,44

f DJ E STOXX N CY G P 483,12 + 0,35

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,81 ± 0,40

BOOTS CO PLC GB 11,55 ± 0,79

CARREFOUR /RM FR e 139,2 + 0,14

CASTO.DUBOIS /R FR e 244 ± 2,09

CENTROS COMER P ES e 16,44 + 0,12

CONTINENTE ES e 20,39 ± 0,34

DIXONS GROUP PL GB 21,53 ± 1,75

GEHE AG DE e 45,1 ± 0,22

GREAT UNIV STOR GB 11,20 + 0,41

GUILBERT /RM FR e 125,5 ....

HENNES & MAURIT SE 25,11 ± 0,11

JERONIMO MARTIN PT e 31,5 ....

KARSTADT AG DE e 435 ± 0,23

KINGFISHER GB 11,10 ± 0,69

MARKS & SPENCER GB 5,94 ± 0,26

METRO DE e 54,1 + 0,19

NEXT PLC GB 11,44 ± 0,53

PINAULT PRINT./ FR e 161,2 ± 0,49

RINASCENTE IT e 7,12 ± 0,56

STOCKMANN A FI e 18,9 ....

VALORA HLDG N CH 237,75 ± 1,04

W.H SMITH GRP GB 10,55 ± 0,72

WOLSELEY PLC GB 8,03 ± 0,76

f DJ E STOXX RETL P 368,05 ± 0,10

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 136,5 ....

ALTEC SA REG. GR 22,50 ....

BAAN COMPANY NL e 14,5 ± 2,68

BARCO BE e 121 ....

BRITISH AEROSPA GB 6,73 + 0,23

CAP GEMINI /RM FR e 166,2 ± 1,66

COLOPLAST B DK 99,08 ....

COLT TELECOM NE GB 22,27 + 2,62

DASSAULT SYST./ FR e 33,38 ± 1,53

FINMECCANICA IT e 0,93 ....

FRESENIUS MED C DE e 68,8 + 0,58

GAMBRO -A- SE 9,07 ± 0,63

GETRONICS NL e 40,95 ± 0,49

GN GREAT NORDIC DK 34,01 ....

INTRACOM R GR 62,42 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,69 ....

MISYS GB 9,57 ± 0,64

NERA ASA NO 2,78 ± 0,79

NETCOM ASA NO 33,96 ....

NOKIA FI e 94,4 ± 0,82

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,36 ± 0,96

OCE NL e 22,15 + 0,23

OLIVETTI IT e 2,35 ± 0,84

ROLLS ROYCE GB 4,05 ± 0,38

SAGEM FR e 638 + 0,95

SAP AG DE e 340 ± 2,30

SAP VZ DE e 392 ± 2

SEMA GROUP GB 10,44 ....

SIEMENS AG DE e 80,55 + 0,19

SMITHS IND PLC GB 13,44 ± 1,13

STMICROELEC SIC FR e 72,5 ± 0,34

TANDBERG DATA A NO 5,26 ± 0,70

THOMSON CSF /RM FR e 34,2 + 2,06

WILLIAM DEMANT DK 75,69 + 0,54

f DJ E STOXX TECH P 500,25 ± 0,96

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,93 + 5

BRITISH ENERGY GB 8,98 ± 1,18

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,85 ± 0,23

ELECTRABEL BE e 305 ....

ELECTRIC PORTUG PT e 16,98 ....

ENDESA ES e 19,87 ± 0,10

EVN AT e 139,27 ± 0,66

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 6,17 ....

HAFSLUND -B- NO 3,89 ....

IBERDROLA ES e 13,83 + 1,10

ITALGAS IT e 4,04 + 0,50

NATIONAL GRID G GB 6,83 ± 1,11

NATIONAL POWER GB 6,88 ± 0,88

OESTERR ELEKTR AT e 147,45 ± 0,27

POWERGEN GB 10,04 ± 0,76

SCOT POWER GB 8,80 ± 0,69

SEVERN TRENT GB 14,97 ± 0,10

SUEZ LYON EAUX/ FR e 174,4 + 0,93

SYDKRAFT -A- SE 24,67 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,21 ....

THAMES WATER GB 16,13 ± 2,05

TRACTEBEL BE e 145 ....

UNION EL.-FENOS ES e 12,33 ± 0,40

UNITED UTILITIE GB 12,98 ± 1,05

VIAG DE e 477,5 ± 0,31

VIVENDI/RM FR e 77,95 ± 0,06

f DJ E STOXX PO SUP P 303,51 + 0,10

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.20/07 10 h 28 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 26,3 ± 0,38

ANTONOV 1 ± 0,99

C/TAC 8,95 + 2,87

CARDIO CONTROL 8,15 ....

CSS 16,35 ....

HITT NV 9,7 + 1,04

INNOCONCEPTS NV 19,5 ....

NEDGRAPHICS HOLD 15,1 ± 1,31

POLYDOC 2,2 ....

PROLION HOLDING 106,6 ± 0,37

RING ROSA 7,8 ....

RING ROSA WT 0,9 ....

UCC HOLDING NV 12,9 ± 0,77

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,5 ....

FARDEM BELGIUM B 20,51 ....

INTERNOC HLD 3,35 ....

INTL BRACHYTHER B 10,5 ....

LINK SOFTWARE B 12 ....

PAYTON PLANAR 1,98 ....

SYNERGIA 9,8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 120 ± 1,64

AIXTRON 87,5 ± 0,46

AUGUSTA BETEILIGUN 55,5 ± 0,18

BB BIOTECH ZT-D 43,25 ± 0,46

BB MEDTECH ZT-D 16,5 ± 0,90

BERTRANDT AG 58,2 ± 1,36

BETA SYSTEMS SOFTW 16,4 ± 0,61

CE COMPUTER EQUIPM 60,5 + 3,95

CE CONSUMER ELECTR 500 + 1,01

CENIT SYSTEMHAUS 208,5 + 0,24

DRILLISCH 12,8 ± 91,35

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 56,5 + 0,71

EM.TV & MERCHANDI 1490 + 5,67

EUROMICRON 24 + 0,42

GRAPHISOFT NV 14,9 + 1,36

HOEFT & WESSEL 27,5 + 0,36

HUNZINGER INFORMAT 12,9 ± 2,27

INFOMATEC 234 + 0,43

INTERSHOP COMMUNIC 296,5 + 0,51

KINOWELT MEDIEN 77 ± 3,13

LHS GROUP 38 + 0,80

LINTEC COMPUTER 115 ± 0,09

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 34,5 ....

MOBILCOM 98,95 + 0,76

MUEHL PRODUCT & SE 17,5 ....

MUEHLBAUER HOLDING 63,5 ± 1,55

PFEIFFER VACU TECH 33,5 ....

PLENUM 73 ± 0,14

PSI 47,5 + 5,56

QIAGEN NV 36,5 ± 0,54

REFUGIUM HOLDING A 16,3 ± 1,21

SACHSENRING AUTO 13,6 ± 0,73

SALTUS TECHNOLOGY 23,7 ....

SCM MICROSYSTEMS 47,3 ± 0,42

SER SYSTEME 54,9 + 0,73

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 40,2 ± 1,23

SOFTM SOFTWARE BER 47,8 ....

TDS 74,6 ± 2,48

TECHNOTRANS 47 ± 1,05

TELDAFAX 30,8 ± 1,28

TELES AG 192 + 0,52

TIPTEL 7,9 ± 0,63

TRANSTEC 45 ....

W.E.T. AUTOMOTIVE 37,7 + 0,53

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

.... ....

318,64

STOXX 653 sur un an

326

303

280

257

234

212
[ [ [

24 JUIL. 20 JANV. 20 JUIL.

3
1
6
,3
6

3
2
1
,1
9

3
2
0
,3
9

3
1
9
,7
5 3

1
8
,6
4

sur 5 jours

[ [ [ [ [

M J V L M

3929,31

EURO STOXX 50 sur un an

3971

3661

3350

3040

2729

2419
[ [ [

23 JUIL. 20 JANV. 20 JUIL.

3
9
0
5
,5
2

3
9
6
0
,6
7

3
9
5
2
,2
0

3
9
4
6
,4
6

3
9
2
9
,3
1

sur 5 jours

[ [ [ [ [

M J V L M

VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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MontantPrécédent Cours Cours % Var.France f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 153,90 .... .... .... 6,39

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,10 142,10 932,11 .... 6,10

RENAULT (T.P.)............... 365 370 2427,04 + 1,37 15,15

SAINT GOBAIN(T.P......... 172,10 174,80 1146,61 + 1,57 8,24

THOMSON S.A (T.P ........ 153,50 .... .... .... 6,11

ACCOR ............................ 230,60 232,80 1527,07 + 0,95 4

AEROSPATIALE MAT ...... 21 20,91 137,16 ± 0,43 ....

AGF ................................. 47,65 47,80 313,55 + 0,31 1,14

AIR FRANCE GPE N ........ 16,99 16,86 110,59 ± 0,77 2,74

AIR LIQUIDE ................... 149 150 983,94 + 0,67 2,40

ALCATEL ......................... 136,50 136,80 897,35 + 0,22 2

ALSTOM.......................... 32,92 32,45 212,86 ± 1,43 ....

ALTRAN TECHNO. #....... 246,80 242 1587,42 ± 1,94 0,53

ATOS CA.......................... 110,60 109,50 718,27 ± 0,99 ....

AXA.................................. 122,70 122,80 805,52 + 0,08 1,70

BAIL INVESTIS................. 119,50 120 787,15 + 0,42 9,45

BAZAR HOT. VILLE ......... 107,50 107,20 703,19 ± 0,28 2,75

BIC................................... 51,20 52,05 341,43 + 1,66 0,50

BIS................................... 89,30 .... .... .... 1,22

B.N.P. .............................. 78,05 78 511,65 ± 0,06 1,50

BOLLORE ........................ 167,70 166,20 1090,20 ± 0,89 4,12

BONGRAIN ..................... 370 362,10 2375,22 ± 2,14 9,76

BOUYGUES ..................... 258,40 256,20 1680,56 ± 0,85 2,59

BOUYGUES OFFS............ 32,70 32,33 212,07 ± 1,13 0,90

BULL#.............................. 8,90 8,80 57,72 ± 1,12 ....

CANAL + ......................... 65,40 65,35 428,67 ± 0,08 3,20

CAP GEMINI ................... 169 166,40 1091,51 ± 1,54 0,84

CARBONE LORRAINE..... 52,80 53,50 350,94 + 1,33 0,88

CARREFOUR ................... 139 139 911,78 .... 4,90

CASINO GUICHARD ....... 85 85,70 562,16 + 0,82 1,27

CASINO GUICH.ADP ...... 52,90 52,25 342,74 ± 1,23 1,31

CASTORAMA DUB.(L...... 249,20 247 1620,21 ± 0,88 1,90

C.C.F. ............................... 112,80 112 734,67 ± 0,71 1,40

CEGID (LY) ...................... 149,60 149,80 982,62 + 0,13 3,81

CERUS............................. 7,10 .... .... .... 0,15

CGIP ................................ 53,40 52,65 345,36 ± 1,40 0,80

CHARGEURS................... 49,75 49,40 324,04 ± 0,70 1,45

CHRISTIAN DALLOZ ...... 47,60 47,50 311,58 ± 0,21 0,76

CHRISTIAN DIOR ........... 151,20 151,20 991,81 .... 1,58

CIC -ACTIONS A.............. 80,60 80,60 528,70 .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 60,90 60 393,57 ± 1,48 1,15

CLARINS ......................... 90 90,20 591,67 + 0,22 0,99

CLUB MEDITERRANE .... 95 95,10 623,82 + 0,11 0,69

CNP ASSURANCES ......... 24,40 24,49 160,64 + 0,37 0,64

COFLEXIP........................ 93 92 603,48 ± 1,08 1,16

COLAS ............................. 178,50 178 1167,60 ± 0,28 4,88

COMPTOIR ENTREP....... 1,79 1,78 11,68 ± 0,56 1,14

CPR ................................. 41,87 41,85 274,52 ± 0,05 1

CRED.FON.FRANCE ....... 14,90 14,80 97,08 ± 0,67 4,27

CFF.(FERRAILLES) .......... 32,30 32,10 210,56 ± 0,62 0,57

CREDIT LYONNAIS......... 28,10 27,50 180,39 ± 2,14 1,52

CREDIT LYONNAIS......... 27,75 27,51 180,45 ± 0,86 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 55,35 56,45 370,29 + 1,99 0,84

DAMART ......................... 74,10 74,40 488,03 + 0,40 24,39

DANONE......................... 247,90 248 1626,77 + 0,04 3

DASSAULT-AVIATIO ....... 163 161 1056,09 ± 1,23 6

DASSAULT SYSTEME...... 33,90 33,38 218,96 ± 1,53 0,22

DE DIETRICH.................. 60,15 59,80 392,26 ± 0,58 1,20

DEVEAUX(LY)# ................ 72,90 71,65 469,99 ± 1,71 4,95

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,51 11,89 77,99 + 3,30 0,20

DEXIA FRANCE ............... 124 125 819,95 + 0,81 3,08

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,45 5,36 35,16 ± 1,65 0,61

DYNACTION ................... 26,30 26,50 173,83 + 0,76 0,50

EIFFAGE .......................... 69,20 69,50 455,89 + 0,43 0,79

ELF AQUITAINE .............. 173,50 173,70 1139,40 + 0,12 2,29

ERAMET .......................... 42 41,95 275,17 ± 0,12 1,14

ERIDANIA BEGHIN......... 125 124,70 817,98 ± 0,24 5,34

ESSILOR INTL ................. 295,50 299 1961,31 + 1,18 3,20

ESSILOR INTL.ADP......... 315 311,50 2043,31 ± 1,11 3,32

ESSO................................ 77,30 77,25 506,73 ± 0,06 2,29

EURAFRANCE................. 591,50 595 3902,94 + 0,59 8,54

EURO DISNEY................. 1,39 1,39 9,12 .... 0,10

EUROTUNNEL................ 1,44 1,46 9,58 + 1,39 ....

FAURECIA ....................... 56,75 56,75 372,26 .... 0,61

FIMALAC SA.................... 119,90 119,90 786,49 .... 2,75

FINEXTEL........................ 18,83 18,83 123,52 .... 0,67

FIVES-LILLE..................... 70,05 71,50 469,01 + 2,07 1,10

FONC.LYON.# ................. 138 137 898,66 ± 0,72 3

FRANCE TELECOM......... 70,20 70,05 459,50 ± 0,21 1

FROMAGERIES BEL........ 733,50 742 4867,20 + 1,16 8,38

GALERIES LAFAYET ........ 144,90 142,80 936,71 ± 1,45 2

GASCOGNE..................... 74 74 485,41 .... 2,50

GAUMONT #................... 64,20 .... .... .... 0,57

GAZ ET EAUX .................. 52,45 51,80 339,79 ± 1,24 0,84

GECINA........................... 113,30 112,20 735,98 ± 0,97 3,06

GEOPHYSIQUE ............... 61 60,70 398,17 ± 0,49 1,22

GRANDVISION ............... 28,30 28,20 184,98 ± 0,35 0,20

GROUPE ANDRE S.A ...... 132,60 132,60 869,80 .... 0,99

GR.ZANNIER (LY) ........... 25,75 25,59 167,86 ± 0,62 0,50

GROUPE GTM ................ 97,55 96,65 633,98 ± 0,92 1,50

GROUPE PARTOUCHE ... 66,80 66,65 437,20 ± 0,22 1,52

GUILBERT....................... 125,50 125,50 823,23 .... 2,52

GUYENNE GASCOGNE... 467 464,50 3046,92 ± 0,54 5,50

HACHETTE FILI.ME........ 235,50 235,90 1547,40 + 0,17 2,52

HAVAS ADVERTISIN ....... 219,90 219 1436,55 ± 0,41 2,60

IMETAL ........................... 146,10 147,40 966,88 + 0,89 2,82

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,80 .... .... .... 0,27

INFOGRAMES ENTER .... 64,50 64,65 424,08 + 0,23 ....

INGENICO ...................... 24,10 24 157,43 ± 0,41 0,46

INTERBAIL...................... 23,92 23,92 156,90 .... 2,61

INTERTECHNIQUE......... 309,50 305,50 2003,95 ± 1,29 3,81

ISIS .................................. 77,50 75,60 495,90 ± 2,45 2,16

KLEPIERRE...................... 90,50 90,50 593,64 .... 2,29

LABINAL.......................... 122,50 121,80 798,96 ± 0,57 4,70

LAFARGE......................... 98 97,75 641,20 ± 0,26 1,83

LAGARDERE.................... 37 37,05 243,03 + 0,14 0,78

LAPEYRE ......................... 70,90 71,30 467,70 + 0,56 0,96

LEBON (CIE).................... 48 46,60 305,68 ± 2,92 1,22

LEGRAND ....................... 206,80 208 1364,39 + 0,58 0,85

LEGRAND ADP ............... 119,60 119,40 783,21 ± 0,17 1,36

LEGRIS INDUST.............. 38,55 38,50 252,54 ± 0,13 1

LOCINDUS...................... 107,10 107 701,87 ± 0,09 7,50

L’OREAL .......................... 622 623 4086,61 + 0,16 2,82

LVMH MOET HEN. ......... 282 280,70 1841,27 ± 0,46 2,44

MARINE WENDEL .......... 159,10 160 1049,53 + 0,57 2,90

METALEUROP ................ 6,21 6,22 40,80 + 0,16 0,61

MICHELIN....................... 41 40,80 267,63 ± 0,49 0,64

MONTUPET SA............... 32,80 33,30 218,43 + 1,52 0,46

MOULINEX ..................... 10,48 10,55 69,20 + 0,67 0,61

NATEXIS.......................... 57 57,30 375,86 + 0,53 1,68

NEOPOST........................ 28,50 28 183,67 ± 1,75 ....

NORBERT DENTRES. ..... 22,88 22,41 147 ± 2,05 0,36

NORD-EST...................... 24,75 24,75 162,35 .... 0,84

NORDON (NY)................ 67,60 67,60 443,43 .... ....

NRJ # ............................... 242 242 1587,42 .... 1,27

OLIPAR............................ 8,07 8,08 53 + 0,12 ....

PARIBAS.......................... 109,50 108,50 711,71 ± 0,91 ....

PATHE............................. 116 115 754,35 ± 0,86 1,68

PECHINEY ACT ORD ...... 46,30 46,30 303,71 .... 0,80

PENAUILLE POLY.C ........ 261 260,30 1707,46 ± 0,27 1,45

PERNOD-RICARD........... 64 63,70 417,84 ± 0,47 0,78

PEUGEOT........................ 156 156,10 1023,95 + 0,06 1,50

PINAULT-PRINT.RE........ 162 161 1056,09 ± 0,62 1,44

PLASTIC OMN.(LY) ......... 109 109 714,99 .... 1,52

PRIMAGAZ...................... 83,80 81,60 535,26 ± 2,63 1,45

PROMODES.................... 619 621 4073,49 + 0,32 3

PUBLICIS #...................... 191,30 190,50 1249,60 ± 0,42 1,22

REMY COINTREAU......... 16,66 16,99 111,45 + 1,98 0,70

RENAULT ........................ 43,50 43,68 286,52 + 0,41 0,76

REXEL.............................. 75 73,75 483,77 ± 1,67 1,14

RHODIA .......................... 19,75 19,50 127,91 ± 1,27 0,20

RHONE POULENC A....... 49,99 49,56 325,09 ± 0,86 0,61

ROCHEFORTAISE CO ..... 113,50 113,40 743,86 ± 0,09 0,88

ROCHETTE (LA) .............. 2,88 2,87 18,83 ± 0,35 0,18

ROYAL CANIN................. 55 55,50 364,06 + 0,91 0,66

RUE IMPERIALE (L.......... 1830 1830 12004,01 .... 20,28

SADE (NY) ....................... 35,60 36,01 236,21 + 1,15 1,91

SAGEM SA....................... 632 638 4185,01 + 0,95 4,57

SAINT-GOBAIN............... 166,10 166,90 1094,79 + 0,48 3,20

SALVEPAR (NY) ............... 83,20 83,30 546,41 + 0,12 2,82

SANOFI SYNTHELAB...... 41,95 41,88 274,71 ± 0,17 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 63 63 413,25 .... 1,52

SCHNEIDER ELECTR...... 60,60 60,05 393,90 ± 0,91 1,15

SCOR............................... 47,47 47,35 310,60 ± 0,25 1,70

S.E.B. ............................... 77,30 76,50 501,81 ± 1,03 1,90

SEITA............................... 55,95 56 367,34 + 0,09 1,22

SELECTIBANQUE............ 10 10,10 66,25 + 1 0,91

SFIM................................ 36,36 36,36 238,51 .... 4,57

SGE.................................. 44 44,25 290,26 + 0,57 1,40

SIDEL............................... 119 119,10 781,24 + 0,08 0,92

SILIC CA .......................... 148,70 147,20 965,57 ± 1,01 6

SIMCO............................. 80,70 80,90 530,67 + 0,25 2,36

S.I.T.A .............................. 224,50 223,60 1466,72 ± 0,40 2,06

SKIS ROSSIGNOL............ 12,84 12,84 84,22 .... 0,23

SOCIETE GENERALE....... 173 170 1115,13 ± 1,73 ....

SODEXHO ALLIANCE...... 158 157,30 1031,82 ± 0,44 1,34

SOGEPARC (FIN) ............ 64,70 .... .... .... 2,44

SOMMER-ALLIBERT....... 27 26,85 176,12 ± 0,56 0,70

SOPHIA ........................... 37,45 37,26 244,41 ± 0,51 1,85

SPIR COMMUNIC. # ....... 66,50 66,10 433,59 ± 0,60 2,60

STRAFOR FACOM........... 74,20 73 478,85 ± 1,62 1,50

SUEZ LYON.DES EA ........ 172,80 173,80 1140,05 + 0,58 2,70

TF1 .................................. 233 232 1521,82 ± 0,43 3,35

TECHNIP......................... 106 106 695,31 .... 2,45

THOMSON-CSF.............. 33,51 34,20 224,34 + 2,06 0,55

TOTAL FINA SA............... 131,80 130,70 857,34 ± 0,83 2

UNIBAIL .......................... 127,90 127 833,07 ± 0,70 4,73

UNILOG .......................... 53,50 53,50 350,94 .... 2,20

UNION ASSUR.FDAL ...... 107 107,50 705,15 + 0,47 3,35

USINOR........................... 14,85 14,81 97,15 ± 0,27 0,48

VALEO ............................. 81,80 81,40 533,95 ± 0,49 1

GPE VALFOND # ............. 44,60 44,80 293,87 + 0,45 0,38

VALLOUREC.................... 34,91 34,60 226,96 ± 0,89 1,14

VIA BANQUE ................... 27,25 27,06 177,50 ± 0,70 0,61

VIVENDI .......................... 78 77,90 510,99 ± 0,13 2,75

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,30 14,50 95,11 + 1,40 0,40

ZODIAC EX.DT DIV ......... 208,50 210,80 1382,76 + 1,10 2,13

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

MontantPrécédent Cours Cours % Var.International f couponen ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 135,70 135,50 888,82 ± 0,15 0,18

A.T.T. #............................. 54,95 54,30 356,18 ± 1,18 0,18

BARRICK GOLD #............ 16,75 16,50 108,23 ± 1,49 0,07

CROWN CORK ORD.#..... 27 .... .... .... 0,20

DE BEERS # ..................... 24,52 23,80 156,12 ± 2,94 0,17

DU PONT NEMOURS..... 70,30 68,50 449,33 ± 2,56 0,28

ERICSSON # .................... 28,57 28,25 185,31 ± 1,12 0,16

FORD MOTOR # ............. 53,65 52,80 346,35 ± 1,58 0,37

GENERAL ELECT. # ......... 115,80 115,90 760,25 + 0,09 0,29

GENERAL MOTORS # ..... 68,60 66,75 437,85 ± 2,70 0,39

HITACHI # ....................... 10,05 9,98 65,46 ± 0,70 0,03

I.B.M # ............................. 136,50 132 865,86 ± 3,30 0,19

ITO YOKADO #................ 64 64 419,81 .... 0,09

MATSUSHITA #............... 22,78 22,85 149,89 + 0,31 0,03

MC DONALD’S #............. 42,48 41,92 274,98 ± 1,32 0,04

MERCK AND CO # .......... 69,55 69 452,61 ± 0,79 0,22

MITSUBISHI CORP. ........ 7,63 7,55 49,52 ± 1,05 0,02

MOBIL CORPORAT.#...... 100,80 99,50 652,68 ± 1,29 0,45

MORGAN J.P. # ............... 138,50 .... .... .... 0,81

NIPP. MEATPACKER....... 13,11 .... .... .... 0,09

PHILIP MORRIS # ........... 37,16 36,48 239,29 ± 1,83 0,36

PROCTER GAMBLE ........ 89,80 88 577,24 ± 2 0,23

SEGA ENTERPRISES ....... 14,10 13,96 91,57 ± 0,99 0,08

SCHLUMBERGER #......... 62,20 61,10 400,79 ± 1,77 0,18

SONY CORP. #................. 123 121 793,71 ± 1,63 0,13

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARDI 20 JUILLET Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

LUNDI 19 JUILLET

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 10,50 68,88 ....

AB SOFT............... 12,60 82,65 ....

ALPHAMEDIA ....... 21,50 141,03 ± 2,71

ALPHA MOS ......... 4,67 30,63 + 1,52

ALTAMIR & CI ...... 149 977,38 ....

APPLIGENE ON ....d 2,40 15,74 ....

ASTRA .................. 1,40 9,18 ± 3,45

ATN...................... 11,01 72,22 ± 4,26

AVENIR TELEC...... 64 419,81 ....

BELVEDERE .......... 73 478,85 + 0,14

BIODOME #.......... 14,30 93,80 ....

BVRP EX DT S....... 46,70 306,33 + 1,52

CAC SYSTEMES .... 7,80 51,16 ....

CEREP .................. 17 111,51 ± 2,30

CHEMUNEX #....... 0,76 4,99 + 10,14

COIL..................... 45,50 298,46 + 2,25

CRYO INTERAC .... 19,50 127,91 + 1,72

CYBER PRES.P ...... 38 249,26 ± 3,77

CYRANO # ............ 14,15 92,82 ± 0,70

DESK # ................. 16,02 105,08 + 0,13

DESK BS 98 ..........d 1,30 8,53 ....

DMS # .................. 7,21 47,29 + 0,14

DURAND ALLIZ.... 7 45,92 + 0,14

DURAN DUBOI..... 100,10 656,61 + 0,10

EFFIK #.................d 17 111,51 ....

ESKER .................. 30,45 199,74 ± 1,62

EUROFINS SCI...... 72,15 473,27 ± 0,07

EURO.CARGO S .... 9,70 63,63 + 8,99

EUROPSTAT #....... 61,10 400,79 + 1,92

FABMASTER # ...... 13,45 88,23 ....

FI SYSTEM #......... 49,90 327,32 ± 3,85

FLOREANE MED... 8,99 58,97 + 5,64

GENERIX # ........... 52 341,10 ....

GENESYS # ........... 14,90 97,74 ± 0,67

GENSET................ 41,99 275,44 ± 1,43

GROUPE D # ........ 23,80 156,12 ....

GUILLEMOT #....... 63,50 416,53 ....

GUYANOR ACTI .... 0,33 2,16 + 6,45

HF COMPANY....... 72 472,29 ....

HIGH CO. ............. 51 334,54 ± 1,54

HOLOGRAM IND .. 43,10 282,72 ± 0,92

IGE + XAO............. 5,89 38,64 + 1,55

ILOG # .................. 7,75 50,84 + 0,65

IMECOM GROUP .. 4,79 31,42 + 1,70

INFONIE ............... 18,05 118,40 ± 1,85

INFOTEL # ............ 21,70 142,34 + 8,50

LEXIBOOK # .......... 25,20 165,30 + 0,88

JOLIEZ-REGOL ...... 7,51 49,26 ± 3,10

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 8,90 58,38 + 0,56

MEDIDEP #........... 17,94 117,68 + 3,70

MILLE AMIS # .......d 6,14 40,28 ....

MONDIAL PECH ... 6,50 42,64 + 0,31

NATUREX.............. 7,52 49,33 ± 10,48

OLITEC ................. 74,60 489,34 + 0,40

OXIS INTL RG ....... 1,01 6,63 + 3,06

PERFECT TECH..... 21,50 141,03 + 1,46

PHONE SYS.NE ..... 8,30 54,44 ....

PICOGIGA............. 14,30 93,80 + 1,78

PROSODIE ............ 75,10 492,62 ± 0,27

PROLOGUE SOF.... 27 177,11 + 3,85

QUANTEL ............. 4,15 27,22 ....

R2I SANTE ............ 48,50 318,14 ± 3

RADOUX INTL ...... 39,50 259,10 + 1,28

RECIF #................. 23 150,87 + 2,27

REPONSE # ........... 17,51 114,86 ± 4,26

REGINA RUBEN.... 6,80 44,61 + 0,29

SAVEURS DE F ...... 21,95 143,98 ± 2,44

SILICOMP # .......... 12,25 80,35 + 6,52

SERP RECYCLA ..... 130 852,74 ....

SOI TEC SILI ......... 40,10 263,04 + 0,25

STACI #................. 24 157,43 + 2,13

STELAX ................. 0,70 4,59 + 7,69

SYNELEC #............ 18 118,07 ± 2,70

LA TETE D.L.......... 1,95 12,79 + 4,84

THERMATECH I.... 27,45 180,06 + 1,29

TITUS INTERA ...... 99,80 654,65 ± 0,20

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32,90 215,81 + 0,30

TR SERVICES......... 12,70 83,31 + 1,20

V CON TELEC........ 7,11 46,64 + 9,55

WESTERN TELE .... 9,20 60,35 + 3,37

.............................

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MARDI 20 JUILLET

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 58,65 384,72 ....

AIGLE # ................ 89,95 590,03 ....

ALGECO #............. 70 459,17 ± 0,14

APRIL S.A.#( ......... 83,80 549,69 ± 0,06

ARKOPHARMA # .. 64 419,81 ....

ASSUR.BQ.POP.....d 94 616,60 ....

ASSYSTEM #.........a 27,30 179,08 ± 0,47

BENETEAU CA# .... 186 1220,08 ± 0,27

BISC. GARDEI.......d 7,60 49,85 ....

BOIRON (LY)# ...... 61,95 406,37 ± 0,08

BOISSET (LY)........d 30 196,79 ....

BOIZEL CHANO ... 93,75 614,96 ± 0,53

BONDUELLE ........ 16,34 107,18 ± 3,31

BOURGEOIS (L .....d 6,80 44,61 ....

BRICE................... 50,95 334,21 ....

BRICORAMA #...... 47,05 308,63 ± 1,77

BRIOCHE PASQ .... 98,45 645,79 ± 1,55

SOLERI .................d 54 354,22 ....

CDA-CIE DES........ 31 203,35 + 1,31

CEGEDIM # .......... 42 275,50 + 0,24

CERG-FINANCE.... 87,90 576,59 + 0,11

CGBI ....................d 30,30 198,75 ....

CLAYEUX (LY) .......d 6,95 45,59 ....

CNIM CA# ............ 43,01 282,13 + 0,02

COFITEM-COFI ....d 53 347,66 ....

CIE FIN.ST-H........d 65,50 429,65 ....

C.A. PARIS I.......... 147,80 969,50 ....

C.A.ILLE & V ......... 49,55 325,03 + 1,33

C.A.LOIRE AT........d 50 327,98 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,95 321,09 ....

C.A.DU NORD#..... 75,90 497,87 ± 0,13

C.A. OISE CC ........d 63,40 415,88 ....

C.A.PAS CAL ......... 90,70 594,95 + 0,11

C.A.TOULOUSE.....d 77,60 509,02 ....

CRCAM TOUR.P ...d 58,20 381,77 ....

CROMETAL ..........d 45 295,18 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 51,45 337,49 ± 0,48

DAUPHIN OTA ..... 145,70 955,73 ....

DECAN GROUPE...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 71,20 467,04 ± 1,39

ENTRELEC CB ...... 35,11 230,31 ± 3,41

ENTREPRISE I.......d 95,10 623,82 ....

ETAM DEVELOP.... 44,90 294,52 ± 0,22

EUROPEENNE C ... 112 734,67 + 1,82

EUROP.EXTINC.....d 45 295,18 ....

EXEL INDUSTR ..... 46,20 303,05 + 1,54

EXPAND S.A.......... 34,50 226,31 + 0,29

FACTOREM...........d 139,10 912,44 ....

FAIVELEY # ...........d 19,15 125,62 ....

FINACOR .............. 5,40 35,42 ± 1,82

FINATIS(EX.L ........d 82,95 544,12 ....

FININFO...............d 161 1056,09 ....

FLO (GROUPE) ..... 41 268,94 ....

FOCAL (GROUP .... 44,65 292,88 + 0,11

FRAIKIN 2# ........... 52,90 347 + 3,73

GAUTIER FRAN .... 42,60 279,44 ± 0,23

GEL 2000...............d 1,20 7,87 ....

GENERALE LOC ....d 27 177,11 ....

GEODIS #.............. 73,80 484,10 + 0,14

G.E.P PASQUI .......d 1,38 9,05 ....

GFI INDUSTRI ...... 27,65 181,37 ± 0,18

GFI INFORMAT .... 67,50 442,77 ± 0,74

GO SPORT ............d 63 413,25 ....

GPRI FINANCI ......d 19 124,63 ....

GRAND MARNIE ..d 5100,50 33457,09 ....

GROUPE BOURB ..d 52 341,10 ....

GUERBET S.A........d 18 118,07 ....

GUY DEGRENNE .. 32,30 211,87 ....

GUYOMARC H N ..d 53,80 352,90 ....

HERMES INTL ...... 94,50 619,88 ± 0,53

HYPARLO #(LY...... 102,90 674,98 ....

I.C.C.# ...................d 29,99 196,72 ....

IMMOB.BATIBA .... 45 295,18 + 3,45

IMS(INT.META ..... 10,90 71,50 ....

INFO REALITE ...... 41,50 272,22 ± 1,57

INT. COMPUTE.....d 4,84 31,75 ....

JET MULTIMED .... 130,90 858,65 ....

LATECOERE # ....... 91,50 600,20 ....

L.D.C..................... 113,20 742,54 ± 0,35

LECTRA SYST........ 6,56 43,03 ± 2,96

LEON BRUXELL .... 36,45 239,10 + 1,67

LOUIS DREYFU..... 20 131,19 ± 1,48

LVL MEDICAL ....... 19,80 129,88 ....

M6-METROPOLE .. 194 1272,56 ± 0,51

MEDASYS DIGI ..... 2,03 13,32 + 1,50

MANITOU # ......... 36 236,14 + 1,41

MANUTAN INTE .. 54 354,22 ....

MARC ORIAN.......d 104,50 685,48 ....

MARIONNAUD P . 47,99 314,79 ± 0,70

MECATHERM # .... 30,75 201,71 ± 2,07

MGI COUTIER...... 32,75 214,83 ± 4,38

MICHEL THIER .... 117 767,47 ....

NAF-NAF #........... 12,50 81,99 ....

PHYTO-LIERAC .... 26,33 172,71 ± 0,04

POCHET...............d 76,80 503,77 ....

RADIALL #............ 64,10 420,47 ± 2,21

RALLYE(CATHI ..... 55 360,78 ± 0,09

REYNOLDS........... 43 282,06 + 0,75

RUBIS #................ 23,10 151,53 + 0,22

SABATE SA # ........ 118 774,03 ....

SEGUIN MOREA... 70,30 461,14 ± 0,99

SIDERGIE ............. 129 846,18 ....

SIPAREX (LY) ........d 26,63 174,68 ....

SOCAMEL-RESC ...d 21,86 143,39 ....

SOPRA #............... 48 314,86 ....

SPORT ELEC S......d 3,81 24,99 ....

STALLERGENES ... 16,55 108,56 ± 0,36

STEF-TFE # ..........d 43,45 285,01 ....

SUPERVOX (B)......d 2,30 15,09 ....

SYLEA...................d 57 373,90 ....

TOUPARGEL (L ....d 13 85,27 ....

TRANSICIEL # ...... 101 662,52 + 1,97

TRIGANO ............. 42 275,50 + 2,44

UBI SOFT ENT ..... 108 708,43 ± 0,64

VIEL ET CIE .......... 19,10 125,29 ± 1,55

VILMOR.CLAUS ....d 74,40 488,03 ....

VIRBAC ................d 54,15 355,20 ....

WALTER # ............ 81,45 534,28 ....

AFE ......................d 130,40 855,37 ....

AFIBEL .................d 37,11 243,43 ....

AIRFEU#(NS)........d 35,14 230,50 ....

ALAIN MANOUK ..d 31 203,35 ....

BQUE TARNEAU...d 74 485,41 ....

C.A.GIRONDE.......d 92 603,48 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 39,40 258,45 ....

C.A. MIDI CC........d 62,35 408,99 ....

C.A. SOMME C ..... 54 354,22 ± 0,37

CR.AG.SUD RH.....d 54,20 355,53 ....

CIDER SANTE ...... 45,50 298,46 ....

CODETOUR..........d 71 465,73 ....

COFIDUR # .......... 12,95 84,95 + 2,53

CORA INDUSTR ...d 33,33 218,63 ....

DELACHAUX S......d 150 983,94 ....

DELMON INDUS..d 38,50 252,54 ....

DIGIGRAM # ........ 16,88 110,73 + 1,69

DISTRIBORG G..... 57 373,90 ....

EMIN-LEYDIER.....d 70,75 464,09 ....

FLAMMARION S...d 30,16 197,84 ....

GRAVOGRAPH......d 14,61 95,84 ....

GPE GUILLIN ....... 23,10 151,53 ± 0,77

JEANJEAN # ..........d 16,10 105,61 ....

HBS TECHNOLO .. 31,80 208,59 ....

HOT.REG.PARI .....d 140 918,34 ....

HUREL DUBOIS....d 125,10 820,60 ....

IDI........................d 118 774,03 ....

IMV TECHNOLO...d 21,50 141,03 ....

INTER PARFUM.... 27,80 182,36 + 1,09

IPO (NS) # ............d 41 268,94 ....

LABO.PHARMYG...d 20,20 132,50 ....

M.B.ELECTRON ....d 100 655,96 ....

NSC GPE (NY) ......d 91 596,92 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 119 780,59 ± 0,83

ORGASYNTH ........ 15,07 98,85 ± 0,07

PARIS EXPO..........d 50 327,98 ....

PAUL PREDAUL....d 20,85 136,77 ....

PIER IMPORT ....... 9,35 61,33 ± 3,61

PISC. DESJOY .......d 21,90 143,65 ....

PLAST.VAL LO....... 24,70 162,02 ± 1,20

REGIONAL AIR .....d 30,10 197,44 ....

SECHE ENVIRO..... 35,50 232,86 + 0,71

SERVICES ET ........d 59,80 392,26 ....

SICAL....................d 30 196,79 ....

SMOBY (LY) # ....... 52,55 344,71 + 0,67

SODICE EXP.( .......d 109,40 717,62 ....

SOFIBUS...............d 51,75 339,46 ....

SOGEPAG(PARC ...d 44,50 291,90 ....

SOLVING # ...........d 62 406,69 ....

S.T. DUPONT........ 7,62 49,98 ....

STEDIM # .............d 38,06 249,66 ....

SURCOUF # ..........d 20 131,19 ....

SYLIS # ................. 86 564,12 ....

TEAMLOG #..........d 51,10 335,19 ....

THERMADOR GP.. 42,50 278,78 ....

THERMOCOMPACd 11,56 75,83 ....

UNION FIN.FR ..... 100,30 657,92 ± 0,69

VRANKEN MONO . 56,80 372,58 ± 0,35

VULCANIC # .........d 35,70 234,18 ....

.............................

.............................

.............................
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NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 19 juillet

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,49 173,76 19/07

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 27,83 182,55 19/07

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 120,37 789,58 19/07

BNP ACTIONS FRANCE........ 157,69 1034,38 19/07

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 105,83 694,20 19/07

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 36,21 237,52 19/07

BNP ACTIONS MONDE ........ 185,73 1218,31 19/07

BNP ACTIONS PEA EURO..... 190,68 1250,78 19/07

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 29,59 194,10 19/07

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,60 213,84 19/07

BNP MONÉ COURT TERME . 2294 15047,65 19/07

BNP MONÉTAIRE C.............. 870,82 5712,20 19/07

BNP MONÉTAIRE D ............. 801,56 5257,89 19/07

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12653,03 82998,44 19/07

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11565,58 75865,23 19/07

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1775,63 11647,37 19/07

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143104,30 938702,67 19/07

BNP OBLIG. CT .................... 166,84 1094,40 19/07

BNP OBLIG. LT..................... 34,59 226,90 19/07

BNP OBLIG. MONDE............ 182,84 1199,35 19/07

BNP OBLIG. MT C................ 141,90 930,80 19/07

BNP OBLIG. MT D................ 135,11 886,26 19/07

BNP OBLIG. REVENUS ......... 167,74 1100,30 19/07

BNP OBLIG. SPREADS.......... 169,94 1114,73 19/07

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1828,19 11992,14 19/07

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 135,71 890,20 19/07
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LIVRET B. INV.D PEA............ 188,02 1233,33 19/07

NORD SUD DÉVELOP. C....... 437,76 2871,52 18/07

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 372,47 2443,24 18/07

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,82 326,80 19/07

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,89 301,02 19/07

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3184,50 20888,95 19/07
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3129,38 20527,39 19/07

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 65,97 432,73 19/07

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,06 269,34 19/07
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13520,90 88691,29 19/07
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 735,82 4826,66 19/07

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,30 343,07 19/07
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,39 1366,95 19/07

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 188 1233,20 19/07
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,14 335,46 19/07

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,74 306,59 19/07
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 288,72 1893,88 19/07
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,63 187,80 19/07

GÉOPTIM C .......................... 2131,13 13979,30 19/07
GÉOPTIM D.......................... 1907,89 12514,94 19/07

HORIZON C.......................... 506,26 3320,85 19/07
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,22 99,84 19/07

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 46,86 307,38 19/07
ATOUT ASIE.......................... 20,67 135,59 19/07

ATOUT CROISSANCE............ 315,19 2067,51 19/07
ATOUT FONCIER .................. 301,91 1980,40 19/07

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 193,76 1270,98 19/07
ATOUT FRANCE MONDE...... 47,83 313,74 19/07
ATOUT FUTUR C .................. 194,44 1275,44 19/07

ATOUT FUTUR D.................. 180,31 1182,76 19/07
COEXIS ................................. 319,61 2096,50 19/07

DIÈZE ................................... 423,67 2779,09 19/07
EURODYN............................. 563,28 3694,87 19/07

INDICIA EUROLAND............. 118,62 778,10 16/07
INDICIA FRANCE.................. 410,29 2691,33 16/07
INDOCAM CONVERT. C........ 247,81 1625,53 19/07

INDOCAM CONVERT. D ....... 219,07 1437 19/07
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2113,27 13862,14 16/07

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 186,79 1225,26 19/07
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 164,86 1081,41 19/07

INDOCAM MULTI OBLIG...... 156,84 1028,80 19/07
INDOCAM ORIENT C............ 39,28 257,66 16/07
INDOCAM ORIENT D ........... 35,03 229,78 16/07

INDOCAM UNIJAPON........... 184,84 1212,47 19/07
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 316,28 2074,66 19/07

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 216,49 1420,08 19/07
MONÉDYN ........................... 1562,81 10251,36 16/07

MONÉ.J C ............................. 1911,10 12535,99 20/07
MONÉ.J D............................. 1768,83 11602,76 20/07
OBLIFUTUR C....................... 92,02 603,61 19/07

OBLIFUTUR D ...................... 81,84 536,84 19/07
ORACTION ........................... 215,04 1410,57 19/07

REVENU-VERT ..................... 174,81 1146,68 19/07

SÉVÉA .................................. 18,35 120,37 16/07

SYNTHÉSIS .......................... 3122,57 20482,72 19/07

UNIVERS ACTIONS .............. 59,54 390,56 19/07

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,18 1208,14 20/07

UNIVAR C ............................ 198,70 1303,39 20/07

UNIVAR D ............................ 181,89 1193,12 20/07

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 39,48 258,97 19/07

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 300,09 1968,46 15/07

MASTER ACTIONS ............... 44,85 294,20 15/07

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,63 187,80 15/07

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,77 136,24 16/07

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 20,22 132,63 16/07

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,28 126,47 16/07

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,39 120,63 16/07

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,69 122,60 16/07

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,61 122,07 16/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,23 113,02 16/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,09 105,54 16/07

PACTE SOL. LOGEM............. 79,37 520,63 13/07

PACTE VERT T. MONDE....... 81,74 536,18 13/07

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,99 222,96 19/07

FRANCIC PIERRE ................. 29,95 196,46 19/07

EUROPE RÉGIONS ............... 45,80 300,43 19/07

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,05 1102,34 19/07

AURECIC.............................. 91,11 597,64 19/07

CICAMONDE........................ 32,02 210,04 19/07

CONVERTICIC...................... 76,64 502,73 19/07

ECOCIC ................................ 341,55 2240,42 19/07

EPARCIC .............................. 790,06 5182,45 19/07

MENSUELCIC....................... 1473,40 9664,87 19/07

OBLICIC MONDIAL.............. 670,24 4396,49 19/07

OBLICIC RéGIONS ............... 177,82 1166,42 19/07

RENTACIC............................ 24,92 163,46 19/07

SECURICIC........................... 364,32 2389,78 19/07

SECURICIC D ....................... 329,25 2159,74 19/07

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 913,85 5994,46 15/07

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 833,53 5467,60 15/07

SICAV 5000 ........................... 166,43 1091,71 15/07

SLIVAFRANCE ...................... 284,08 1863,44 15/07

SLIVARENTE ........................ 39,15 256,81 15/07

SLIVINTER ........................... 173,02 1134,94 15/07

TRILION............................... 767,94 5037,36 15/07

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 201,76 1323,46 15/07

ACTILION DYNAMIQUE D *. 198,54 1302,34 15/07

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 185,68 1217,98 15/07

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 182,11 1194,56 15/07

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 169,92 1114,60 15/07

ACTILION PRUDENCE C *.... 171,12 1122,47 15/07

ACTILION PRUDENCE D * ... 167,74 1100,30 15/07

LION ACTION EURO ............ 97,46 639,30 15/07

LION PEA EURO................... 93,17 611,16 15/07

CM EURO PEA...................... 21,96 144,05 19/07

CM FRANCE ACTIONS ......... 35,22 231,03 19/07

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,87 176,26 19/07

CM MONDE ACTIONS.......... 373,21 2448,10 19/07

CM OBLIG. LONG TERME .... 103,35 677,93 19/07

CM OPTION DYNAM............ 29,99 196,72 19/07

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,80 326,67 19/07

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,65 988,20 19/07

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,99 2026,84 19/07

CM OBLIG. QUATRE............. 164,29 1077,67 19/07

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,75 116,43 19/07

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 94,08 617,12 19/07

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3298,26 21635,17 19/07

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 70,11 459,89 19/07

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 114,12 748,58 19/07

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 322,94 2118,35 19/07

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,87 1921,10 19/07

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 212,98 1397,06 16/07

STRATÉGIE RENDEMENT .... 327,73 2149,77 16/07

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 28,46 186,69 19/07

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 28,21 185,05 19/07

AMPLITUDE EUROPE C........ 36,74 241 19/07

AMPLITUDE EUROPE D ....... 35,89 235,42 19/07

AMPLITUDE MONDE C........ 254,64 1670,33 19/07

AMPLITUDE MONDE D ....... 233,25 1530,02 19/07

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,75 155,79 19/07

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 23,40 153,49 19/07

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 44,24 290,20 19/07

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 114,39 750,35 19/07

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,04 210,17 19/07

GÉOBILYS C ......................... 108,24 710,01 19/07

GÉOBILYS D......................... 100,70 660,55 19/07

INTENSYS C ......................... 19,17 125,75 19/07

INTENSYS D......................... 17,10 112,17 19/07

KALEı̈S DYNAMISME C......... 230,58 1512,51 19/07

KALEIS DYNAMISME D ........ 227,34 1491,25 19/07

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 197,79 1297,42 19/07

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 194,72 1277,28 19/07

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 181,80 1192,53 19/07

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 178,32 1169,70 19/07

LATITUDE C ......................... 23,82 156,25 19/07

LATITUDE D......................... 20,75 136,11 19/07

OBLITYS D............................ 103,14 676,55 19/07

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,07 282,52 19/07

POSTE GESTION D............... 2248,05 14746,24 19/07

POSTE PREMIÈRE SI............. 6550,52 42968,59 19/07

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38938,39 255419,09 19/07

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8323,79 54600,48 19/07

REVENUS TRIMESTR. D ....... 799,87 5246,80 19/07

THÉSORA C .......................... 168,72 1106,73 19/07

THÉSORA D.......................... 145,39 953,70 19/07

TRÉSORYS C......................... 43342,36 284307,24 19/07

SOLSTICE D.......................... 361,44 2370,89 19/07

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,36 1045,33 19/07

CADENCE 2 D....................... 159,46 1045,99 19/07

CADENCE 3 D....................... 157,63 1033,99 19/07

INTEROBLIG C ..................... 51,45 337,49 19/07

INTERSÉLECTION FR. D....... 78,44 514,53 19/07

SÉLECT DÉFENSIF C............. 182,90 1199,75 19/07

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 243,06 1594,37 19/07

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 166,72 1093,61 19/07

SÉLECT PEA 3 ....................... 160,67 1053,93 19/07

SG FRANCE OPPORT. C........ 428,93 2813,60 19/07

SG FRANCE OPPORT. D ....... 403,24 2645,08 19/07

SOGENFRANCE C................. 488,12 3201,86 19/07

SOGENFRANCE D................. 441,35 2895,07 19/07

SOGEOBLIG C....................... 102,73 673,86 19/07

SOGÉPARGNE D................... 46,38 304,23 19/07

SOGEPEA EUROPE................ 249,14 1634,25 19/07

SOGINTER C......................... 70,61 463,17 19/07

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,32 113,61 16/07

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 49,76 326,40 16/07

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 42,44 278,39 16/07

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,55 351,26 16/07

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,24 106,53 16/07

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,47 114,60 16/07

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 20,06 131,58 16/07

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 67,38 441,98 16/07

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b A l’ouverture, mardi 20 juillet, le titre Elf Aquitaine
se négociait en baisse de 0,46 % à 172,7 euros, tandis
que l’action TotalFina cédait 1,14 % à 130,3 euros au
lendemain de la contre-offensive d’Elf à l’offre pu-
blique d’échange de TotalFina.
b Mardi, l’action Alcatel restait stable à 136,5 euros.
Alcatel et Thomson-Multimedia ont annoncé mardi la
création d’une filiale commune dans la téléphonie ré-
sidentielle.
b La valeur Eurotunnel gagnait 1,39 % à 1,46 euros
mardi à la suite de l’annonce d’une hausse de 68 % de
son résultat d’exploitation au premier semestre 1999.
b Mardi matin, l’action BNP baissait de 0,32 % à
77,8 euros tandis que le titre Société générale perdait
1,56 % à 170,3 euros et que celui de Paribas cédait
1,19 % à 108,2 euros. A ces cours, les nouvelles condi-
tions de l’offre de la BNP sur la Société générale valo-
risent l’action de cette dernière à 175,28 euros pour
l’offre principale et à 171,16 euros pour l’offre subsi-
diaire (limitée à 30 % du capital). L’offre de la BNP sur
l’action Paribas est valorisée à 120,5 euros (en tenant
compte d’un CVG dont la valeur théorique est estimée
à 7,7 euros).
L’offre principale de la Société générale sur Paribas va-
lorise cette dernière à 115,8 euros, tandis que l’offre
subsidiaire la valorise à 113,5 euros.
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Michel Butor :
« Jusqu’à
la prochaine fois »

« J’ai toujours eu une fascina-
tion pour l’espace et pour les
voyages dans l’espace », déclarait
Michel Butor au Monde des dé-
bats en février 1994. « Evidem-
ment, si l’on regarde nos tenta-
tives de voyages dans l’espace, une
constatation s’impose tout de
suite : on est allé sur la Lune il y a
un certain nombre d’années ; on
n’y va plus. Jusqu’à la prochaine
fois. Il y a en ce moment un creux.
Ce creux vient en particulier de
l’abondance et de la profondeur
des transformations auxquelles
nous sommes soumis. Nous n’ar-
rivons pas à gérer le tout. Nous
avons tellement de problèmes au-
jourd’hui sur la Terre, tellement
de choses nouvelles à comprendre
que nous laissons un peu l’espace
de côté. Mais nous serons absolu-
ment obligés de repenser le pro-
blème (...). On ne peut pas ne pas
avoir envie d’aller se promener là-
haut. Là-haut de tous les côtés.
Cette envie finira par dépasser
tout. »
. Propos recueillis par
Michel Kajman

SCIENCES Il y a trente ans, six
cents millions de téléspectateurs as-
sistaient ébahis au premier pas de
l’homme sur la Lune. Le 21 juillet
1969, vers 4 heures du matin, Neil

Armstrong imprimait pour des siècles
l’empreinte de sa « moonboot » dans
la poussière de la mer de la Tranquil-
lité. b LANCÉE par le président Ken-
nedy pour laver le double affront du

premier satellite et du premier
homme envoyés en orbite par les So-
viétiques, l’aventure lunaire a fini
dans l’indifférence. b QUEL SERA 
DEMAIN le prochain eldorado des

conquérants de l’espace ? Sans au-
cun doute Mars, la petite jumelle de
la Terre, où règne une atmosphère
ténue et où l’on trouve de l’eau sous
forme congelée. b QUAND ? Nul ne

le sait encore. L’heure est aux écono-
mies et pas aux rêves. La Planète
rouge attendra donc, même si sur le
papier l’imagination des ingénieurs
est débordante.

Mars, un nouvel eldorado pour la conquête de l’espace
Avec la Lune, c’est l’astre qui a été le plus visité par les sondes automatiques. La NASA a même rêvé d’un projet de débarquement

de l’homme sur la Planète rouge en 2010. Mais les obstacles sont tels, qu’il faudra encore attendre des décennies

De nombreux défis technologiques et humains à relever
MÊME si quelques projets de

vols habités en destination de la
Planète rouge sont à l’étude, de
nombreux défis restent encore à
relever avant de voir le premier
homme sur Mars.

b La propulsion nécessaire
pour lancer et guider des vais-
seaux de plusieurs centaines de
tonnes est l’un des problèmes
majeurs qu’il reste à résoudre.
L’util isation de l’énergie nu-
cléaire est une voie possible. En-
core faudrait-il convaincre le pu-
blic de l’innocuité de l’envoi de
matières nucléaires dans l’es-
pace, vu le tollé soulevé par la
mission Cassini avec quelques
grammes de plutonium à bord.
Une autre forme de propulsion
est aussi envisagée, comme la
propulsion ionique, qui offre
une autonomie de plusieurs se-
maines contre quelques dizaines
de minutes seulement pour la
propulsion chimique classique.

b L’alimentation des astro-
nautes en énergie est aussi un
problème. L’énergie solaire est
la solution la moins coûteuse,
mais i l faudrait élaborer des
panneaux plus légers et perfor-
mants, sinon leur transport re-
viendrait plus cher que les deux
mini-centrales nucléaires que la

NASA envisage de décharger sur
le sol de Mars. Une autre voie
consiste à utiliser les ressources
in situ de la planète pour pro-
duire les éléments nécessaires à
la propulsion du vaisseau pen-
dant le retour, ainsi que l’énergie
de la base martienne. L’atmo-
sphère de Mars, qui contient du
carbone et de l’oxygène, per-
mettrait de synthétiser, grâce à
une tonne d’hydrogène impor-
tée de Terre, vingt tonnes d’un
mélange méthane/oxygène via
un procédé chimique datant de
la fin du XIXe siècle. Pour l’ins-
tant, cette idée relève plus de la
théorie que d’un quelconque
projet sérieux.

b Il faut aussi penser au re-
traitement des déchets que les
astronautes produiront. Des re-
cherches sont actuellement me-
nées pour permettre le recyclage
intégral des déchets organiques
humains et des eaux usées et
produire ainsi de la nourriture et
de l’eau fraîche.

b A ces considérations d’ordre
strictement technique s’ajoutent
divers problèmes médicaux que
rencontreront les astronautes :

– L’absence de pesanteur
qu’ils subiront pendant leur vol
d’un an ainsi que la pesanteur

faible de Mars – trois fois moins
que celle de la Terre – pourraient
perturber leur système cardio-
vasculaire et engendrer une dé-
calcification des os. Ces troubles
ont été étudiés sur Mir, mais les
expér iences n’ont pas été 
menées sur plus d’un an.

– Par ailleurs, faute d’une pro-
tection efficace, les radiations
auxquelles les astronautes se-
ront soumis pendant leur mis-
sion peuvent avoir des consé-
quences comparables à celles
d’une catastrophe nucléaire
(anomalies génétiques, can-
cers...).

– Enfin une mission habitée
pour Mars est un véritable défi
humain. En effet , les astro-
nautes, éloignés de la Terre pen-
dant plus de deux ans, verront à
peine notre planète et les spécia-
listes pensent que cette situation
faite d’isolement et de promis-
cuité pourrait être mal vécue
psychologiquement même par
des astronautes surentraînés.
C’est sans doute l’obstacle le
plus difficile qu’il faudra vaincre
pour poursuivre la conquête
spatiale initiée par Iouri Gaga-
rine en 1961.

Claire Kikuchi

Le 6 juillet 1997, le petit robot mobile Rocky faisait le premier pas sur Mars.

N
A

SA
/S

IP
A

Le 21 juillet 1969, l’Aigle s’est posé sur la base de la Tranquillité
C’ÉTAIT il y a trente ans. Le 21 juillet 1969 à

3 h 56 du matin (heure française). Sept heures
plus tôt, Neil Armstrong et Buzz Aldrin, deux
des trois astronautes de la mission lunaire
Apollo-11, plongeaient vers la Lune à bord du
Lunar Module Vehicle, une sorte d’étonnante
sauterelle dont on se demande encore au-
jourd’hui comme elle pouvait voler. Là-haut, en
orbite autour de notre satellite dans la capsule
de retour accrochée au module de commande,
Michael Collins patiente.

Le sol s’approche. Altitude 1 830 m. Un
voyant s’allume sur le tableau de bord du LEM.
L’ordinateur sature sous la masse des calculs à
effectuer. Tout rentre dans l’ordre. Altitude
1 000 m, nouvelle alerte, puis une autre à 600. A
400 m, ça recommence. La zone d’atterrissage a

été dépassée de plusieurs kilomètres. Là, dans
le faible champ de vision qu’offrent les fenêtres
triangulaires du LEM, un cratère grand comme
un terrain de football. Le niveau du carburant
baisse dans les réservoirs. Encore une minute
de vol. Neil Armstrong prend les commandes,
évite un dernier rocher et atterrit dans un petit
nuage de poussière. « Ici base de la Tranquillité,
l’Aigle s’est posé. » Chacun soupire de soulage-
ment tandis que les deux hommes se pré-
parent.

A 3 h 56, devant six cents millions de télé-
spectateurs, Neil Armstrong pose le pied sur la
Lune, bien vite rejoint par son compagnon de
route. On prononce une phrase définitive sur le
petit pas de l’homme et le bond de géant de
l’humanité. On déploie le drapeau américain et

quelques expériences et on collecte vite fait
21 kilos de roches lunaires.

Quinze heures plus tard, les deux hommes
décollent vers la planète bleue, la Terre, qui de-
puis l’espace a révélé sa singularité et sa grande
fragilité. Elle est la seule pour le moment à
abriter des formes de vie, à occuper une posi-
tion idéale, ni trop loin ni trop près, par rapport
au Soleil et à posséder à la fois une atmosphère
– très fine – et de grandes quantités d’eau li-
quide. Neil Armstrong, Buzz Aldrin et Michael
Collins paradent dans les rues de New York. Ils
seront remplacés quatre mois plus tard par les
hommes oubliés d’Apollo-12. Ils s’appelaient
Charles Conrad, Alan Bean et Richard Gordon.

J.-F. A.

21 JUILLET 2019. 3 h 56 du ma-
tin. Deux milliards, peut-être trois
milliards d’individus attendent im-
patiemment que la Terre
conquiert une nouvelle Amérique.
A la télé, juste un plan fixe comme
il y a cinquante ans. Une échelle
métallique, un ciel orange et un
sable rouge semé de rochers. Une
porte s’ouvre. Un homme engon-
cé dans un scaphandre descend
avec d’infinies précautions.
L’heure est historique. Encore un
barreau et il marque le sol de l’em-
preinte de sa botte. Il se retourne,
parcourt des yeux le désert sans
vie qui l’entoure, regarde au loin
les premières pentes du plus grand
volcan du système solaire, Olym-
pus Mons, et adresse à la Terre un
message de circonstance dédié à
l’humanité tout entière et prend
possession de la planète Mars.

Ce scénario presque identique à
celui de la conquête de la Lune par
Apollo-11 aura-t-il lieu ? Assuré-
ment oui. C’est dans la nature de
l’homme de toujours aller voir
plus loin. Mais il y a fort à parier
que plusieurs décennies passeront
avant que le rêve ne devienne réa-
lité. Le réalisme économique a eu
pour le moment raison des pion-

niers de la « dernière frontière » et
la guerre froide n’est plus là pour
justifier d’aussi coûteux pro-
grammes. Même le président
Bush, qui, le 20 juillet 1989, à l’oc-
casion du vingtième anniversaire
de la conquête de la Lune, avait
appelé au renvoi d’« un homme sur
la Lune avant la fin de la décen-
nie » s’y est cassé les dents. Al
Gore, aujourd’hui vice-président
des Etats-Unis, avait alors ricané :
« Sans argent, sans calendrier et
sans plan, le président Bush n’offre
pas au pays un défi pour qu’il se
surpasse, mais un véritable rêve
éveillé. »

LA « DERNIÈRE FRONTIÈRE »
Cela n’a pas calmé les ardeurs

de George Bush. Un an plus tard,
il reprenait sans le savoir les idées
d’un des pères de l’astronautique
soviétique, le Russe Konstantin
Tsiolkovski, qui, comme le rap-
pelle le Nouvel Observateur du
15 juillet, disait : « La Terre est le
berceau de l’humanité, mais
l’homme ne passe pas toute sa vie
au berceau. » Et de proposer, aus-
sitôt après le retour sur la Lune, la
conquête de Mars, seule planète à
peu près colonisable du système
solaire. Même la date était choi-
sie : le 21 juillet 2019, pour le cin-
quantenaire.

« Il est temps, lançait George
Bush avec emphase, d’ouvrir la
dernière frontière. » « Nous ne de-
mandons plus seulement la Lune,
nous y sommes allés. Nous regar-
dons au-delà, pour porter l’aven-
ture américaine partout où les oc-
casions, la curiosité et le besoin
nous emmèneront. » Seule diffi-
culté dont le président Bush ne di-
sait mot : le montant astrono-
mique – 500 milliards de dollars
(490 milliards d’euros) – de cette
nouvelle conquête.

Depuis, ce chiffre a été révisé. Il
n’atteindrait pour Mars que la
somme improbable de 55 à 60 mil-
liards de dollars. Quand on sait
que le simple fait d’évoquer au-
jourd’hui les 100 milliards de dol-
lars que coûtera à terme la
construction de la station spatiale
internationale habitée (ISS) em-
barrasse plus d’un gouvernement,
on peut se demander si le rêve
martien n’est pas un mirage.

Qu’importe les chiffres. L’aven-
ture est digne d’un nouveau 
Colomb. La NASA a imaginé un
projet de débarquement. Le calen-
drier commence en 2007, avec le
lancement de trois vaisseaux car-
gos destinés à mettre en place les
infrastructures d’accueil qui per-
mettront au premier équipage de

travailler sur le sol de Mars et de
revenir. Le premier, l’Earth Return
Vehicle (ERV), est composé d’un
module de propulsion, d’un mo-
dule d’habitation et d’une capsule
de rentrée. Le deuxième, le Mars
Ascent Vehicle (MAV), est une
sorte de centrale technique équi-
pée d’un réacteur nucléaire de
160 kilowatts et d’un système ca-
pable de produire par voie
chimique une grande quantité de
méthane et d’oxygène à partir de
l’atmosphère martienne et de son

sous-sol. Seul l’hydrogène sera
importé de la Terre pour per-
mettre la synthèse du méthane
nécessaire à la propulsion des en-
gins. Quant au troisième élément
de cet ambitieux programme, il
s’agit d’un module d’habitation
qui sera déchargé sur le sol de la
Planète rouge en même temps
qu’un second réacteur nucléaire.

Là où les conquérants de la
Lune mettaient quatre jours pour
atteindre notre satellite, les candi-
dats au voyage martien savent

qu’il leur faudra passer entre 110
et 180 jours à l’étroit dans un vais-
seau spatial avant de poser enfin
un pied sur le sol de Mars. Dans le
programme de la NASA, les six co-
lons spatiaux devaient quitter la
Terre à l’automne 2009 à bord
d’un module de transit, le Trans
Mars Injection (TMI), lui-même
mis en orbite depuis la Terre par
une fusée géante encore à inven-
ter car elle doit pouvoir mettre en
orbite une charge de plus de
200 tonnes, là où le plus puissant

modèle d’Ariane-5 ne dépassera
pas 11,5 à 12 tonnes en 2006.

Mais ce TMI aux moteurs de
GTI doit permettre de réduire la
durée du voyage aller des astro-
nautes à six mois, contre un an en-
viron pour les charges utiles
inertes. Le premier équipage mar-
tien pourrait ainsi rattraper le
deuxième ERV et le deuxième
MAV envoyés pour compléter les
structures de la future base mar-
tienne, ouverte en 2010 pour une
durée de... 500 à 600 jours, aux-
quels il faut ajouter 110 à 180 jours
pour le voyage de retour.

UN PARI FOU
A l’énoncé de ce pari fou, on

n’imagine pas que cette mission
martienne ait lieu en 2010 ou
même en 2019. Trop cher, trop ris-
qué, trop compliqué et d’un inté-
rêt scientifique limité à l’heure où
les sondes martiennes automa-
tiques font des miracles en nous
révélant la géologie de Mars, les
curiosités de son atmosphère et de
ses tempêtes, ses similitudes et ses
dissemblances avec les autres pla-
nètes du système solaire. 

Le premier débarquement sur la
Planète rouge n’est donc pas pour
demain, ni sa colonisation ou sa
« terraformation », c’est-à-dire sa
transformation en une planète 
habitable.

« Mais nous irons, vous verrez,
s’enflamme Hubert Curien. L’hu-
manité ne résistera pas à un tel dé-
fi. » Et quand la revue Ciel et es-
pace lui demande l’utilité de ce
genre d’expédition, l’ancien mi-
nistre de l’espace répond dans un
demi-sourire : « Le sport, voyons.
C’est la seule raison, mais c’est une
raison forte. »

Jean-François Augereau

La planète la plus accueillante du système solaire
APRÈS la Lune, Mars la rouge

pourrait être la prochaine destina-
tion de l’homme. Pour faire face à
ce nouveau défi, une armada de
sondes américaines et européenne
doit se lancer prochainement à
l’assaut de cette planète, afin d’ou-
vrir la voie à son exploration hu-
maine au début du XXIe siècle. « De
toutes les planètes du système solaire
Mars est la plus apte à recevoir des
expéditions humaines. Elle a tous les
ingrédients nécessaires à la vie, in-
cluant une atmosphère, des calottes
polaires et de grandes quantités
d’eau gelée enfermées dans son
sous-sol », explique la NASA.

Devant l’ampleur du défi à rele-
ver et le coût énorme de l’opéra-
tion, les responsables des pro-
grammes spatiaux auraient pu se
contenter dans un premier temps
d’envoyer des hommes sur la Lune
pour y faire des recherches, astro-
nomiques notamment, y installer
une base spatiale et exploiter un
jour peut-être ses ressources. Ils
auraient pu aussi s’intéresser à Vé-
nus, qui, à certaines périodes,
« frôle » la Terre à quelques 41 mil-
lions de kilomètres, quand Mars
garde ses distances en n’appro-
chant pas à moins de 55 millions
de kilomètres.

L’exploration de Vénus par

l’homme n’a jamais été envisagée.
Trop inhospitalière. Certes, elle
possède une atmosphère dense,
mais essentiellement composée de
gaz carbonique et d’un peu
d’azote. L’oxygène manque, et au
sol la pression est quatre-vingt-
douze fois plus importante que
celle de la Terre. Quant à la tempé-
rature, 460 oC, elle frise celle du
zinc en fusion.

UN HAVRE DE PAIX
Par comparaison, la planète

Mars apparaît comme un havre de
paix, dont les caractéristiques sont
proches de celles de notre planète.
L’atmosphère, composée de gaz
carbonique (95,3 %), d’azote
(2,7 %) et d’argon (1,6 %), y est té-
nue. La durée du jour est à peine
plus longue que celle de la Terre et
l’équateur est incliné, comme celui
de la Terre, de 24 degrés. Aussi
Mars connaît-elle une alternance
de saisons relativement marquées
mais différentes dans leur durée de
celles de notre planète. En été, les
températures peuvent atteindre
0 oC et – 120 oC en hiver.

Cette similitude entre la Terre et
Mars explique l’intérêt de l’homme
pour la Planète rouge. Un intérêt
qui a parfois donné lieu à un trop
plein d’imagination. En 1877, l’as-

tronome Giovanni Schiaparelli
« découvre » des canaux en obser-
vant minutieusement la surface de
l’astre. Quelques années plus tard,
l’astronome américain Percival Lo-
well reprend le flambeau et en
trouve plus de quatre cents creu-
sés, dit-il, par les Martiens.

Cette fascination de l’homme
pour cette jumelle de la Terre et la
recherche d’une vie martienne ex-
pliquent que, depuis le début de
l’ère spatiale, Mars soit un objectif
prioritaire d’exploration. Avec la
Lune, c’est le corps céleste qui a
été le plus visité par les sondes pla-
nétaires, tant américaines que
russes. Malgré ces armadas, malgré
les deux sondes Viking arrivées sur
Mars le 19 juin et le 4 septembre
1976, nulle trace de vie n’a été 
découverte sur la Planète rouge.

Le débarquement de l’homme
sur Mars permettra peut-être de
l’expliquer. Il lui donnera sans
doute le goût de conquérir d’autres
terres inconnues situées entre
Mars et Jupiter : les astéroïdes,
riches en minéraux. Au-delà, c’est
un monde de planètes gazeuses,
Jupiter, Saturne, Uranus et Nep-
tune, presque inaccessibles à
l’homme.

Christiane Galus
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Le Belge Ludo Dierckxsens suspendu
par l’équipe Lampre pour usage de produit interdit

SAINT-GAUDENS (Haute-Garonne)
de notre envoyé spécial

La grande machine à spectacle qu’est le Tour de
France respirait déjà. Avec l’abandon, vendredi 16 juil-
let, de Christophe Bassons (La Française des jeux), le
silence et le consensus mou commençaient à re-
prendre leurs « droits ». La « famille » se retrouvait, se
réjouissant de ne plus être confrontée, chaque jour, à
des propos et à un regard sur le dopage qu’elle jugeait
déplacés et vindicatifs. Mais le spectre du dopage est
revenu roder lors de la seconde journée de repos, lun-
di 19 juillet, à Saint-Gaudens (Haute-Garonne).

C’est une nouvelle fois la question de l’usage des
corticoïdes qui est venue secouer la caravane. Pour
avoir pris du Synacthène, produit interdit par l’Union
cycliste internationale (UCI), le Belge Ludo Dierckx-
sens, vainqueur à Saint-Etienne, jeudi 15 juillet, a été
mis hors course par son équipe, la formation italienne
Lampre, dont les deux directeurs sportifs ont été ré-
cemment mis en examen en Italie (pour « administra-
tion de médicaments mettant en danger la santé ») et
qui est aussi au centre d’une polémique en Suisse, à la
suite de la découverte d’un sac-poubelle contenant
des produits interdits. La « suspension de toute compé-
tition » de Ludo Dierckxsens a été prise « à titre pré-
ventif » et « pour une période de temps indéterminée ».

Les corticoïdes avaient défrayé la chronique aux
premiers jours du Tour de France. Ces produits
avaient été pour la première fois recherchés à l’issue
du prologue. Leur présence avait été décelée dans les
urines de deux coureurs. La production de certificats
médicaux avait permis de classer l’affaire.

Le contrôle antidopage subi par Ludo Dierckxsens
« s’est révélé négatif », a indiqué l’UCI, lundi 19 juillet.
Selon la Lampre, il a été exclu parce qu’il avait de lui-
même indiqué avoir pris du Synacthène au respon-
sable du contrôle. « Dans l’euphorie de la victoire », à
en croire son directeur sportif, Pietro Algeri.

L’encadrement de l’équipe Lampre, et notamment
son médecin, Fabio Zaretti, aurait alors été averti de

cette prise de médicaments. « Nous avons été informés
par une déclaration de Ludo Dierckxsens de la prise, par
ce dernier et pour une utilisation purement thérapeu-
tique (une infiltration pour soigner une tendinite au
genou), en dehors de toute période de compétition
(après le Tour d’Allemagne, en juin), mais sans pres-
cription médicale, d’un médicament contenant un prin-
cipe actif figurant sur la liste antidopage de l’UCI », a ex-
pliqué Fabio Zaretti.

AUTO-INFILTRATION
L’UCI a cependant indiqué que Ludo Dierckxsens

« a fait état de l’utilisation de Synacthène, confirmée par
une prescription médicale du mois de juin ». Pietro Al-
geri a lui aussi évoqué l’existence d’une prescription
médicale. « Moi, je n’ai pas vu cette prescription », a as-
suré le médecin de l’équipe, qui a ajouté que « l’on
peut trouver ce produit sans prescription en pharma-
cie ». Il n’a pas voulu préciser si lui-même l’aurait
prescrit pour une tendinite. « Cela dépend », a-t-il
souligné, ajoutant que Ludo Dierckxsens aurait effec-
tué « lui-même l’infiltration au genou ».

A ceux qui pourraient s’étonner du temps écoulé
entre les « aveux » de Ludo Dierckxsens et son exclu-
sion, Fabio Zaretti a répondu « avoir fait immédiate-
ment une communication à l’UCI et avoir attendu sa ré-
ponse » avant d’agir. L’UCI a précisé que le coureur
belge « s’expose à une instruction disciplinaire », car
« le coureur qui déclare avoir utilisé des substances do-
pantes sans que cet usage ait été établi par un contrôle
antidopage sera considéré comme étant positif le jour de
sa déclaration ou de son aveu ».

La victoire à Saint-Etienne n’a pas été enlevée à Lu-
do Dierckxsens. La direction du Tour de France « at-
tend de voir jusqu’où ira la procédure disciplinaire ».
Pour Jean-Marie Leblanc, cette affaire relève d’« un
cas isolé » et, surtout, il a relevé que « la faute n’a pas
été commise dans le Tour de France ».

P. L. C.

L’audience de France Télévision en net progrès
L’Américain Lance Armstrong a « assommé le Tour » dès la

9e étape, tué une bonne partie du suspense de l’épreuve, mais pas
l’audience de France Télévision, dont les bons chiffres de la pre-
mière semaine (Le Monde du 14 juillet) ne se démentent pas, pro-
gressant même nettement. Selon la chaîne, 4 470 150 téléspectateurs
en moyenne chaque jour (54,4 % de part d’audience) ont suivi les
étapes courues entre le 12 et le 18 juillet, soit entre les 9e et
14e étapes. C’est une importante progression par rapport à la pre-
mière semaine, pour laquelle la moyenne quotidienne n’était que de
3 260 580 téléspectateurs (46,1 % de part d’audience). Les grandes
étapes de montagne retransmises en continu ne sont pas étrangères
à ce progrès. Le point culminant a été enregistré lors de la 10e étape,
dont l’arrivée était jugée à L’Alpe-d’Huez, avec 6 678 930 téléspecta-
teurs (60,5 % de part d’audience). D’un même élan, l’audience des
différentes émissions progresse. Le « Vélo Club » de Gérard Holtz
rassemble en moyenne 2 156 190 téléspectateurs chaque jour (contre
1 840 650 pour la première semaine), et « Le Journal du Tour », pré-
senté par Henri Sannier, passe de 22,8 % à 26,5 % de part d’audience.

« STIMULANT de la volonté ; eu-
phorisant : on se sent plus fort, on
peut tirer le « grand braquet », on ne
sent plus les pavés. » C’est en ces
termes que le docteur Jean-Pierre
de Mondenard résumait dans son
Dictionnaire des substances et procé-
dés dopants en pratique sportive les
effets des corticostéroïdes recher-
chés par des sportifs. Les corticosté-
roïdes (ou corticoïdes) sont des hor-
mones stéroïdes sécrétées
naturellement par les glandes surré-
nales, situées juste au-dessus des
reins. Les corticostéroïdes sont de
deux types : minéralocorticoïdes,
qui agissent sur le métabolisme hy-
droélectrique, et glucocorticoïdes,
qui ont des actions métaboliques
nombreuses (anti-inflammatoire,
antiallergique, immunosuppres-
sive).

Leur sécrétion est sous la dépen-
dance d’une autre hormone, la cor-
ticotrophine ou ACTH, sécrétée par
l’hypophyse, une glande située sous
la face inférieure du cerveau. La
corticotrophine, naturelle ou de
synthèse, est utilisée dans de multi-
ples indications : en rhumatologie

(traitement de névralgies, scia-
tiques, cruralgies, névralgies cervi-
co-brachiales), en neurologie
(œdèmes cérébraux, sclérose en
plaques), en dermatologie... 

Les glucocorticoïdes (cortisone et
cortisoïdes de synthèse) stimulent le
système nerveux central et ont une
action euphorisante. Il en résulte
une diminution de la sensation de
fatigue, à quoi s’ajoute une diminu-
tion des phénomènes douloureux.

TROIS AVANTAGES
La prise de corticotrophine ou de

substances équivalentes comme le
tétracosactide (commercialisé sous
le nom de Synacthène, c’est ce pro-
duit que le coureur belge Ludo
Dierckxsens a avoué avoir reçu),
présente trois avantages par rap-
port aux glucocorticoïdes dans la
perspective du dopage : un effet
anabolisant, même s’il est faible ;
moins d’effets secondaires sur l’os
(moindre risque d’ostéoporose) et
moindre diminution de la crois-
sance ; moins de risque de provo-
quer un épuisement hormonal des
glandes surrénales.

L’ACTH et la cortisone, qui ont
été très prisés dans le milieu cy-
cliste, entraient, associées à la tes-
tostérone, dans la composition de
la « friandise du docteur X », un
cocktail en vogue dans les pelotons
à la fin des années 70.

Dans un document intitulé Le
médecin et le sport ; à propos de la
lutte contre le dopage, rendu public
le 10 octobre 1998, le conseil natio-
nal de l’ordre des médecins rappe-
lait les dangers de la prise de corti-
coïdes : insuffisance surrénalienne,
hypertension artérielle, fonte mus-
culaire, diabète, ostéoporose, su-
rexcitation, insomnie, accès ma-
niaque. L’usage de la
corticotrophine expose fortement à
des allergies.

Un décret du 10 juin 1998 res-
treint l’usage des corticostéroïdes à
trois circonstances : applications lo-
cales, par inhalation et par injec-
tions intra-articulaires ou locales.
Un tel traitement doit faire l’objet
d’une notification à l’autorité médi-
cale.

Paul Benkimoun

Des traces de corticoïdes dans les analyses pratiquées sur Lance Armstrong
Une enquête du « Monde » permet d’affirmer que les analyses d’urine réglementaires pratiquées à l’occasion du 86e Tour de France

sur le leader américain de l’équipe US Postal font la preuve de l’usage de corticoïdes par l’actuel détenteur du maillot jaune
Alors que le peloton devait courir, mardi
20 juillet, la première des deux étapes py-
rénéennes, Saint-Gaudens - Piau-Engaly
(173 km), pimentée de six cols et agrémen-
tée d’une arrivée en altitude, le 86e Tour de

France allait devoir faire face à une nou-
velle affaire. Une enquête du Monde per-
met d’établir que les analyses – d’un type
nouveau – pratiquées aux arrivées font ap-
paraître des traces de corticoïdes chez plu-

sieurs coureurs, dont le Maillot jaune,
Lance Armstrong (US Postal). Lundi 19 juil-
let, à l’occasion de la journée de repos,
l’Américain a tenu une conférence de
presse au cours de laquelle il a répété qu’il

n’avait « rien à cacher ». Au même mo-
ment, le Belge Ludo Dierckxsens, 35 ans,
vainqueur de la 11e étape (Le Bourg-d’Oi-
sans - Saint-Etienne, 199 km), a été retiré
de la course et suspendu par son équipe

italienne, Lampre, pour avoir utilisé le
même type de produits « sans prescription
médicale ». Cette sanction a été prise alors
que le coureur n’a pas été formellement
contrôlé positif.

SAINT-GAUDENS
(Haute-Garonne)

de nos envoyés spéciaux
Lance Armstrong, maillot jaune

du 86e Tour de France, a subi un
contrôle, le 4 juillet, à 17 heures, à
la fin de la première étape de la
course entre Montaigu et Chal-
lans. L’examen par le Laboratoire
national de lutte contre le dopage
(LNLD), situé à Châtenay-Malabry
(Hauts-de-Seine), a permis de dé-
celer des traces de triamcinolone
acétonide, un corticoïde de syn-
thèse, dans ses urines. Cependant,
l’analyse n’a pas été déclarée posi-
tive, le rapport testostérone sur
épitestostérone étant trop faible. Il
était de 0,2 quand la limite de posi-
tivité est fixée à 6.

La présence de traces de corti-
coïdes dans les urines dément ce-
pendant les déclarations du cham-
pion. Lundi 19 juillet, lors de la
journée de repos, l’Américain a af-
firmé, lors d’une conférence de

presse, qu’il n’avait plus suivi de
traitement médical depuis le 13 dé-
cembre 1996, date de sa dernière
chimiothérapie. Le coureur avait
été victime d’un cancer des testi-
cules déclaré en août de la même
année. Dans un entretien à
L’Equipe daté du 20 juillet, le Mail-
lot jaune assurait encore n’avoir
jamais pris de corticoïdes et ne
posséder aucune ordonnance pou-
vant en justifier un usage théra-
peutique. Qui plus est, sur le pro-
cès-verbal qui a suivi le contrôle,
Lance Armstrong a écrit, à la ru-
brique « médicament pris » :
« Néant. »

Depuis le départ du Tour, des
traces de corticoïdes ont été déce-
lées dans les urines d’autres cou-
reurs. Dans un entretien au quoti-
dien L’Humanité du mardi
20 juillet, Jacques de Ceaurriz, le
directeur du LNLD, estime que,
sur la centaines d’échantillons pré-
levée depuis le prologue, « 20 à 30

cas » révéleraient la présence de
corticoïdes. Il ne s’agirait, là en-
core, que de traces, avec un seuil
inférieur au ratio de 6.

Le Belge Tom Steels (Mapei-
Quick Step) a été contrôlé le 5 juil-
let, et le taux était de 1,8. L’Italien
Michele Coppolillo (Mercatone
Uno) a été contrôlé le 6 juillet avec
un taux de 1,6. Son compatriote
Mariano Piccoli (Lampre), ancien
porteur du maillot à pois du meil-
leur grimpeur, a été contrôlé le
7 juillet avec un taux de 1,3. Un
autre Transalpin, Daniele Nardello
(Mapei-Quick Step) a été contrôlé
le 8 juillet, avec un taux de 1,7.
Dans les urines de tous ses cou-
reurs a été retrouvé la même mo-
lécule de synthèse, triamcinolone
acetonide.

« SANS USAGE, DEUX ANS APRÈS »
Cette molécule de synthèse est

un corticoïde moins agressif utilisé
comme diurétique pour les pa-
tients atteints de maladies rénales
ou cardiaques. Selon un spécialiste
interrogé, « ce médicament n’a au-
cun usage, deux ans après une
chimiothérapie. C’est un immuno-
dépresseur qui sur le long terme dé-
prime les défenses ». Le même mé-
decin poursuit : « En revanche, si
les analyses d’urine décèlent ce pro-
duit, c’est que, à coup sûr, le patient
en a consommé. Il ne peut y avoir de
confusion entre une sécrétion natu-
relle et une prise exogène. »

Un autre corticoïde a été décelé
dans les urines d’un coureur fran-
çais. La présence de cortivazol a
été détectée le 6 juillet, chez Chris-
tophe Rinero (Cofidis). Le taux
était de 7, donc supérieur au seuil
de positivité. Aucune sanction n’a
cependant été prise à son égard,
car il a fourni une prescription mé-

dicale. « Christophe a chuté lors de
Liège-Bastogne-Liège, en mai, avec
impact rotulien, traumatisme néces-
sitant une arthropathie rotulienne »,
explique Jean-Jacques Menuet, le
médecin de Cofidis. 

Le coureur « a consulté un méde-
cin du sport de sa région », qui lui a
prescrit des infiltrations d’Altin
(produit à base de cortivazol) dans
le genou.

Ces infiltrations ont été réalisées
« fin mai, alors que Christophe ob-
servait un arrêt de six semaines »,
poursuit Jean-Jacques Menuet, se-
lon qui « aucune autre alternative »
à la prise d’Altin « n’était pos-
sible ». « J’aurais agi de la même fa-
çon », assure le médecin de Cofi-
dis. « Ce geste était incontournable
et ne visait en aucune façon à amé-
liorer la performance », ajoute-t-il.

« Si l’on ne peut plus soigner nos
coureurs, je dégage », relève Jean-
Jacques Menuet, qui réaffirme que
son souci n’est pas de pratiquer
une médecine de la performance.
« La plupart de nos coureurs sont
actuellement dans le rouge sur ce
Tour, ajoute-t-il, certains affichant
un hématocrite descendu à 36 %. »

La détection des corticoïdes est
une nouveauté sur le 86e Tour de

France. Le laboratoire de Châte-
nay-Malabry a mis au point un
protocole, dix jours avant le départ
de ce Tour, aboutissement d’une
année de travail. Soumis à l’Union
cycliste internationale (UCI), cette
méthode a été avalisée par cette
instance. Son président, le Néer-
landais Hein Verbruggen, en a in-
formé les équipes le 2 juillet, veille
du départ de la course au Puy-du-
Fou.

« PRUDENTS » À L’UCI
Le système consiste à observer

la répartition des isotopes de car-
bone dans le cortisol, une hor-
mone sécrétée naturellement par
l’organisme. Cette spectrométrie
isotopique permet de déceler des
anomalies qui attestent la pré-
sence de corticoïdes exogènes.

Hein Verbruggen a affirmé
n’être pas au courant : « C’est la
commission médicale chargée de la
lutte antidopage qui, à l’UCI, traite
ces questions. » Le docteur Léon
Schattenberg, responsable de cette
commission, n’était pas joignable
mardi 20 juillet. « A l’UCI, nous
sommes plus prudents qu’en France,
a indiqué Hein Verbruggen. Nous
respectons le secret médical. Cela

nous navre beaucoup de constater
que cette règle n’est pas partagée
par les médecins français. A terme,
ces pratiques finiront par se retour-
ner contre nous. Nous perdrons la
confiance des coureurs qui ac-
ceptent d’être soumis à des contrôles
médicaux contraignants à la stricte
condition que l’on ne publie pas des
informations confidentielles. »

L’UCI refuse pour l’instant de se
prononcer sur le fond du dossier.
Or, sur ce Tour de France, se
constate une résurgence de l’em-
ploi de corticoïdes, comme l’ex-
plique Armand Mégret, président
de la commission médicale de la
Fédération française de cyclisme
(FFC), dans un entretien au
Monde. 

Un médecin interrogé émet une
hypothèse sur la faiblesse consta-
tée des taux à l’analyse : « S’il s’agit
de corticoïdes retard, ce faible ni-
veau n’a rien d’étonnant, car leur
propagation dans l’organisme s’ef-
fectue de manière plus lente et leur
traçabilité en devient mois évi-
dente. »

Yves Bordenave,
Benoît Hopquin et
Philippe Le Cœur
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mardi 20 JUILLET

HC

« Il y a un cyclisme à deux vitesses » pour le Dr Armand Mégret
Dans un entretien au « Monde », le responsable de la commission médicale de la Fédération explique que le Tour de France

permet de « mesurer que le dopage n’est pas encore endigué », malgré un meilleur état de santé du peloton français

SAINT-GAUDENS
(Haute-Garonne)

de notre envoyé spécial
Le docteur Armand Mégret, res-

ponsable de la commission médi-
cale de la Fédération française de
cyclisme (FFC), coordonne les résul-
tats du suivi longitudinal auquel
sont soumis les coureurs français.
Samedi 26 juin, à la veille du cham-
pionnat de France sur route profes-
sionnels, 98 coureurs ont subi le
troisième prélèvement sanguin de
l’année 1999. Le praticien a livré au
Monde ses principales observa-
tions.

« Quels constats dressez-vous
au vu des résultats du troisième
volet du suivi médical longitudi-
nal concernant le peloton fran-
çais ? 

– En premier, lieu je note que,
contrairement à ce que nous
avions dû faire à l’issue du volet
précédent, nous n’avons prononcé
aucune mise en repos. Aucune
contre-indication aiguë au plan
hématocrite n’a été relevée.

La culture du dopage
et de l’impunité
est tellement
répandue
dans ce sport
qu’il ne se fera pas
« à l’eau claire »
du jour au lendemain

Tous les coureurs soumis à cet
examen présentaient alors des hé-
matocrites en dessous du seuil des
50 %. De même aucun d’entre eux
n’affichait un taux de cortisone en
dessous des valeurs de référence :

au mois de mai, nous en avions eu
deux. En ce qui concerne les taux
de ferritine pointés par les ana-
lyses, ils restent toujours au-des-
sus des normes, mais avec une lé-
gère inflexion. C’est le signe que la
consommation de fer a baissé,
mais les excès décelés lors des
contrôles précédents ne sont pas
encore éliminés. Les stigmates des
prises massives de fer demeurent
dans l’organisme. C’est également
le cas pour certaines érythro-
poïèse [la mesure d’érythropoïétine
naturelle, dite EPO], nous consta-
tons toujours des anomalies im-
portantes des globules rouges.

– Qu’est ce qui, selon-vous, ex-
plique cette évolution ?

– Je crois qu’il y a eu une très
grande peur. Tant au plan de la
santé qu’en ce qui concerne l’ave-
nir du cyclisme. Il y a la crainte
que les sponsors pourraient ne
pas renouveler les contrats. De-
puis 1997, le dopage n’est plus un
sujet tabou dans le cyclisme. De-
puis 1998, on connaît les proto-
coles auquels les coureurs se sou-
mettaient. Aujourd’hui, nous
commençons un travail qui pren-
dra des années. La culture du do-
page et de l’impunité est tellement
répandue dans ce sport qu’il ne se
fera pas « à l’eau claire » du jour
au lendemain. Mais ce que nous
avons fait et les évolutions que ce-
la a entraîné en seulement quel-
ques mois, c’est considérable.

– Que pensez-vous du Tour de
France qui se déroule actuelle-
ment ? 

– Je le suis avec attention. Je re-
vois ce que je ne voyais plus ces
dernières années : des visages
marqués par l’effort, des gens qui
transpirent. J’en vois aussi qui
transpirent peu ou pas du tout et
qui ne stigmatisent pas beaucoup.
Certes, ce Tour permet de mesurer
que le dopage n’est pas encore en-
digué. Il existe toujours, mais cela
ne doit pas nous empêcher de no-

ter les progrès.
– A ce jour, [cet entretien s’est

déroulé lundi 19 juillet] les Fran-
çais n’ont gagné aucune étape.
Est-ce le signe d’un cyclisme à
deux vitesses ? 

– Tout d’abord, pour ce qui
concerne les résultats décevants
des Français, je crois qu’ils sont
dus à l’absence de grands cou-
reurs pour de longues épreuves à
étapes comme le Tour de France.
Ces dernières années, le peloton
français manque de leaders ca-
pables de s’imposer dans les
grandes courses internationales.
Ensuite, pour ce que vous appelez
le cyclisme à deux vitesses, si cette
expression signifie qu’il y a actuel-

lement dans le Tour des gens
« propres » et d’autres qui le sont
moins, la réponse est : oui, il y a
un cyclisme à deux vitesses. Je
vous le répète, le dopage n’est pas
éradiqué.

– Le système retenu par la
France pour le suivi longitudinal
sanctionne-t-il les coureurs qui
le suivent ? 

– Je ne sais pas. Dire qu’il y a un
système qui « blanchirait » totale-
ment et un autre – celui adopté
par l’Union cycliste internatio-
nale – qui laisserait une plus
grande place au doute, je n’en sais
rien. Ce que je peux vous dire,

c’est que je ne culpabilise pas de-
vant les résultats obtenus par les
Français. De plus, au plan interna-
tional, les positions des médecins
qui travaillent sur la lutte contre le
dopage tendent à se rapprocher.

– Ce n’est pas ce que Hein Ver-
bruggen nous a déclaré lors
d’une interview qu’il nous a ac-
cordée à la veille du départ du
Tour... 

– Je ne traite pas avec M. Ver-
bruggen. Je discute avec les méde-
cins qui, au sein de l’Union cycliste
internationale, comme le profes-
seur Patrice Mangin de l’institut
médico-légal de Lausanne, es-
saient de faire avancer ce pro-
blème. M. Verbruggen dit tout et

son contraire. Il est inconséquent
et incohérent.

– Que pensez-vous de ce qui
est arrivé à Christophe Bassons ?

– J’ai peur de m’exprimer là-
dessus. Je ne voudrais pas être mal
compris. Je pense tout de même
que ce jeune garçon a été mala-
droit. Mais, pour autant, il ne mé-
ritait pas d’être marginalisé et en-
core moins rejeté. Je crois que le
cyclisme a besoin de coureurs
comme lui. Mais attention, Chris-
tophe Bassons, dont la probité en
matière de dopage est tout à fait
avérée, pratique la stimulation
physiologique de production de

globules rouges en s’enfermant
durant plusieurs jours dans des
chambres à oxygène raréfié.
Certes, cela n’a rien à voir avec la
stimulation chimique et la prise
d’EPO de synthèse, mais cela re-
lève tout de même d’une dé-
marche qui vise à l’amélioration
de la performance par des apports
extérieurs.

– Que pensez-vous de la proli-
fération des ordonnances médi-
cales pour justification théra-
peutique de corticoïdes ? 

– D’abord, je pense que le
contrôle des corticoïdes est im-
portant. Le recours à ces subs-
tances est réapparu avec le ralen-
tissement des autres produits.
Effectivement, les justifications
thérapeutiques posent un pro-
blème. Je crois qu’il faut mettre en
place un nouveau système de jus-
tification et ne plus se contenter
de simples ordonnances. L’asth-
me, souvent évoqué, est une pa-
thologie qui se prouve de manière
incontestable par des tests physio-
logiques à l’effort. Celui qui en
souffre devrait fournir un dossier
médical qui attesterait sa maladie
et indiquerait le traitement pres-
crit, la nature des produits. Le
coureur aurait un certificat médi-
cal daté et validé. Il le fournirait a
priori lors des contrôles, et non
pas a posteriori, comme cela se
pratique encore trop souvent.

– Quand doit avoir lieu le pro-
chain volet du suivi longitudinal
français ? 

– En septembre-octobre. Pour
les professionnels, cela se fera
dans des laboratoires que nous
avons agréés. Pour les amateurs
de l’Elite 2, les prélèvements s’ef-
fectueront dans des laboratoires
agréés par le ministère de la santé.
Actuellement, ce sont eux qui
nous préoccupent le plus. »

Propos recueillis par
Yves Bordenave

Le classement général complet : 1. L. Armstrong
(EU/USP), 67 h 23 min 28 s ; 2. A. Olano (Esp./
ONC), à 7 min 44 s ; 3. A. Zülle (Sui./BAN),
à 7 min 47 s ; 4. L. Dufaux (Sui. /SAE),
à 8 min 7 s ; 5. F. Escart in (Esp./KEL),
à 8 min 53 s ; 6. S. Heulot (Fra./FDJ),
à 9 min 10 s ; 7. R. Virenque (Fra./PLT),
à 10 min 3 s ; 8. P. Tonkov (Rus./MAP),
à 10 min 18 s ; 9. D. Nardel lo ( I ta. /MAP),
à 10 min 58 s ; 10. G. Guerini ( I ta. /TEL),
à 11 min 7 s ; 11. A. Casero (Esp./VIT),
à 11 min 13 s ; 12. B. Salmon (Fra./CSO),
à 12 min 32 s ; 13. C. Moreau (Fra./FES),
à 12 min 53 s ; 14. W. Bel l i ( I ta. /FES),
à 13 min 26 s ; 15. A. Peron ( I ta. /ONC),
à 13 min 32 s ; 16. P. Lanfranchi (Ita./MAP),
à 14 min 30 s ; 17. D. Etxebarria (Esp./ONC),
à 15 min 19 s ; 18. G. Faresin ( I ta. /MAP),
à 15 min 45 s ; 19. K. Van de Wouwer (Bel./LOT),
à 16 min 16 s ; 20. R. Meier (Sui. /COF),
à 17 min 27 s ; 21. M. Aerts (Bel. /LOT),
à 17 min 31 s ; 22. B. Hamburger (Dan./CTA),
à 17 min 57 s ; 23. M. Beltran (Esp./BAN),
à 18 min 29 s ; 24. F. Simon (Fra./CA),
à 19 min 4 s ; 25. T. Hamil ton (EU/USP),
à 19 min 14 s ; 26. S. Garzel l i ( I ta. /MER),
à 19 min 17 s ; 27. C. Contreras (Col./KEL),
à 20 min ; 28. G. Tötschnig (Aut. /TEL),
à 20 min 58 s ; 29. A. Vinokourov (Kaz./CSO),
à 22 min 41 s ; 30. S. Commesso (Ita./SAE),
à 23 min 20 s ; 31. T. Bourguignon (Fra./BIG),
à 24 min 3 s ; 32. A. Elli (Ita./TEL), à 24 min 36 s ;
33. M. Serrano (Esp./ONC), à 27 min 48 s ;
34. J. Castelblanco (Col./KEL), à 28 min 25 s ;
35. F. Cerezo (Esp./VIT), à 32 min 29 s ;
36. A. Gonzalez Galdeano (Esp./VIT),
à 33 min 18 s ; 37. L. Perez Rodriguez (Esp./ONC),
à 35 min 48 s ; 38. M. Serpell ini (I ta./LAM),
à 36 min 8 s ; 39. F. Garcia Rodriguez (Esp./VIT),
à 37 min 15 s ; 40. A. Meier (Sui. /SAE),
à 38 min 16 s ; 41. F. Mancebo (Esp./BAN),
à 38 min 32 s ; 42. J.-C. Robin (Fra./FDJ),
à 39 min 46 s ; 43. K. Livingston (EU/USP),
à 39 min 58 s ; 44. G. Verheyen (Bel./LOT),
à 40 min 29 s ; 45. S. De Wolf (Bel. /COF),
à 40 min 49 s ; 46. U. Bolts (Al l . /TEL),
à 41 min 23 s ; 47. D. Konichev (Rus./MER),
à 42 min 17 s ; 48. C. Solaun (Esp./BAN),
à 43 min 24 s ; 49. D. Rous (Fra./FES),
à 43 min 42 s ; 50. S. Gonzalez (Esp./ONC),
à 43 min 59 s ; 51. F. Bessy (Fra./CSO),
à 44 min 9 s ; 52. J. Pascual Rodriguez (Esp./
KEL), à 44 min 14 s ; 53. J. Voigt (Al l . /CA),
à 44 min 31 s ; 54. M. Boogerd (PB/RAB),
à 46 min 35 s ; 55. M. Angel Pena (Esp./BAN),
à 47 min 59 s ; 56. M. Lel l i ( I ta. /COF),
à 49 min 28 s ; 57. L. Lebreton (Fra./BIG),
à 51 min 3 s ; 58. C. Oriol (Fra./CSO),
à 51 min 28 s ; 59. L. Madouas (Fra./FES),
à 51 min 44 s ; 60. R. Diaz Justo (Esp./ONC),
à 53 min 35 s ; 61. J. L. Arrieta (Esp./BAN),
à 54 min 30 s ; 62. V. Garcia-Acosta (Esp./BAN),
à 55 min 29 s ; 63. M. Fernandez Gines (Esp./
MAP), à 55 min 45 s ; 64. J. J. Gomez (Esp./KEL),
à 58 min 4 s ; 65. S. Cattai ( I ta. /PLT),
à 1 h 1 min 20 s ; 66. R. Verbrugghe (Bel./LOT),
à 1 h 1 min 49 s ; 67. F. Jeker (Sui. /FES),
à 1 h 2 min 41 s ; 68. S. Wesemann (All./TEL),
à 1 h 3 min 31 s ; 69. S. Goubert (Fra./PLT),
à 1 h 5 min 23 s ; 70. C. Mengin (Fra./FDJ),
à 1 h 6 min 9 s ; 71. M. Piccol i ( I ta. /LAM),
à 1h 6 min 48 s ; 72. G. Hincapie (EU/USP),
à 1 h 8 min 57 s ; 73. F. Gougot (Fra./CSO),
à 1 h 10 min 14 s ; 74. G. Mondini (Ita./CTA),
à 1 h 10 min 35 s ; 75. J. Jaksche (All./TEL),
à 1 h 10 min 43 s ; 76. C. Vasseur (Fra./CA),
à 1 h 12 min 21 s ; 77. P. Farazijn (Bel./COF),
à 1 h 13 min 23 s ; 78. F. Andreu (EU/USP),
à 1 h 14 min 43 s ; 79. M. Fincato (Ita./MER),
à 1 h 15 min 58 s ; 80. L. Brochard (Fra./FES),
à 1 h 16 min 18 s ; 81. M. Lotz (PB/RAB),
à 1 h 16 min 19 s ; 82. P. Indurain (Esp./VIT),
à 1 h16 min 23 s ; 83. E. Zabel (Al l . /TEL),
à 1 h 16 min 54 s ; 84. J L Rebollo (Esp./ONC),
à 1 h16 min 59 s ; 85. R. Forconi (Ita./MER),
à 1 h 17 min 13 s.
86. J. Odriozola (Esp./BAN), à 1 h 18 min 16 s ;
87. P. Chanteur (Fra./CSO), à 1 h18 min 42 s ;
88. Maarten Den Bakker (PB/RAB),
à 1h 21 min 7 s ; 89. P. Jonker (Aus./RAB),
à 1h 21 min 16 s ; 90. G. Maignan (Fra./CSO),
à 1 h23 min 14 s ; 91. L. Desbiens (Fra./COF),
à 1 h 23 min 16 s ; 92. T. Gouvenou (Fra./BIG),
à 1 h23 min 57 s ; 93. A. Sivakov (Rus./BIG),
à 1 h24 min 14 s ; 94. D. Navas (Esp./BAN),
à 1h 24 min 41 s ; 95. S. O’Grady (Aus./CA),
à 1 h 25 min 3 s ; 96. F. Sacchi ( I ta. /PLT),
à 1 h 25 min 38 s ; 97. H. Buenahora (Col./VIT),
à 1 h 26 min 14 s ; 98. J. Otxoa (Esp./KEL),
à 1 h 26 min 24 s ; 99. D. Bramati (Ita./MAP),
à 1 h 27 min 11 s ; 100. J. A. Vidal (Esp./KEL),
à 1 h 28min 16 s ; 101. F. Guesdon (Fra./FDJ),
à 1 h 28 min 25 s ; 102. A. Morin (Fra./FDJ),
à 1 h 28 min 26 s ; 103. B. Zberg (Sui./RAB),
à 1 h 28 min 52 s ; 104. F. De Waele (Bel./LOT),
à 1 h 29 min 27 s ; 105. T. Steels (Bel./MAP),
à 1h 29 min 36 s ; 106. D. Rault (Fra./BIG),
à 1 h 29 min 36 s ; 107. K. Hundertmarck (All./
TEL), à 1 h29 min 49 s ; 108. L. Lefevre (Fra./FES),
à 1 h29 min 58 s ; 109. E. Aggiano (Ita./VIT),
à 1 h 30 min 11 s ; 110. M. Scirea (Ita./SAE),
à 1 h 31 min 3 s ; 111. M. Giunt i ( I ta. /CTA),
à 1 h 31 min 11 s ; 112. C. Rinero (Fra./COF),
à 1 h31 min 22 s ; 113. C. Vandevelde (EU/USP),
à 1 h 32 min 53 s ; 114. P. Wuyts (Bel./LOT),
à 1 h 32 min 56 s ; 115. L. Auger (Fra./BIG),
à 1 h 33 min 23 s ; 116. C. Capelle (Fra/BIG),
à 1 h 33 min 41 s ; 117. E. Dekker (PB/RAB),
à 1 h 33 min 42 s ; 118. S. Martinello (Ita./PLT),
à 1h 34 min 13 s ; 119. M. Pinott i (I ta./LAM),
à 1 h 34 min 38 s ; 120. J. Hernandez (Esp./FES),
à 1 h 36 min 29 s ; 121. R. Huser (Sui./FES),
à 1 h 37 min 6 s ; 122. S. Barbero (Ita./MER),
à 1 h37 min 19 s ; 123. L. Michaelsen (Dan./FDJ),
à 1h 37 min 39 s ; 124. M. Crepaldi (Ita./PLT),
à 1 h 38 min 40 s ; 125. H. Vogels (Aus./CA),
à 1 h 39 min 7 s ; 126. C. Lamour (Fra./COF),
à 1 h 39 min 43 s ; 127. S. Barthe (Fra./CSO),
à 1 h 40 min 51 s ; 128. S. Hinault (Fra./CA),
à 1 h 41 min 4 s ; 129. C. Da Cruz (Fra./BIG),
à 1 h 41 min 13 s ; 130. R. Mc Ewen (Aus./RAB),
à 1 h 41 min 28 s ; 131. R. Brasi ( I ta. /PLT),
à 1 h 42 min 51 s ; 132. G. Colombo (Ita/CTA),
à 1 h 43 min 27 s ; 133. C. Boardman (GB/CA),
à 1 h 43 min 40 s ; 134. S. Demarbaix (Bel./LOT),
à 1 h 44 min 14 s ; 135. T. Marichal (Bel./LOT),
à 1 h 47 min 2 s ; 136. J. De Los Angeles (Esp./
KEL), à 1 h 47 min 4 s ; 137. A. Langella (Fra./CA),
à 1 h 49 min 52 s ; 138. D. Nazon (Fra./FDJ),
à 1 h 50 min 24 s ; 139. G. Calcaterra (Ita./SAE),
à 1 h 51 min 10 s ; 140. F. Secchiari (Ita./SAE),
à 1h 52 min 25 s ; 141. M. Ljungquist (Suè./CTA),
à 1 h 52 min 31 s ; 142. B. Leysen (Bel./MAP),
à 1 h 52 min 59 s ; 143. M. Napolitano (Ita./MER),
à 1 h 53 min 40 s ; 144. A. Baronti (Ita./CTA),
à 1 h 55 min 44 s ; 145. J. Schaffrath (All./TEL),
à 1 h 56 min 4 s ; 146. L. Mazzanti (Ita./CTA),
à 1 h 56 min 17 s ; 147. P. Horil lo (Esp./VIT),
à 1 h 57 min 16 s ; 148. T. Loder (Fra./COF),
à 1 h 59 min 42 s ; 149. P. Deramé (Fra./USP),
à 2 h 6 min 24 s ; 150. J. Durand (Fra./LOT),
à 2 h 7 min 23 s ; 151. J. Sweet (Aus./BIG),
à 2 h 35 min 53 s.
Classement par points : 1. E. Zabel (All./TEL),
234 pts ; 2. S. O’Grady (Aus./CA), 226 ; 3. C. Ca-
pelle (Fra./BIG), 158 ; 4. F. Simon (Fra./CA), 140 ;
5. G. Hincapie (EU/USP), 139 ; 6. T. Steels (Bel./
MAP), 135 ; 7. C. Moreau (Fra./FES), 111 ;
8. R. Mc Ewen (Aus./RAB), 89 ; 9. S. Martinello
(Ita./PLT), 82 ; 10. D. Nazon (Fra./FDJ), 79, etc.
Classement de la montagne : 1. R. Virenque
(Fra./PLT), 174 pts ; 2. M. Piccoli (Ita./LAM), 142 ;
3. L. Armstrong (EU/USP), 131 ; 4. D. Konichev
(Rus./MER), 110 ; 5. J. L. Arrieta (Esp./BAN), 96 ;
6. G. Mondini (Ita./CTA), 91 ; 7. A. Zülle (Sui./BAN),
87 ; 8. L. Dufaux (Sui./SAE), 79 ; 9. R. Meier (Sui./
COF), 76 ; 10. F. Escartin (Esp./KEL), 68, etc.
Classement par équipes : 1. Fest ina,
202 h 17 min 45 s ; 2. ONCE, à 5 min 19 s ; 3. Ma-
pei, à 5 min 23 s ; 4. Banesto, à 6 min 11 s ;
5. Kelme, à 11 min 44 s , etc.
Classement des jeunes : 1. B. Salmon (Fra./
CSO), 67 h 36 min ; 2. M. Aerts (Bel./LOT),
à 4 min 59 s ; 3. S. Commesso (I ta. /SAE),
à 10 min 48 s ; 4. L. Perez Rodriguez (Esp./ONC),
à 23 min 16 s ; 5. F. Garcia Rodriguez (Esp./VIT),
à 24 min 43 s, etc. 
Classement de la combativité : 1. J. Durand
(Fra./LOT), 59 pts ; 2. T. Gouvenou (Fra./BIG), 47 ;
3. S. Heulot (Fra./FDJ), 44 ; 4. L. Lebreton (Fra./
BIG), 40 ; 5. F. Guesdon (Fra./FDJ), 40, etc.

Le docteur Armand Mégret, responsable de
la commission médicale de la Fédération
française de cyclisme (FFC), évalue, dans un
entretien au Monde, l’évolution des mœurs
du peloton après le troisième volet du suivi

longitudinal auquel sont soumis les coureurs
français dans le Tour de france. Le médecin
de la FFC a noté une amélioration de l’état
sanitaire du peloton français : « Nous
n’avons prononcé aucune mise en repos »,

indique-t-il. En revanche, il a constaté que
les taux de ferritine restaient « au-dessus
des normes, mais avec une légère in-
flexion », et que subsistaient « toujours des
anomalies importantes des globules

rouges ». Le docteur Mégret assure que « le
dopage n’est pas encore endigué », mais il
reste optimiste : « Ce que nous avons fait et
les évolutions que cela a entraînées en seu-
lement quelques mois, c’est considérable ». 

Mme Buffet soutient Christophe Bassons
TROIS JOURS après l’abandon

controversé de Christophe Bas-
sons, figure exemplaire du cy-
clisme propre (Le Monde du 17 juil-
let), la ministre de la jeunesse et
des sports, Marie-George Buffet, a
adressé une lettre de soutien au
coureur de La Française des jeux.

« Je n’ai pas souhaité réagir à
chaud à l’annonce de votre retrait
du Tour de France, le 16 juillet, ex-
plique la ministre. Si j’éprouve au-
jourd’hui le besoin de m’adresser à
vous, c’est en raison de l’insistance
avec laquelle certaines déclarations
entendues ces derniers jours vous
rendent unilatéralement respon-
sable d’une situation que vous au-
riez créée. Au fond, a-t-on pu lire ici
et là, tout cela ne serait jamais arri-
vé si vous aviez gardé le silence, et
refusé de dire haut et fort votre refus
du dopage. »

« Quel étrange renversement de
situation et de valeurs ! s’exclame
Marie-George Buffet. Ainsi, ce n’est
plus le dopage qu’il faudrait mon-
trer du doigt, mais ceux et celles qui
s’y opposent. Face à des critiques
particulièrement injustes, je tiens
donc à vous apporter mon soutien,

et à vous dire deux choses aux-
quelles je crois profondément. En
premier lieu, la lutte contre le do-
page s’est trop longtemps heurtée à
une véritable loi du silence. Et c’est
bien parce que des sportives et des
sportifs ont eu le courage de briser
ce mur que les choses ont pu avan-
cer dans le bon sens. »

« Ce droit de dire librement son
opinion sur des sujets qui
concernent chaque acteur du mou-
vement sportif ne vaut pas seule-
ment pour le dopage, affirme-t-elle.
A mon sens, [son] exercice est même
devenu une condition de l’évolution
humaniste du sport (...). En second
lieu, je crois plus que jamais que la
lutte contre le dopage ne se gagnera
pas sans les intéressés eux-mêmes, et
à plus forte raison contre eux. (...) Il
est réjouissant que des sportives et
des sportifs, qui ont souvent valeur
d’exemple pour des millions de
jeunes, s’impliquent personnelle-
ment dans une telle mobilisation. Le
sport ne souffrira jamais de trop
d’engagement éthique et citoyen.
Vos prises de position servent ce cy-
clisme que vous aimez avec pas-
sion. »

A Pau, nos rêves pourraient bien
s’estomper un peu plus

IMAGINEZ que vous êtes breton, fils de la terre
briochine, de Lanmeur, dans le Finistère, pour être
précis, que vous êtes héritier de la tradition cycliste
bretonne, que avez 25 ans et que vous abordez la
16e étape du Tour de France, reliant Lannemezan à

Pau, sur 192 km, en franchissant le col d’Aspin
(1 489 m), le Tourmalet (2 115 m), le Soulor (1 474 m),
l’Aubisque (1 709 m). Imaginez que vous vous appelez
Anthony Morin, que vous mesurez 1,89 m, pesez
79 kg et appartenez à l’équipe de La Française des
jeux. Imaginez, encore, que vous courez la Grande
Boucle pour la deuxième fois. Fatalement, vous vous
dites : « Malgré tout, c’est une grande aventure. Tant
qu’on ne l’a pas fait, on ne peut pas savoir. »

Imaginez que, comme lui, vous avez commencé le
cyclisme à treize ans avant de passer professionnel à
vingt et un ans avec plus de 120 grandes victoires (un
record) ; que, comme lui, vous avez été souvent sélec-
tionné en équipe de France et reconnu comme le
meilleur espoir français sur les deux années qui pré-
cèdent le franchissement du Rubicon. Juste avant de
« passer » professionnel, vous obtenez une victoire
au classement général, au contre-la-montre et dans
l’étape de montagne du Tour de Suisse-Orientale, une
épreuve référence qu’Alex Zülle, l’Helvète de chez
Banesto – qui figure plutôt honorablement dans le
86e Tour de France –, a gagné juste avant vous. Vous
vous diriez : « Jétais plein d’espoir avec de très hautes
et légitimes ambitions, parce que j’avais toujours gagné
partout avec une excellente progression tout le temps. »

Imaginez donc que vous faites partie des jeunes
qui, avec la quasi-certitude de réussir, peuvent
contredire le vilain adage : « En France, on fait des
études faute de pouvoir faire du sport. » Imaginez,
toujours que vous rencontrez alors votre voisin Ber-
nard Hinault, quintuple vainqueur du Tour de France,
un mythe, votre idole. 

Imaginez que vous ayez fait une erreur, il y a quel-
ques années, malgré les propositions qui vous avaient
été faites et, qu’aveuglément vous ayez suivi l’entrai-
neur national du bataillon de Joinville, Michel Thèze,
dans une « galère », celle l’éphémère équipe Force
Sud. Vous vous seriez dit : « Six mois sans salaire, ça
forge le moral. On s’aperçoit que c’est un milieu très dur
où personne ne se fait aucun cadeau. » Alors, vous au-
riez signé pour l’équipe d’Aubervilliers : « Un bon

moyen pour se relancer. Ils m’ont toujours fait
confiance, eux. De toute façon, après un an, je choisirai
l’équipe que je veux », songiez-vous.

Un an après, fort de cinq victoires et d’un très bon
Tour de l’Avenir, hop, vous avez rejoint La Française
des jeux mais avec un petit salaire jamais révisé de-
puis. Aujourd’hui, vous dressez le bilan. Il est négatif.
Vous n’avez pas obtenu les résultats escomptés. L’as-
similation a été plus lente que prévue et vous avez eu
la malchance de débarquer dans le peloton en pleines
années folles, celles du dopage à outrance.

Dans ces conditions, vous avez abordé le Tour de
France 1999 avec un espoir relatif. Vous dites : « Je
suis très heureux de ce qui se passe en France, même si
on est un peu les dindons de la farce. J’ai bossé très très
dur. Et quand je ne comprends pas, c’est que je
comprends trop. Impossible est français. Au départ du
Tour, c’est moi le recordman de la capacité pulmo-
naire : 7,83 litres. Lors d’un test d’effort à l’hôpital pari-
sien de Cochin, j’ai sidéré les toubibs, comme d’habi-
tude. »

« ON SE FAIT COCUFIER... »
Mais pour gagner, c’est autre chose. Il y a toujours

plus fort. « J’ai fait des échappées super, constatez-
vous. On se fait encore certainement cocufier quelque
part... » A la limite, vous diriez la même chose de
votre coéquipier Christophe Bassons. Mais, bon, « si
je le comprends, le respecte, dans le vélo, actuellement,
il y a quand même un collectif culturel qui nous conduit
à effacer nos personnalités pour se fondre dans la
masse ».

Il y a décalage, donc incompréhension. Vous pour-
riez aborder cette étape avec le moral du coureur que
êtes, celui qui avait dominé les meilleurs grimpeurs
du monde en amateur, mais vous vous dites, tou-
jours : « Ça va être compliqué. C’est court pour arriver
dans les délais. Devant cette année, ça va si vite. Ce sera
sans doute la guerre, avec un contrôle des US Postal.
Elle marche si fort et de façon si homogène, cette
équipe. »

Vous pensez : « Ils vont laisser gagner un Kelme.
Comme cela, tout le monde sera content. Moi, je refuse
de penser que je ne suis pas un des plus forts. J’attends.
Je suis un battant. C’est tout. » Vous regrettez : « On ne
me demande pas souvent mon avis. » Et vous
concluez : « Le vélo est dirigé par beaucoup trop d’in-
compétents. Voilà. »

Antoine Vayer

. Antoine Vayer, professeur d’éducation physique et
sportive, dirige AlternatiV, une structure d’entraîne-
ment, de recherche et de management pour athlètes
de haut niveau.

ANALYSE
« Dans le vélo, actuellement, il y a
un collectif culturel qui nous conduit
à effacer nos personnalités
pour se fondre dans la masse »

Le peloton a subi le premier contrôle sur les PFC
Les 152 coureurs encore en lice dans le Tour de France ont été soumis,

lundi 19 juillet, à un contrôle expérimental et préventif, non suceptible
de sanctions, contre l’utilisation éventuelle des perfluorocarbures (PFC).
Les analyses des « prélèvements » d’air devaient être effectuées mardi
20 juillet par le Laboratoire national de dépistage du dopage de Châte-
nay-Malabry (Hauts-de-Seine), en mesure de détecter des PFC en re-
montant jusqu’à deux à trois semaines après leur utilisation. Les PFC
sont des molécules de synthèse composées d’atomes de carbone, d’hy-
drogène et de fluor ayant la capacité de fixer l’oxygène dans le sang et
d’y dissoudre le gaz carbonique. Elles présentent la caractéristique de
n’augmenter ni l’hémoglobine ni l’hématocrite. – (AFP.)
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Un spécialiste de la cuisine du Quattrocento
Andrea Manciulli est né le 27 décembre 1969 à Piombino (Italie),

ancien élève de l’Ecole normale supérieure de Pise. Historien de
l’alimentation, il s’est spécialisé dans l’étude de la cuisine des cours
italiennes de la Renaissance et du début de l’époque moderne,
période dont il a analysé l’expression du pouvoir à travers les modes
alimentaires.

En France, il a participé au séminaire du professeur Jean-Louis
Flandrin sur l’histoire de l’alimentation à l’Ecole des hautes études
en sciences sociales. Depuis toujours, il aime la France et sa gastro-
nomie, dont il apprécie la diversité régionale. Il collabore à de nom-
breuses revues qui ont pour thème la gastronomie, comme Slow,
Gambero Rosso, Nuovo Consumo.

POINTS
DE PASSAGE

Côte rôtie
LE RHÔNE fait le lien entre
l’abrupt des vignes, au sud de
Vienne, et la Drôme. Manuel Viron,
jeune chef bourré de talent, s’est
posté en sentinelle, hors les sentiers
battus. Le ventre de calmar farci au
jambon de poulet à l’origan, jus de
volaille aux piquillos entend corriger
la tradition. Impalpable, le rouget
est saisi à l’huile d’olive fumée et
accompagné d’un ragoût de fèves
et de morilles. A cuisine brillante,
vin d’artiste : c’est le condrieu les
Terrasses du Palat 1997 de François
Villard, parmi les trois cents réfé-
rences de côtes du Rhône septen-
trionales. Au Bistrot à vins de Se-
rine, la porte à côté, menu à 89 F
(13,57 ¤), vins au verre et cuisine de
terroir.

. Menu-carte : 130 F (19,82 ¤) ;
200 F (30,49 ¤) au déj. Le soir et w.-
e. : 198 F (30,18 ¤) ; 280 F (42,69 ¤).
Place de l’Eglise, 69420 Ampuis.
Tél. : 04-74-56-12-05. Fermé di-
manche soir et lundi

Michel Chabran
À L’APPROCHE de Valence, le pay-
sage change. Un cône de couleur
rousse, sur lequel est juché le châ-
teau de Crussol, au milieu de la val-
lée, est le signe du Midi. Michel
Chabran est notre « passeur » avec
un croustillant de langoustines sau-
tées et sablé aux olives de Nyons,
un dos d’agneau de Rémusat cuit
sur l’os aux gousses d’ail et aux sen-
teurs provençales, une pintade de
ferme de la Drôme, sa cuisse brai-
sée aux olives, son aile pochée au
foie gras. Un très bel établissement.
Grande carte des vins.

. Menu (déj. sem.) : 215 F (32,78 ¤).
Menu-carte : 350 F (53,36 ¤). A la
carte compter 450 F (68,60 ¤). Au
centre de Valence, l’autre adresse
de Michel Chabran : le Bistrot des
clercs (Menu : 107 F (16,31 ¤).
N. 7-26600 Pont-de-l’Isère. Tél. : 04-
75-84-60-09. Tous les jours.

Jean-Claude Ribaut

GASTRONOMES À L’ESCALE. 1

Le Toscan qui aimait 
le condrieu et le picodon
Entre lavande et celliers, Andrea Manciulli découvre 
le soleil des plaisirs de la table à la française 

L’AUTOROUTE n’en finissait
pas. Des voitures et des voitures,
qui faisaient la queue pour une ra-
tion de plage et de soleil. C’était un
week-end de juillet et, de Paris à
Lyon, il fallait endurer des heures
d’asphalte et d’ennui. Mais pour
moi le voyage n’avait pas le même
but. Je ne cherchais pas la pause-
bronzage annuelle. Ce que je cher-
chais, avec ma compagne, c’était la
manière la moins pénible de re-
joindre un ami dans la Drôme pour
passer nos deux derniers jours en
France, avant de rentrer en Italie.
J’avais passé une semaine à Paris à
l’écoute de mon ventre. Dans di-
vers bistrots, au restaurant avec
Jean-Louis Flandrin, chez des amis.
Sept jours bien employés, attentif à
contenter tous les caprices de mon
appétit. Pourtant, sur cette auto-
route ensoleillée, j’avais le senti-
ment de ne pas avoir encore pleine-
ment satisfait mes exigences.
Comme si j’avais besoin de mettre
dans mes bagages un dernier sou-
venir gastronomique, en prévision
des longs mois où je serais privé de
France. Didier et Isa pourraient
certainement répondre à ce vœu.
Et ce fut le cas.

Nous arrivâmes à la fin de
l’après-midi et fûmes accueillis par
un verre de condrieu bien frais.
C’était comme l’oasis dans le dé-
sert. Une fraîcheur veloutée et par-
fumée pour oublier l’asphalte brû-
lant. Autour, des buissons de
lavande et beaucoup d’abeilles et
de guêpes, heureusement plus in-
téressées par les fleurs que par nos
corps en sueur. Didier me dit qu’il
avait réservé une table pour le dî-
ner dans un restaurant avec une
vue superbe. Ce qui, après le
condrieu, ne contribua pas peu à
mon euphorie.

Tandis que nous nous rendions
au restaurant, le soir se posa sur les
collines vertes comme un foulard
de soie sur les épaules d’une
femme. J’ai arrêté la climatisation
pour respirer l’air ambiant. Les
odeurs de l’herbe au coucher du so-
leil ressemblaient à celles de ma
Toscane natale. Nous suivions une
petite route sinueuse menant chez
des amis de Didier et d’Ida qui nous
attendaient pour nous offrir l’apé-
ritif avant de nous accompagner au
restaurant.

Mimi, enceinte de jumeaux, et
Jean-Michel, un de ces Français
bons vivants et gastronomes dont
la rencontre reste inoubliable, vi-
vaient dans une demeure campa-
gnarde du XVIIe siècle. Il devait être
notre Virgile dans cette épopée
gastronomique de deux jours.
Jean-Michel avait tout méticuleu-
sement préparé pour l’apéritif.
Hermitage blanc et différentes
sortes de saucissons tranchés à la
main. C’étaient des saucissons
musclés, ridés, certains enrobés de
cendre. Notre aimable amphitryon
m’expliqua que lui et quelques
amis avaient l’habitude de tuer et
de préparer un cochon pour leur
consommation personnelle. Ils se
procuraient un beau porcelet bien
maigre chez un paysan voisin, puis
ils le traitaient dans les règles.
Comme faisait mon grand-père. Je
fus saisi d’admiration pour cette re-
cherche intime et discrète du plaisir
rural et culinaire. Ainsi, dans une

vallée éloignée, il existait des gens
qui, par amour des bonnes choses,
acquéraient un cochon pour le
transformer en saucissons, sans
avoir recours à la charcuterie du
coin (1), nettement plus pratique.
Voilà ce que j’aime chez les gastro-
nomes français : ce je-ne-sais-quoi
de maniaque dans la recherche des
plaisirs, qui les rend si intéressants.
Le goût des saucissons était fort et
paysan. Aucune aquosité, mais une
saveur qui évoquait la terre, rude
comme si elle venait d’être retour-
née par la charrue. Une consolation
face à l’invasion du porc gonflé
d’eau que nous offre la vie quoti-
dienne. Seuls les petits porcelets
siennois que me fait déguster mon
ami et maître Fulvio Pierangelini
ont réussi à me donner les mêmes
sensations.

La France que j’aime.
Osmoses de la terre,
des hommes et des
nourritures. Tout est lié.
Tout s’assemble comme
dans un puzzle

La confection des saucissons
n’était pas le seul violon d’Ingres de
Jean-Michel. Toujours avec ses
amis, il partait à la recherche de
morgon à mettre en bouteilles pour
les grillades printanières. Il toucha
en moi une corde sensible quand il
me dit que la plus grande partie du
vin disparaissait au cours de la mise
en bouteilles collective, entre amis,
un verre après l’autre. La passion
ne se contrôle pas, surtout quand
elle est collective. Virgile me prit
alors par la main et me conduisit
dans la caverne fraîche du cellier.
La poussière dormait sur le verre

des bouteilles alignées. Quel émer-
veillement de découvrir, dans cette
lointaine demeure, parmi les pou-
lets et les pigeons, un cellier surpre-
nant, comme je n’en ai vu que trop
rarement en Italie. Et comme, sur-
tout, je n’en ai pas vu dans les mai-
sons de la province profonde. Car
pour en avoir un, il faut faire
preuve d’un savoir méticuleux,
trop difficile à cultiver dans la pro-
vince italienne telle qu’elle est au-
jourd’hui. Virgile ne pouvait me
laisser repartir de la grotte œnolo-
gique sans me laisser un souvenir
tangible de ma visite. Je remontai
donc l’escalier nanti de six bou-

teilles de crozes-hermitage et de
châteauneuf-du-pape de millé-
simes et de producteurs intéres-
sants, heureux comme un enfant
avec ses jouets neufs. Puis encore
des tranches de saucisson, du vin et
une invitation, inattendue, pour le
petit déjeuner du lendemain avec,

ensuite, une visite de la foire du pi-
codon, le fromage local. Je
commençais à croire que le senti-
ment d’insatisfaction alimentaire
qui m’avait accompagné sur l’auto-
route, probablement aiguisé par la
halte dans un horrible autogrill,
pouvait disparaître. J’avais sûre-
ment rempli mes bagages d’émo-
tions.

Quand nous arrivâmes au restau-
rant, il faisait encore jour. Il se trou-
vait dans un château de chevaliers
hospitaliers, avec une grande ter-
rasse dominant une large vallée
verdoyante qui sentait la lavande.
De la balustrade, on apercevait un

panorama de taches vertes et vio-
lettes qui faisaient penser à un
tweed, souple et moelleux. Je me
dis que la beauté de cette terre était
comparable à la saveur de ses sau-
cissons. Nous prîmes encore un
apéritif, et le rythme du plaisir gas-
tronomique s’accéléra, pour me sé-
duire encore plus.

Didier avait commandé pour
nous un cailler aux truffes (1). Des
truffes noires qui naviguaient paisi-
blement dans le fromage de chèvre
fondu et chaud. Une odeur et une
saveur sublimes. Les coups de cuil-
lère se succédèrent, inexorables,
jusqu’à épuisement, pour notre
plus grande satisfaction. Tous, au-
tour de la table, étaient concentrés
sur ce plat, avec cette attention à la
cuisine et aux produits dans la-
quelle les Français sont maîtres.

Mais le meilleur restait à venir,
avec la côtelette d’agneau qui sui-
vit. C’était une bête élevée dans les
basses vallées, d’une extrême sua-
vité. La saveur de sa chair faisait
écho à la douceur piquante du cail-
ler. Une chair tendre et rosée qui,
unie aux têtes d’ail rôties, formait
un plat d’une rare harmonie. Un so-
ciando-mallet accompagna notre
plaisir. Le vrai dessert, ce furent les
lumières de la vallée de tweed, une
multitude de petits points jaunes
dans la senteur encore forte de la
lavande. Tarte olfactive ou sirop
pour les sens. Certainement meil-
leure que la tatin banale qui nous
fut servie à table et dont je préfère
ne pas me souvenir. Déjà nous pen-
sions au lit qui nous attendait et au
petit déjeuner du lendemain.

Nous nous réveillâmes avec le
soleil et le bourdonnement des
abeilles qui disaient bonjour à la la-
vande. La digestion avait été lente,
mais bonne. On pouvait re-
commencer, pour achever de rem-
plir nos bagages de souvenirs culi-
naires. Nous arrivâmes chez Virgile
ensommeillés mais pleins de curio-
sité. Pour les dames, ce fut l’ordi-
naire marmelade avec ses crois-
sants, pour nous, beaucoup de
bonnes choses. D’abord, les saucis-
sons musclés. Puis une éclatante
omelette aux truffes, bien mous-
seuse. J’en repris plusieurs fois. Ex-
quise et moelleuse. Puis du saint-
marcellin à la cuillère, juste assez
fluide pour s’unir au fleurie qui fut
versé en même temps. Quel plaisir,
sous le soleil, avec les odeurs de la
campagne, le chant des coqs, la
brise légère. Virgile et nous. La
France que j’aime. Osmoses de la
terre, des hommes et des nourri-
tures. Tout est lié. Tout s’assemble
comme dans un puzzle. Vous ne
pouvez oublier ni rester indif-
férent.

Nous devions reprendre la route
pour l’Italie, mais nous avions en-
core un peu de place dans nos ba-
gages. La foire du picodon. D’in-
nombrables étals. Un parfum
intense, que beaucoup de béotiens
n’hésiteraient pas à qualifier de
puanteur. Un fromage qui parlait
d’herbe et de champs. Beaucoup de
haltes, et toutes très intéressantes.
Virgile nous guidait et je le suivais
comme un écolier. Nous fîmes de
nombreux achats, pains et fro-
mages. Nous goûtâmes des vins,
souvent imbuvables. Arrivés à un
certain point, nous étions convain-
cus d’avoir été transformés en sha-
ker pour long drinks. Des subs-
tances mélangées dans nos
estomacs sous le signe de l’excès.
Un abus d’aliments. Comment al-
lions-nous faire pour rentrer en Ita-
lie ? Mais nous sommes sortis in-
demnes du shaker, inconscients et
heureux. Embrassades, adieux,
promesses. Retour dans l’étuve de
la voiture, et cap sur le Fréjus,
comme si on glissait sur les nuages.
Du siège arrière montait l’odeur du
picodon, qui se fondait dans celle
de la végétation de plus en plus al-
pine, un baume roboratif. Les kilo-
mètres se succédaient. Mais, cette
fois, heureux et légers. Nos ba-
gages étaient pleins de cette France
que j’aime. La France de Virgile. Où
la table est suspendue entre ciel et
terre.

Andrea Manciulli 

. Traduit de l’italien par François
Maspéro.
(1) En français dans le texte.
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  19/30  S
  18/24  N
  18/26  N
  17/25  N
  14/18  S
  15/18  S
  13/19  S
  16/26  N
  17/30  N
  18/32  S
  16/24  S
  15/23  N
  20/31  N
  20/33  S

  15/22  S
  17/27  N

  22/30  S
  17/23  S
  16/26  S
  22/32  S
  14/22  S
  17/28  N
  18/28  N
  20/32  S
  16/23  S

  22/30  C
  27/30  N
  19/23  P

  22/28  S
  24/33  S
  14/19  N

  16/21  N

  22/28  S
  26/32  S

  11/14  C
  17/30  S
  19/27  S
  16/24  N
  14/20  N
  18/31  S
  19/30  N
  15/21  P
  11/15  N
  16/24  C
  18/27  N
  17/27  S
  24/28  S

  21/33  S
  21/36  S
  14/20  C

  12/17  N
  13/20  C

  17/28  S
  18/28  S

  16/19  P
  17/23  N
  21/31  S
  13/18  P
  19/31  S
  17/26  N
  18/29  S
  21/37  S
  17/28  S
  19/26  S
  16/20  P
  16/22  N
  18/25  P

  23/30  N
  24/27  P
   8/13  C
  14/28  S

  22/28  S
  19/30  C

  15/19  N
  17/24  S
  13/21  N
  17/27  S
  22/30  C
  10/18  N
  -4/12  S
  18/30  S
  23/32  N

  19/30  S
  27/30  C
  20/28  S

  25/32  S
  20/27  S

  15/24  N
   4/19  S

  23/34  S
  20/34  S

  26/29  P
  27/28  P
  25/29  C
  32/40  S
  28/38  C
  27/30  C
  25/31  S
  28/31  P
  25/31  P
  24/30  P
  26/29  C
   9/16  S

  25/31  C
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SCRABBLE W PROBLÈME No 131MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99171
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15
A
B

D
E
F
G
H
I
J
K
L
M
N
O

C

T E N D O I R
L

U
C
O
M
E
S

Situation le 20 juillet à 0 heure TU Prévisions pour le 22 juillet à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I. Pour ne pas se prendre trop au
sérieux. – II. A un arrière-goût de
« Programme commun ». – III. Fai-
seur d’histoires. Renforce l’affirma-
tion. – IV. Remue-ménage dans les
affaires. Légère et blonde. Handi-
capé pour prendre l’air. – V. Se servit
indûment. Les portes s’ouvrent à sa
sortie. – VI. Marque de surprise. Sus-
pendue pour prendre l’air. – VII. Eux
aussi sont handicapés pour prendre
l’air. Eaux pyrénéennes. – VIII. Autre
mec. Circule librement. Son coup va

disparaître. – IX. Tête d’Ibère. Peu
douée. – X. Dans la mer Egée. Four-
nit huiles de palme et de palmiste.

VERTICALEMENT

1. Mouvement d’air difficile à
contrôler. – 2. On ne voit jamais sa
réalisation. Père devenu roi. –
3. Font le ménage à l’intérieur. –
4. Supprima. Rassemble les bons
mots d’une vie. Démonstratif. –
5. Passât à table. Fournit graines et
racines au pharmacien. – 6. Sortie
bruyante. – 7. Tracée en surface. Part

du cœur. – 8. Annonçait la fin. Piège
en eaux peu profondes. – 9. Dange-
reuses séductrices en eaux troubles.
Propos enfantin. – 10. Amoureuse
au pré. Souffrance. Femme remar-
quable. – 11. Mouvement en surface.
Principe de base. – 12. Traces après
nettoyage.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99170

HORIZONTALEMENT

I. Gratuitement. – II. Libelle. Ea. –
III. Assimilés. Sr. – IV. Dé. Aqueuse. –
V. Italique. Non. – VI. Atténue. Hast.
– VII. Tep. Hellen. – VIII. Es. Pas.
Amiel. – IX. Cal. Do. Mue. –
X. Représentées.

VERTICALEMENT

1. Gladiateur. – 2. Risettes. –
3. ABS. ATP. CP. – 4. Teille. Par. –
5. ULM. Inhale. – 6. Iliaques. – 7. Tel
quel. Dé. – 8. Eue. Laon. – 9. Muse.
Hem. – 10. Unanime. – 11. Nessos.
Eue. – 12. Tarentules.

Le troisième mot
1. Tirage : D E I N R T U. 
a) En utilisant six lettres de ce

tirage, trouvez dans la ligne K un
quadruple qui rapporte 48 points.

b) En utilisant les sept lettres
du tirage, trouvez et placez un
mot de sept lettres.

c) Avec ce même tirage, trou-
vez 6 mots de huit lettres en le
complétant avec 6 lettres diffé-
rentes appartenant à l’un des
mots placés sur la grille.

N. B. Dès que vous avez trouvé
une solution, effacez-la avant de
continuer.

2. Préparation de la grille de
la semaine prochaine.

d) E I M O Q U V : trouvez un
sept-lettres. A C E I L L X : trou-
vez un sept-lettres ; en vous ap-
puyant sur un E, trouvez 2 huit-
lettres.

Solutions dans Le Monde du
28 juillet.

Solutions du problème paru
dans Le Monde du 14 juillet

Chaque solution est localisée sur
la grille par une référence se rap-
portant à sa première lettre.
Lorsque la référence commence
par une lettre, le mot est horizon-
tal ; lorsqu’elle commence par un
chiffre, le mot est vertical.

a) VISCOSE, 11 E, 48.
b) SOLIVES, 5 I, 89 en collante

à gauche d’EPICENES.
c) OVALISES, 1 E, 86, ou les

anagrammes VIOLASSE et VOI-
LASSE-DISSOLVE, 9 H, 64 – CLO-
VISSE, coquillage, 11 H, 76 – VE-
LOSKIS, 12 C, 94.

d) ENDROIT-LEUCOME ou
LEUCOMA, tache blanche sur la
cornée.

Michel Charlemagne

LE CARNET
DU VOYAGEUR
a MACAO. Le Mandarin oriental
de Macao construit, sur
15 000 m2 de littoral à côté de l’hô-
tel, une résidence de vacances
spectaculaire pour les personnes et
les familles à la recherche d’une
nouvelle façon de se divertir. Club
de santé et centre de cure de rajeu-
nissement, piscines et jardins,
courts de tennis et de squash, club
pour les enfants et tour d’escalade,
dans le style de Macao (tuiles en
terre cuite et éléments chinois tra-
ditionnels) viendront en
complément des installations de
cet établissement de grand luxe et
seront achevés en décembre, pour
la cession de Macao à la Répu-
blique populaire de Chine.
a AUTRICHE. Le Café Sacher, ins-
titution viennoise connue pour sa
célèbre « Sacher Torte », dessert au
chocolat et à la crème, inaugurera à
Innsbruck, le 30 juillet, un Café Sa-
cher, premier maillon d’une im-
plantation prévue dans d’autres ca-
pitales européennes.

Baisse des températures au nord
MERCREDI, le flux de nord-

ouest véhiculé par la dépression
de la mer du Nord fait sérieuse-
ment baisser les températures au
nord de la Loire. La chaleur va se
réfugier dans le Sud-Est et elle
pourra prendre une allure cani-
culaire en Provence. Le ciel sera
dans l’ensemble variable avec un
risque d’ondées au nord-est.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – Le ciel sera
parsemé de cumulus toute la jour-
née. Ils seront parfois plus impo-
sants dans les terres alors que la
frange côtière profitera de plus
larges moments ensoleillés. Il fera
de 20 à 23 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Nuages et soleil vont
cohabiter. Les nuages seront tem-
porairement plus denses en mati-
née du Berry à l’Orléanais. En re-
vanche, les vacanciers auront un
zeste de soleil en plus sur les
plages. Il fera de 20 à 25 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. –

Les nuages vont s’imposer en ma-
tinée, délivrant même quelques
gouttes près de la frontière.
L’après-midi, le soleil fera quel-
ques incursions, plus franches de
la Champagne à la Lorraine. Il fera
de 23 à 27 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Si Midi-Pyré-
nées peut escompter de belles
éclaircies, le scénario sera plus
sombre en Aquitaine et en Poitou-
Charentes, où il faudra patienter
pour voir le soleil percer. Il fera de
24 à 30 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Les nuages compacts le
matin du Limousin au nord de
l’Auvergne arriveront l’après-midi
en Rhône-Alpes en se fragmen-
tant. Il fera près de 30 degrés en
vallée du Rhône et 25 degrés ail-
leurs.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur,
Corse. – La canicule débarque
avec des valeurs de 30 à 35 degrés,
localement 38 degrés en Provence
intérieure.
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PORTRAIT

L’homme des colères rares

Avec et contre le cinéma
BRUXELLES

de notre envoyé spécial
A New York, au 231 de la 47e Rue

Est, à la Factory, le cinéma a tenu
une place majeure très tôt et long-
temps : l’exposition bruxelloise a,
entre autres mérites, celui de ne
pas négliger ce point. Une salle fait
office de studio de projection. On
peut y voir quelques-uns des films
de Warhol, John Giorno dans
Sleep, le premier film, tourné en
16 mm en 1963, Dennis Hopper en
caleçon panthère dans Tarzan and
Jane Regained... Sort of (1963), le
peintre Robert Indiana dans Eat
(1964), Malanga, Edie, tous les pre-
miers et seconds rôles de la Facto-
ry. Les titres annoncent le parti
pris de banalité, le refus de toute
narration, le dédain de toute
convention. Le cinéma selon War-
hol ne peut être qu’un contre-ciné-
ma qui parodie tous les genres.
Blow Job (1963) est un film porno
tourné de manière à décevoir
cruellement le voyeurisme. Haircut
(1964) tient sa promesse – on y as-
siste à une coupe de cheveux,
comme à un sommeil interminable

dans Sleep, à un repas dans Eat, un
baiser dans Kiss. Dans Empire, le
spectateur n’a à contempler que
les étages supérieurs et la flèche de
l’Empire State Building, symbole
américain.

« Mes premiers films, a écrit War-
hol, je les ai faits en ne montrant,
pendant plusieurs heures, qu’un seul
acteur à l’écran, qui répétait la
même action : manger, dormir ou
fumer. Je l’ai fait parce qu’en géné-
ral les gens ne vont au cinéma que
pour voir la star, pour la dévorer. Ici,
ils ont au moins la possibilité de voir
uniquement la star, aussi longtemps
qu’ils le veulent, sans se soucier de
ce qu’elle a fait, et de la dévorer à
volonté. » Seule réserve : ceux que
Warhol filme ne sont pas des stars,
ou du moins ne le sont-ils pas en-
core en 1963 ou 1964. Le spectateur
se trouve donc dans une situation
passablement désagréable : il est
invité à satisfaire son amour de la
célébrité cinématographique tout
à son aise, mais en l’absence de
toute célébrité. Conclusion iro-
nique : le cinéma métamorphose
en star n’importe qui parce qu’il

est le cinéma. « L’éclairage est
mauvais, confesse encore Warhol,
la prise de vues est mauvaise, la pro-
jection est mauvaise mais les gens
sont beaux » – beaux parce que sur
l’écran. L’hypothèse se vérifie dans
la salle de projection, où les films
de Warhol apparaissent désormais,
trente ans après, comme les ves-
tiges très précieux d’une époque
lointaine, aussi précieux que les
premiers Méliès ou les premiers
Feuillade. 

DEUX FRONTS
En 1965, lors d’un vernissage

chez Ileana Sonnabend, Warhol
déclare abandonner la peinture
pour se consacrer exclusivement
au cinéma. « Parce qu’on peut dire
plus. On peut créer plus d’images. »
Déclaration démentie par les faits,
puisque dès l’année suivante appa-
raissent des autoportraits. En dépit
du succès critique de Chelsea Girls
(1966), la peinture résiste et les ex-
positions se multiplient. Pour-
quoi ? Au nom d’un échange de
mauvais procédés. Le cinéma tel
qu’il se fait à la Factory agit tout à

la fois contre l’industrie hollywoo-
dienne et contre la tradition pictu-
rale, la dénonçant comme obso-
lète. Mais la peinture qui est
produite par la Factory – sérigra-
phies et acryliques sur toile – agit
avec autant de virulence contre la
peinture ancienne ou moderne et
contre les mythologies de stars.
Peindre et filmer, c’est attaquer
deux fois, sur deux fronts, les
mêmes ennemis.

Warhol a su quel parti il pouvait
tirer de cette stratégie dès le début
des années 60. Les premières Mari-
lyn datent de 1962 et les plus nom-
breuses de 1964 et 1965 – des an-
nées où la production filmique est
la plus abondante. De 1962 encore,
datent les portraits de Ginger Ro-
gers, Hedy Lamarr, Joan Crawford
et James Cagney. L’année suivante
est celle, entre autres œuvres, du
Double Liz, à l’effigie de Liz Taylor.
Or cette année-là est celle de Sleep.
Coïncidence ? Cohérence – cohé-
rence qui ne faiblit à aucun 
moment.

Ph. D.

« JE TE DÉRANGE ? » Vingt fois, cent fois par jour la question revient
aux oreilles de Laurent d’Asfeld. Ce long garçon aux traits creusés et à la
tranquille assurance est régisseur de spectacles. Musique et cinéma. Ac-
tuellement, il a des années bien remplies avec les 38es Rugissants de Gre-
noble, un festival de musique contemporaine, l’Europa Jazz Festival du

Mans, Orléans Jazz, dans quelques jours le festival
MIMI à Arles (du 28 au 31 juillet)... Au Festival de
Cannes, il a monté une structure de communication,
il travaille avec le Festival du film de Chicago, une as-
sociation de lutte contre le sida, il s’occupe aussi de
quelques tournées.
Son rôle ? « Organiser à l’avance 950 des 1 000 pro-
blèmes qui arrivent lors d’une journée, avant, pendant
et après un concert. » Cela va de la limousine à six

portes pour James Brown à la petite bouteille d’eau qui contente Ornette
Coleman... En cas de pépin il agit, se fâche après. Ses colères sont rares.
Dans le métier, on sait que c’est le signe d’une efficacité recherchée. Sur
de grands cahiers, il note, jour par jour, les plans de scène, les trajets, le
nombre de personnes à loger, le détail des équipes dont il aura la respon-
sabilité.
Né le 18 octobre 1952 au Paraguay d’un père français et d’une mère améri-
caine, Laurent d’Asfeld a été élevé dans le respect de valeurs comme
l’honnêteté, la sincérité, l’ouverture d’esprit. Jeune, l’histoire de ses an-
cêtres lui paraissait lointaine. Certains ont travaillé pour Vauban, d’autres
pour Christine de Suède, il y a un maréchal... aujourd’hui un pianiste de
jazz, son frère Christian. Lui nomadise une partie de l’année. La famille le
voyait plutôt dans l’ambassade. « Mais je suis un peu médiateur, celui qui
fait le lien entre des corps de métier différents, qui a une vue globale. »
Dans les années 60, sa mère travaille pour le Festival de jazz de Juan-les-
Pins. Il traîne en coulisses, sur scène, parle anglais, sert de traducteur. A
quatorze ans, il accueille Miles Davis à l’aéroport de Nice. Il voit passer
tous les grands du jazz. Il apprend sur le terrain à une époque où le métier
était encore insouciant. Dorénavant, un festival, c’est dix-huit à dix-neuf
heures de travail quotidien. Alors, dès qu’il a quelques jours devant lui,
Laurent d’Asfeld part près des gorges du Verdon. Il a acheté une ruine, il y
a quatorze ans, qu’il remonte depuis, seul, pierre par pierre. « Mon travail
a un aspect fugace. Cette maison, c’est la marque d’un acharnement, un
moyen de mesurer différemment l’écoulement du temps. »

Sylvain Siclier

Le Rhin sans frontière
« NOUS L’AVONS BU votre Rhin

allemand, il a tenu dans notre
verre »... On se souvient du pom-
peux poème d’Alfred de Musset ré-
pondant aux couplets mirlito-
nesques de Nicolaus Becker, un de
ses homologues allemands aussi
peu inspiré, évoquant la garde vigi-
lante qu’il fallait monter sur le
fleuve. Cela fait déjà quelques dé-
cennies que le Rhin n’est plus une
frontière armée. L’Association du
passeport des musées du Rhin su-
périeur veut en faire un trait
d’union. Depuis le 1er juillet, l’achat
d’un passeport délivré par l’Asso-
ciation donne droit à l’entrée libre
dans cent vingt musées français, al-
lemands et suisses, musées d’arts,
de société, de sciences ou de tech-
niques, établissements publics mais
aussi privés comme la fondation
Beyeler à Riehen ou le Musée Jean
Tinguely de Bâle. La zone de validi-
té du passeport déborde largement
les régions strictement limitrophes
du fleuve puisqu’elle englobe l’Al-
sace en France, les cantons de Bâle
et d’Argovie en Suisse, le Bade-
Wurtemberg et la Rhénanie-Palati-
nat en Allemagne. Le prix forfaitaire
de ces passeports est de 40,40 ¤, soit
265 francs français, 65 francs suisses
ou 79 deutschemarks.

Cette initiative est née en 1996, au
sein de la Conférence du Rhin supé-
rieur, un organisme dont le siège est
à Bâle, créé il y a trente ans pour
coordonner les activités de cette
« eurorégion », y compris sur le plan

culturel. L’accouchement fut labo-
rieux à l’image des zélés fonction-
naires de cette Mitteleuropa occi-
dentale. Pendant trois ans, une
commission composée de spécia-
listes et d’élus franco-germano-
suisses a longuement planché sur la
question. Une enquête minutieuse

a été lancée. Soixante directions de
musées ont été interrogées, dix of-
fices du tourisme ont été consultés,
deux mille visiteurs de musées ont
répondu à un questionnaire. Un pa-
vé de trois cents pages récapitulant
les pratiques culturelles de ces Rhé-
nans a été publié.

Finalement, une association pri-
vée de droit suisse, domiciliée elle
aussi à Bâle mais avec des antennes
à Mulhouse et à Karlsruhe, a été
mise sur pied. Prudents, les trois
pays concernés, aidés par l’Union
Européenne, se sont lancés dans
l’aventure avec un capital de
970 000 ¤ (6,4 millions de francs,

1,6 million de francs suisses ou
1,9 million de deutschemarks). Car
l’opération doit être rentable. Au
bout de trois ans, le passeport des
musées devra s’autofinancer. Pour
cela, l’Association devra vendre
trente mille passeports chaque an-
née. Un objectif accessible si l’on en

croit les très sérieux augures de la
Conférence du Rhin supérieur. Dé-
jà, le Jura suisse songe à se joindre
au mouvement. En revanche,
l’Ecomusée d’Alsace, qui aime faire
cavalier seul, a refusé de participer
à l’opération.

Emmanuel de Roux

. Association des musées du Rhin
supérieur, bureau pour la France,
Olivier Iannone, Musées sans fron-
tières, cour des Chaînes, 11, rue des
Franciscains, 68100 Mulhouse. Tél. :
06-07-88-55-64 ; e-mail : olivie-
r@evhr. net.

Warhol, la subversion par la séduction
Bruxelles/Art. Une immense exposition montre le dessinateur, le peintre, le cinéaste, l’homme d’affaires, le patron d’entreprise, le chef de gang... 

ANDY WARHOL : A FACTORY.
Palais des beaux-arts, 23, rue 
Ravenstein, Bruxelles. Du mardi
au dimanche de 10 heures à
18 heures, le vendredi jusqu’à
20 heures. Tél. : 00-32-02-507-
84-68. Entrée : 300 FB (7,4 ¤). 
Jusqu’au 19 septembre.

BRUXELLES
de notre envoyé spécial

Quel que soit l’angle, Warhol est
dans l’image. Quel que soit l’objet,
il porte la marque Warhol. Elle est
partout, elle domine tout. A
marque, on pourrait substituer
style ou griffe. Warhol a été le plus
grand styliste de la seconde moitié
du XXe siècle, à tous les sens ac-
tuels du mot styliste : parce qu’il a
inventé une manière, parce qu’il
l’a mise à la mode, parce qu’il l’a
appliquée à des produits variés,
parce qu’il en a assuré la diffusion
à grande échelle, parce que cette
manière a exercé une influence
immense. Ces activités successives
ne se séparent pas. Aucune n’est
plus importante que les autres, pas
même l’invention, parce qu’elles
s’enchaînent logiquement, parce
qu’une cohérence les unit, parce
que si modernité warholienne il y
a, elle tient à cette conception de
l’artiste comme producteur, diffu-
seur, publicitaire et acteur à la fois.

C’est pourquoi Warhol n’a ja-
mais été aussi bien montré et défi-
ni que dans l’exposition qui est à
Bruxelles, après Wolfburg et
Vienne. Le titre affirme le propos,
« Andy Warhol, a factory ». Autre-
ment dit : l’artiste comme usine.
Le jeu de mots n’est guère caché.
La Factory a été le lieu où Warhol
et les siens travaillaient de cent fa-
çons, dont aucune ne ressemblait
à un « vrai » travail. De cet en-
droit, de cette manufacture

d’images et d’idées, il est sans
cesse question dans l’exposition,
par le truchement de documents
innombrables, quelquefois in-
connus jusqu’ici. Mais cette chro-
nique n’est que l’un des éléments
de la démonstration qui établit
que Warhol s’est fait lui-même
usine. Fin de l’âge artisanal, où
l’artiste accomplit de ses mains les
opérations artistiques que l’on dé-
signe d’ordinaire sous le mot
d’exécution. Fin du mythe du gé-
nie, qui travestit l’artiste en mé-
dium traversé de temps en temps
par des illuminations. L’artiste se-
ra désormais méthodique et indus-
triel. Pourquoi ? Parce que
l’époque est ainsi, terriblement
ainsi. Règne du nombre et de la ré-
pétition.

TOUS ILLUSTRES, TOUS ÉGAUX
Il serait donc illogique de pré-

senter Warhol sous les traits d’un
artiste au sens antérieur du mot,
un artiste dans le genre de Ma-
tisse, par exemple, ou de Pollock
– le genre du grand peintre qui fi-
nit en apothéose au musée. Non
que Warhol n’ait pas été un grand
peintre. Mais, pour donner à
comprendre la portée de sa dé-
marche, il faut bien plus que des
tableaux et des sérigraphies : il
faut des papiers peints, des numé-
ros d’Interview – sa revue –, des
pochettes de disques, les films, les
articles, les aphorismes et, évidem-
ment, une nuée de photos qui dé-
crivent, situent, précisent, en-
quêtent, dévoilent et, à l’occasion,
provoquent.

Le Palais des beaux-arts de
Bruxelles n’est pas, a priori, le bâ-
timent le mieux conçu pour une
telle variété. Son architecture est
on ne peut plus solennelle, ses
salles vastes comme des halls de
gare, ses escaliers dessinés pour
des défilés. Au lieu de chercher à
masquer ces caractéristiques au
moyen d’un décor, il a été décidé
d’en jouer, sans vergogne. Les pa-
piers peints à tête de vache ou
grosses fleurs couvrent des sur-
faces considérables. C’est un peu
dur à l’œil, dans les premières mi-
nutes. Le regard s’habitue et il finit
par trouver tout naturel que les sé-
rigraphies soient accrochées sur
ces motifs et non sur l’habituel
mur blanc des galeries.

Il ne sait où s’arrêter, sollicité de
tous les points de l’espace, appelé
par les couleurs, attiré par les pho-
tos, tenté par les films. Il flotte, il
glisse, il consomme : ce qui est
exactement le dessein de Warhol,
faire de son art quelque chose de
fugace et de séduisant comme une
vitrine ou un écran télé. Les sym-
boles défilent, se succèdent, s’an-
nulent, se confondent dans le beau
rien de l’image plate. Marilyn, Jac-

kie, James, ladies and gentlemen,
Mona Lisa, Mao, Vierge Marie,
Warhol (la pop star), Beuys (le
gourou), Einstein (le physicien),
Beckenbauer (le footballeur du
Bayern Munich) : ça circule, ça
tourne, ça s’affole. Tous illustres,
tous égaux. On se croirait le soir
devant les actualités, mais des ac-

tualités qui ne se donneraient pas
pour véridiques, qui avoueraient
les mises en scène, les maquil-
lages, les complaisances, le spec-
tacle – Warhol était situationniste,
évidemment.

Il a donc constitué autour de lui
un groupuscule, qui était aussi une
PME. Les noms et les pseudo-

nymes sont connus : Edie Sedg-
wick, Gérard Malanga, John Gior-
no, Viva, Lou Reed, Nico, tous
ceux du Velvet Underground et
tous ceux qui passaient voir, Cecil
Beaton, Truman Capote. Les uns
(presque tous) ont tenu lieu de
modèles, les autres collaboraient à
la fabrication, au pinceau ou à la
caméra. L’exposition et le cata-
logue abondent en informations
sur ce point. Il en ressort qu’à la
Factory on s’employait à provo-
quer un désordre généralisé du
système du spectacle et, dans ce
but, à mettre en circulation la plus
forte quantité possible d’images
perturbatrices – portraits antipor-
traits, films anticinéma, publicités
antipub – non sans savoir que le
système, pour finir, aurait le der-
nier mot et qu’il ferait commerce
de ces images, devenues objets
d’art, icônes, décorations.

DERRIÈRE, LE VIDE
Qu’il essaierait, en tout cas.

Warhol est mort en 1987. Hom-
mages, rétrospectives, spécula-
tions, reproductions. Il n’em-
pêche : douze ans plus tard, les
images font encore mal. Elles ont
la séduction mauvaise : s’y laisser
prendre, c’est s’apercevoir un peu
plus tard que l’œil s’est épris d’un
fantôme, que derrière la représen-
tation inframince il n’y a que le
vide, que l’on nomme aussi la
mort. Longtemps, Warhol se
contente se semer des allusions

– chaise électrique, accident d’au-
tomobile, tirages en noir et blanc.
Puisque la société ne veut pas
comprendre, il se résout ensuite à
plus de dureté. Les premiers
crânes apparaissent en 1976, l’au-
toportrait à la strangulation en
1978. En 1980, ce sont les Dix Por-
traits des juifs du XXe siècle ; en
1982, la série Zeitgeist, histoire ré-
sumée de l’architecture, du néo-
classicisme nazi au géométrisme
contemporain. La démonstration
est limpide. Plus les couleurs sont
vives, plus elles se révèlent artifi-
cielles.

On comprend que le marché de
l’art ait quelque peine à recycler
dans ses circuits spéculatifs de
telles représentations, pas assez
paisibles, pas encore démagné-
tisées. On comprend aussi que ces
ces œuvres des années 80
contraignent à considérer autre-
ment celles des débuts. Il est 
recommandé de visiter une
deuxième fois l’exposition à l’en-
vers, pour vérifier que le pop art
selon Warhol n’est ni apologie de
l’époque par elle-même, ni pro-
duction d’objets d’art et de luxe,
mais une tentative extravagante
pour se saisir des mécaniques
contemporaines – l’industrie, la
presse – et les faire fonctionner à
rebours. C’est ce qui s’appelle
combattre l’ennemi avec ses
propres armes.

Philippe Dagen

« Autoportrait » (1967).
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L’ÉTÉ FESTIVAL
Où est la modernité d’Andy
Warhol ? Probablement dans
une conception de l’artiste
comme producteur, diffuseur,
publicitaire et acteur à la fois.
C’est pourquoi Warhol n’a
jamais été aussi bien montré et
défini que dans l’exposition
qu’on peut voir à Bruxelles,
après Wolfburg et Vienne. 
Le titre est très clair : « Andy
Warhol, a factory », autrement
dit, « l’artiste comme usine ».
Le jeu de mots n’est guère
caché : la Factory a été le lieu
new-yorkais où Warhol et les
siens travaillaient de cent
façons, dont aucune ne
ressemblait à ce qu’on entend
généralement par « travail ».
Les années 70, les rêves de
nouveaux modes d’existence,
une certaine idée de la liberté,
en un mot ce qu’on retrouvait
autour de Warhol et de la
Factory est aussi ce qui, depuis
vingt-deux ans, a inspiré Danse
à Aix, une manifestation, qui,
sortant des théâtres, privilégie
les projets de rue et le contact
direct de la danse avec la
population. Dans le même
esprit, chaque spectacle donne
lieu à des répétitions
publiques, où l’on danse, sinon
avec, du moins devant des
ménagères qui viennent de
faire leur marché. Et, en
répondant aux questions des
spectateurs, 
se marque la volonté de faire
comprendre ce qu’est
le travail du corps.

LA PHRASE DU JOUR

« Même si la tradition du théâtre veut qu’on
ne laisse pas les “idiots” sortir sans une
bonne leçon, la morale de Don Giovanni, ce
n’est pas mon affaire, c’est la vôtre »

Peter Brook, metteur en scène

LAURENT
D’ASFELD
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Imprécations antiguerre
Avignon/Théâtre. Comment tuer la guerre, sinon à poings nus, avec des mots ?
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Danse avec les cactus, sous les platanes
Aix/Danse. « Madrigal », création de Georges Appaix, en ouverture du festival créé par Ginette Escoffier
MADRIGAL, création de
Georges Appaix. Danse à Aix,
cour de l’Ecole des arts et mé-
tiers, le 18 juillet, 19 h 30. Pro-
chains spectacles : le 21,
La Fugue, de Christine Bastin, et
Salam à corps perdu, de William
Petit et Sandra Martinez (IUFM,
à 22 heures). Location : 04-42-23-
41-24. De 50 F à 150 F (de 7,5 ¤ à
23 ¤).

AIX-EN-PROVENCE
de notre envoyée spéciale

Depuis vingt-deux ans que
Danse à Aix existe, cette manifes-
tation a conservé très vif le besoin
de liberté, s’exprimant hors des
théâtres, privilégiant les projets de
rue et le contact direct avec la po-
pulation. Ginette Escoffier, initia-
trice de ces parcours fléchés, en
1977, est toujours aux
commandes : « L’an dernier,
comme le Festival d’art lyrique fêtait
ses cinquante ans, Danse à Aix n’a
pas eu lieu, explique-t-elle. En 1997,
quand nous avons célébré nos vingt
ans, le Festival d’art lyrique avait
passé son tour, nous laissant ainsi
libre accès à la cour de l’Archevê-
ché. J’ai consacré ce festival à la
danse française, ainsi qu’aux
compagnies créant dans notre ré-
gion. »

Belle joueuse, Ginette Escoffier ?
La rumeur courait plutôt que le
Festival d’art lyrique, renaissant de

ses cendres sous la férule de Sté-
phane Lissner, se voulait seul à ré-
gner en juillet. C’était mal
connaître le rôle historique de
Danse à Aix : Merce Cunningham,
Trisha Brown, tant d’autres, sont
venus jouer aux parcours dansés
dans la ville. Tant de souvenirs
pour les Aixois. Susan Buirge,
conseillère artistique de 1982 à
1987, créant Charge Allaire, en
1982, une pièce pour danseurs et
avions s’envolant un jour de mis-
tral sur l’aérodrome des Milles. Al-
win Nikolaïs imaginant en 1985
une chorégraphie pour des gym-
nastes-oiseaux dévalant de platane
en platane le cours Mirabeau. Plus
récemment, en 1994, Marceline
Lartigue mêlait avec malice ses en-
trechats aux boulistes du parc
Jourdan intégrés à sa danse, co-
chonnet compris.

Danser dehors, prendre la me-
sure de l’espace, respirer avec lui.
C’est toujours ça, Danse à Aix :
perpétuer cette idée forte que la
danse contemporaine est née des
vagues californiennes, des forêts
au nord de San Francisco, de la lu-
mière. Notion américaine de l’es-
pace, transposée ici sous les pla-
tanes aixois, autour des fontaines,
contre l’ocre des façades. Ainsi le
18 juillet, en guise d’ouverture de
l’édition 1999, le Marseillais
Georges Appaix conviait le public
sous les platanes de la cour de
l’Ecole des arts et métiers, là même

où il reçut son diplôme d’ingé-
nieur. L’homme au physique de
boxeur conjugue en effet les ma-
thématiques, le saxo et la danse,
créant sa compagnie Le Bel Eté, en
1984. Autre particularité du l’ar-
tiste : prendre l’alphabet comme
guide. De A, comme Arrière-salle, à
L, comme L est là, le voilà au-
jourd’hui arrivé à M, comme Ma-
drigal.

STYLE ET ENFERMEMENT
Sa danse s’enracine dans les

mots. Ici, ceux de Francis Ponge
dans un savoureux éloge de la
figue dont le sens onctueux don-
nait des ailes aux vingt jeunes dan-
seuses... et aux moins jeunes,
toutes choisies parmi les prati-
quantes de la région. Un aligne-
ment de mini-cactus figure un bord
de scène imaginaire. S’asseoir sur
les graviers ? Mieux valait rester
debout pour écouter ce Madrigal,
conçu comme un compliment de
bienvenue. Prévu pour la terrasse
d’un vaste parking (la sécurité
ayant donné au dernier moment
un avis défavorable), le spectacle
avait dû s’adapter à la cour des
Arts et métiers.

Une fois les danseurs arrivés
sous le préau, dès qu’ils s’exercent
à des duos cachés derrière arbres
et buissons, oscillent en de péril-
leux équilibres en bordure d’esca-
lier, la visibilité se gâte. On court
après eux, c’est le jeu ; on attrape

un torticolis, c’est toujours le jeu ;
on ne voit rien : est-ce encore le
jeu ? Cette disparition non prévue
de la danse doit exciter le Marseil-
lais qui préfère le geste quand il se
fait discret, jaillissant aussi vite
qu’étouffé, camouflé sous les
mots, cisaillé par des sons, des
notes de musique. Ce qui est son
style est aussi son enfermement.
Au chorégraphe, féru de poésie,
rappelons ce qu’Henri Michaux,
autre jongleur d’espace, disait :
« Va suffisamment loin en toi pour
que ton style ne puisse plus suivre... »

Avec un simple budget de
4,5 millions de francs (680 000 ¤),
Ginette Escoffier réalise l’impos-
sible pour donner à son festival un
niveau international (Hervé
Robbe, Josef Nadj, Nacho Duato,
Angelin Preljocaj...). Elle met en
place dans le même temps un fo-
rum pour les dix-huit compagnies
subventionnées qui vivent en Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur (PACA) :
si Danse à Aix présente Georges
Appaix, mais aussi Geneviève So-
rin, Bernard Menaut, William Petit,
Jean Ribault, les autres troupes se-
ront diffusées dès la rentrée à Châ-
teauvallon, à Cannes, ou aux Hi-
vernales d’Avignon. « La danse ne
se nourrit pas que de têtes d’af-
fiche », conclut Ginette Escoffier,
restée très militante d’une danse
qui serait l’affaire de tous.

Dominique Frétard

Le Livre de la jungle
Au plus profond de l’immense
forêt métallique, l’aventurier est
solitaire et son inquiétude
grandit lorsque les bruits terribles
envahiront la jungle. Mais il ne
peut plus reculer. Ses
admirateurs attendent un exploit.
Domptant le tigre féroce, il
s’élance dans la nuit. 
Fête foraine aux Tuileries.
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DE BERTRAND DESPREZ

STABAT MATER FURIOSA, de
Jean-Pierre Siméon (Les Soli-
taires intempestifs, 84 p., 50 F.)
Mise en scène Christian Schia-
retti. Avec Gisèle Torterolo et
Olivier Besenval (percussions).
CASERNE DES POMPIERS, 116,
rue Carreterie, Avignon. Tél. : 04-
90-16-00-01. 50 F (15,30 ¤) et 70 F
(10,65 ¤). Durée : 40 minutes. A
18 heures, jusqu’au 24 juillet. 

AVIGNON
de notre envoyé spécial

La guerre, sans cesse recommen-
cée. Et tous ceux qui en ont assez de
n’en avoir jamais fini avec elle. Qui
ne veulent plus se désespérer de son
immortalité obstinée. Le remède, le
contre-poison, selon Jean-Pierre Si-
méon, serait à puiser dans le champ
des femmes. Alors il est allé cueillir
leurs voix. Celles des mères d’abord,
qu’il a nouées en une seule. Dans la
référence première à la mère des
mères. Dans l’invocation du Stabat
mater dolorosa... « sa mère se tenait

debout avec douleur » du missel ro-
main, qu’il a décidé d’élever en fu-
riosa. Passant de l’accablement dans
la souffrance à une forme de résis-
tance dressée dans l’imprécation.
Avec une flamme qui aurait « l’obsti-
nation fragile du coquelicot », fleur
brandie, comme sur la célèbre pho-
to de Marc Riboud lors de la guerre
du Vietnam, face à la baïonnette du
soldat, représentée ici par la méta-
phore d’une corne mugissante.

L’enflure de la phrase est haute-
ment revendiquée. Y affleure le pé-
guysme, dans les stigmates mêlés
d’une religiosité et d’une Répu-
blique passées, où le politique em-
pruntait au poète sa rythmique et le
poète au politique l’idée qu’il faut
convaincre. Vaincre ensemble. Et
comment, autrement, déclarer la
guerre à la guerre ? Comment l’in-
sulter et lui faire violence par le
verbe. Comment la laisser sans ré-
plique ? Jean-Pierre Siméon parie
sur la « prière » et plus encore une
« prière furieuse ». Et comme il n’est
pas d’innocents témoins, il la jette

au visage des spectateurs. Tous pé-
cheurs ou coupables. D’avance, il les
piège par des questions qui ne leur
permettront pas de se joindre au
meurtre collectif. Pendant un temps.
Exemple : « Qu’est-ce que la certi-
tude de devoir faire un mort ? Qu’est-
ce que le sentiment de la chose ac-
complie ? »

CELLE QUI DIT « JE »
La litanie, inscrite dans les siècles

des siècles autant que dans l’actuali-
té pourrait lasser si n’intervenait
l’art – la rigueur, la rouerie – du
théâtre. Sa capacité à changer trop
d’alcool trop fort en eau fraîche.
Géomètre de nature, le metteur en
scène, Christian Schiaretti ne s’est
pas coulé dans ce flot unanimiste. Il
l’a canalisé sur un ring. Et il a choisi
en Gisèle Torterolo une boxeuse de
premier ordre. Entrée en scène dans
la repentance de pieds nus, l’impré-
catrice passe, par un simple change-
ment d’axe, en position de combat.
Assise sur son tabouret, celle « qui
refuse de comprendre », va tenter de

mettre à bas la douleur par la fureur.
Une bataille à poings nus, toujours à
reprendre, violente et exaltante. Un
chemin s’ouvre sous ses coups, qu’il
lui faut réouvrir sans cesse, et déga-
ger et entretenir. Et c’est ce dont elle
nous entretient. Par l’invective.
Nous qui l’avons laissé se refermer.

Les yeux clos, refermés sur la lutte
en cours, car elle en est aussi le lieu,
Gisèle Torterolo, la furieuse, est
seule et multiple. Le front du refus
est son front. Elle est toutes les
femmes, toutes les filles. Elle est
celle qui dit « je », qui interpelle,
pointe et dénonce. Robe kimono,
entre kaki et beige. Un poids. Qui ne
donne prise ni à l’ennemi ni au spec-
tateur. Elle lui est une armure, fer-
mée à la taille par un épais ceintu-
ron de guerrier. Elle contient la
fureur, lui donne l’équilibre, l’image
contradictoire d’un enracinement
mobile. Et permet de faire passer en
puissance l’investissement, entier,
du corps, dans la juste colère.

Jean-Louis Perrier

Une « Carmen » venue du froid
Montpellier/Musique. Dmitri Bertman

a gagné son pari estival.
Paris, cet hiver, n’a qu’à bien se tenir !

CARMEN, de Georges Bizet.
Avec Elena Guschina (Carmen),
Nikolaï Dorojkin (Don José),
Igor Tarasov (Escamillo), Elena
Voznesenskaya (Micaela),
chœur et orchestre de l’Opéra-
Théâtre Helikon de Moscou,
Paul Magi (direction), Dmitri
Bertman (mise en scène).
FESTIVAL DE RADIO-FRANCE
ET MONTPELLIER, Opéra Ber-
lioz-Le Corum, le 19 juillet,
20 heures.
Prochaines représentations :
Théâtre des Champs-Elysées, du
25 février au 5 mars 2000.

MONTPELLIER
de notre envoyée spéciale

On attendait avec impatience
cette Carmen venue du froid qui
valut à son metteur en scène le
Masque d’or 1998 du meilleur met-
teur en scène d’opéra (l’équivalent
d’un Molière en Russie). Qu’on se
rassure, la température y est parti-
culièrement élevée : c’est vif, in-
tense, coloré, pensé au millimètre,
fourmillant d’idées. Pas une se-
conde qui ne soit exploitée de tout
son poids de temps, de sens, de
mouvement. Cette quête éperdue
de médiation, doublée de frénésie
sensuelle, fait pourtant un spec-
tacle moins débridé qu’on a voulu
le dire, car c’est par un esthétisme
poussé jusque dans la folie du
moindre détail que s’affiche la
« Carmen attitude ».

Cela pourrait se passer dans les
bas-fonds de New York, Berlin,
Moscou ou de n’importe où, là où
la vie se repaît de ses propres ex-
cès – drogue, alcool, sexe, prosti-
tution. Un horizon en mur de
briques sur lequel s’inscrivent des
ex-voto – amour, mort, destroy,
Carmen. A gauche, une grande
poubelle qu’on roule comme un
véhicule, à droite les restes d’une
voiture incendiée que ranime
périodiquement le spasmodique
roulis des passions de Carmen.
Flic ou voyou, un même combat
dans la même arène, la même
rage.

L’ouverture est explicite, choré-
graphie d’amour et de mort qui
projette d’emblée des images de
corrida.

Implacable Bertman ! Il abaisse
les uns pour mieux élever les
autres. Relégué au ban des laissés-
pour-compte, Don José, empêtré
dans un destin trop grand pour lui.
Incapable de résister comme de
saisir, jusqu’à la dépossession du
seul acte fondateur de sa vie : le
meurtre de Carmen. 

Carmen, justement. Cet être de

la réversibilité totale connaît son
propre effacement : deux actes
triomphants, puis la descente aux
enfers de l’amour et plus un air qui
vaille. A-t-on par contre jamais
rencontré Micaela plus passion-
nante ? Son air troublant de Lolita
au premier acte et l’ingénuité avec
laquelle elle range dans son sac le
petit couteau de cuisine qui servit
le repas de Don José. Quand on
sait qu’elle en fera – symbole puri-
ficateur et salvateur – l’instrument
du sacrifice expiatoire de Carmen,
on frémit ! 

De bout en bout, le travail de di-
rection d’acteurs est remarquable :
omniprésence dynamique des
chœurs complètement repensés
dans leur dimension tragique,
belle performance scénique d’un
plateau vocal qui, s’il n’est pas
inoubliable, est loin d’être désho-
norant. Don José manque-t-il de
projection ? Son timbre étrange-
ment voilé et introspectif sert fi-
nalement l’âme foncièrement vic-
timaire du personnage. 

AMBIGUÏTÉ PROFONDE
La Carmen n’est certes pas de

celles qui vous mettent en transe,
mais elle incarne l’ambiguïté pro-
fonde d’un être qui, absorbé au
sens propre par l’amour, en de-
vient physiquement – et vocale-
ment – transparent. La scène fi-
nale avec Don José accusera une
froideur qui n’est plus de l’ordre
de la mise à distance mais de l’ab-
sence même. Tout ça pour un to-
réador qui n’a d’autre mérite que
de l’être : le bel organe de notre
Escamillo des neiges n’a pas cet
éclat d’airain qui sied à ceux que
saluent les trompettes, mais sa
lourde puissance aura de bien ter-
ribles effets. Quant au quatuor de
la bande à Carmen, notamment
Frasquita et Mercédès, pétulantes
et mauvaises à souhait, ce sont des
compagnons qui tiennent la route.

Encore une fois, c’est la Micaela
d’Elena Voznesenskaya qui crée la
surprise : la voix est magnifique, le
chant d’une expression superbe, la
tension dramatique d’essence
éminemment tragique, le tout ser-
vi par une diction française haute-
ment intelligible (un plus auquel
on avait d’emblée renoncé, avec
raison). Enveloppante et efficace,
la direction de Paul Magi joue sur
du billard, faisant ressortir tout ce
que cette musique consomme en
finesse de trait et en élégance de
propos. Bertman a gagné son pari
estival à Montpellier. Paris, cet hi-
ver, n’a qu’à bien se tenir ! 

Marie-Aude Roux
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SORTIR

PARIS

Regina Carter
Jeune Afro-Américaine, originaire
de Detroit (Michigan), Regina
Carter a été étiquetée
« avant-gardiste » lors de ses
débuts sur la scène new-yorkaise,
notamment avec Oliver Lake et le
String Trio of New York. Après un
détour par le Nice Jazz Festival,
elle s’installe trois soirs au Sunset.
Elle y fera notamment entendre
son troisième album, Rhythms of
the Heart (Verve/Universal), où elle
se révèle aussi à l’aise dans la
tradition du swing classique venue
de Django Reinhardt et Stéphane
Grappelli que dans les pulsations
du funk et de la soul, avec un
détour par les musiques
afro-cubaines. Elle sera
accompagnée, entre autres, par le
guitariste Rodney Jones et le
batteur Alvester Garnett.
Sunset, 60, rue des Lombards, 1er.
Mo Châtelet. Les 20, 21 et 22, à
22 h 30. Tél. : 01-40-26-46-60. 80 F.
George Clinton P-Funk All Star
Si James Brown est le « parrain »
du funk torride et sensuel, George
Clinton est indéniablement le plus
allumé des tenants du genre avec
ses groupes spectaculaires comme

Parliament ou Funkadelic. Sur
scène, ce roublard rigolard
réinvente à chaque fois les
épopées psychédéliques de son
répertoire et met le feu à la
maison avec jubilation.
Bataclan, 50, boulevard Voltaire,
11e. Mo Voltaire. Le 20, à 20 heures.
Tél. : 01-43-14-35-35.
Danse à Paris Quartier d’été
Phaéton, ou l’enchantement du
merveilleux vu par Karine Saporta,
inaugure le programme danse de
Paris Quartier d’été au
Palais-Royal (du 21 au 23 juillet) ;
puis la beauté d’un Royaume
oublié, les îles de la Sonde (Java),
ses danses, ses chants (du 2 au
30 juillet) ; suivra le très beau
Récital de Käfig, dirigé par Mourad
Merzouki, sur une musique de
Frank II Louise. Le musicien
présente aussi une chorégraphie
de son cru : Instinct Paradise (du 3
au 5 août) ; enfin, Europa Danse
réunira une trentaine de danseurs
de différents pays d’Europe
achevant leurs études
chorégraphiques (du 9 au 12 août).
Cour du Palais-Royal, cour
d’Orléans, 13, rue de Rivoli, 1er .
Mo Palais-Royal. Spectacles à
22 heures. Tél. : 01-44-94-98-00. De
80 F à 100 F.

0 123 DES RENCONTRES

AIX-EN-PROVENCE
Tous les jours, jusqu’au 23 juillet, des
rencontres avec les artistes du festival
animées par Philip de La Croix, de
17 heures à 18 h 30 :
Le 21 juillet : « Cena furiosa », avec In-
grid von Wantoch Rekowski, Sylvia Ha-
blowetz, Candy Saulnier, Marc Min-
kowski et François Piolino.
Cloître Saint-Sauveur, cour du Presby-
tère, place de l’Archevêché. Entrée
libre. Tél. : 04-42-63-11-78.

AVIGNON

Tous les jours, jusqu’au 22 juillet, des
rencontres avec les acteurs du festival
animées par Colette Godard, de
16 heures à 17 h 30 :

Le 21 juillet : « Le théâtre des pa-
roles », avec Michel Didym et Wajdi
Mouawad.
Cloître Saint-Louis, 20, rue Portail-Bo-
quier. Entrée libre. Tél. : 04-90-16-95-
59.

GUIDE

REPRISES CINÉMA
Badlands (*)
de Terrence Malick, avec Martin
Sheen, Sissy Spacek. Américain, 1974
(1 h 35).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40) ;
Le Balzac, 8e (01-45-61-10-60) ; La Bas-
tille, 11e (01-43-07-48-60) ; Bienvenüe
Montparnasse, dolby, 15e .
Bonnie and Clyde
d’Arthur Penn, avec Warren Beatty,
Faye Dunaway. Américain, 1967, copie
neuve (1 h 25).
Gaumont Kinopanorama, 15e (01-40-
30-30-31).
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais, Carl
Möhner, Robert Manuel. Français,
1954, noir et blanc (1 h 56).
Gaumont Opéra Impérial, 2e ;
MK2 Beaubourg, 3e ; L’Arlequin, 6e (01-
45-44-28-80) ; Publicis Champs-Elysées,
8e.
Un homme est passé
de John Sturges, avec Spencer Tracy,
Robert Ryan, Ernest Borgnine, Anne
Francis, Lee Marvin. Américain, 1954
(1 h 21).
L’Arlequin, 6e (01-45-44-28-80).
(*) Film interdit aux moins de 12 ans.

FESTIVALS
Demeures : portes ouvertes au cinéma
Chaque mardi à 18 heures, du 20 juillet
au 7 septembre, une carte blanche est
proposée aux artistes contemporains
de l’exposition « Demeures », présen-
tée actuellement au Musée Zadkine
(jusqu’au 17 octobre). Onze films, pro-
posés par autant d’artistes, et repré-
sentant symboliquement une de-
meure, seront projetés : Mon oncle
(Jacques Tati, 1958), Où est la maison
de mon ami ? (Abbas Kiarostami, 1987)
et Les Pinces à linge (Joël Brisse, 1997),
Sue perdue dans Manhattan (Amos
Kollek, 1997), Onze fioretti de saint
François d’Assise (Roberto Rossellini,
1950) et Treize figures de Sarah Beau-
chesne au 71, rue Blanche (Christophe
Boutin et Véronique Aubouy, 1993),
Farrebique ou les quatre saisons
(Georges Rouquier, 1946), Les Rendez-
Vous d’Anna (Chantal Akerman, 1978),
Le Salon de musique (Satyajit Ray,
1958), Middle of the Moment (Nicolas
Humbert et Werner Penzel, 1995) et La
Jetée (Chris Marker, 1963).
Quartier Latin, 9, rue Champollion, 5e.
Mo Cluny. Tél. : 01-43-26-84-65. Dans le
cadre de Paris Quartier d’été.

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/mn)

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
Orchestre Jean-Louis Petit
Mozart : Requiem, Ave verum corpus.
Lisa Lévi (soprano), Marie Kobayashi
(mezzo-soprano), Franck Cassard (té-

nor), Robert Tallec (basse), Chœur de
Musique et Patrimoine, Jean-Louis Pe-
tit (direction).
Eglise de la Madeleine, place de la Ma-
deleine, 8e. Mo Madeleine. Le 20, à
20 h 30. Tél. : 01-42-50-96-18. De 90 F à
150 F.
Ravi Coltrane Group
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 20, à
21 h 30. Tél. : 01-45-23-51-41. De 110 F à
130 F.
Paris Quartier d’été
b Orchestre national de France
Dvorak : Symphonie no 9 « Nouveau
Monde ». Mascagni : Cavalleria rustica-
na, intermezzo. J. Strauss : Valse de
l’empereur, Trisch-trach polka. Ravel :
Daphnis et Chloé, final, Le Sacre du
printemps, extrait. Glinka : Rouslan et
Ludmila, ouverture. Bizet : L’Arlé-
sienne, suite no 2.
Parc de Belleville, rue Piat, 20e.
Mo Couronnes. Le 20, à 21 heures. Tél. :
08-03-80-88-03. Accès libre.
b Ensemble Tartit
Touaregs Kel Antessar du Mali.
Square Sorbier, le 21 juillet, à
18 heures ; Jardin du Luxembourg, du
22 au 24 juillet, à 18 heures. Accès
libre.
Cabaret Achille Tonic
Le Retour de Shirley et Dino : un
couple de présentateurs de « muzi-
quôlle » réunissent sur scène artistes
du rire, du frisson et de la chanson. Ce
spectacle sera suivi, en alternance, par
le « Cinéma d’Achille » (les lundi, mar-
di et mercredi) et le Bal dingue (les
jeudi, vendredi et samedi, à partir du
29 juillet).
Jardin des Tuileries, Espace Carré des
sangliers, entrée Concorde côté Seine,
1er. Mo Concorde. Du 20 juillet au
14 août, à 20 h 45 et 22 h 30. Relâche
dimanche. 60 F et 80 F ; deux spec-
tacles : de 100 F à 140 F.

DERNIERS JOURS
25 juillet :
Hammerklavier
de Yasmina Reza, mise en scène de Til-
ly, avec Josiane Stoleru.
Théâtre Molière-Maison de la poésie,
161, rue Saint-Martin, 3e. Tél. : 01-44-
54-53-00. 80 F et 120 F.
Nadia Berkani
Caisse des dépôts et consignations, 13,
quai Voltaire, 7e. Tél. : 01-40-49-41-66.
De 12 heures à 18 h 30. Entrée libre.
Paris-Casa, suites marocaines
Couvent des cordeliers, 15, rue de
l’Ecole-de-Médecine, 6e. Tél. : 01-43-29-
39-64. De 11 heures à 19 heures. 25 F.

Joseph Vernet, peintre de la mer déchaînée
Rouen/Art. Une exposition consacrée aux marines, genre prisé aux XVIIe et XVIIIe siècles

AUTOUR DE JOSEPH VERNET,
LA MARINE À VOILE DE 1650 à
1890, Musée des beaux-arts de
Rouen, square Verdrel. Tél. : 02-
35-71-28-40. Du mercredi au lun-
di, de 10 heures à 18 heures. Jus-
qu’au 15 septembre. De 20 F à
40 F (de 3,05 ¤ à 6,10 ¤). Cata-
logue sous la direction de
Claude Pétry, éd. Anthèse-Mu-
sée des beaux-arts de Rouen,
216 pages, 295 F (44,97 ¤).

ROUEN
de notre envoyé spécial

Du 9 au 21 juillet, une armada de
voiliers a majestueusement re-
monté l’estuaire de la Seine, jus-
qu’aux quais de Rouen (Le Monde
du 10 juillet). Ce n’est donc pas un
hasard si une exposition de pein-
tures de marine est présentée cet
été au Musée des beaux-arts de la
ville. « Un art presque perdu au-
jourd’hui », regrettait déjà Théo-
phile Gautier à la fin du Second
Empire, mais qui a connu une
vogue considérable aux XVIIe et
XVIIIe siècles. Quoi de plus pitto-
resque, en effet, qu’une mer dé-
montée, une bataille navale, un
vaisseau toutes voiles dehors, un
port au petit matin ou dans le so-
leil couchant. Les écoles du Nord
et notamment des Hollandais,
comme Willem Van de Velde,

furent les promoteurs de ce genre
qui gagna toute l’Europe.

En France, il fut illustré avec
bonheur, dès le règne de
Louis XIII, par Claude Gellée, dit le
Lorrain, qui n’est représenté à
Rouen que par un lavis à l’encre
brune, bel effet de contre-jour
dans un port à l’antique. L’exposi-
tion normande s’articule autour de
Joseph Vernet (1714-1789), le pre-
mier (et le plus talentueux) d’une
dynastie de peintres qui s’éteindra
avec son petit-fils, Horace. Dide-
rot, dont il fut l’ami, ne tarit pas
d’éloges sur les qualités de son
œuvre : les points d’exclamation
se succèdent sous la plume de l’au-
teur des Salons : « Quelles eaux !
Quels ciels ! Quelle vérité ! Quelle
magie ! Quel effet ! » La vingtaine
de tableaux rassemblés à Rouen
permettent de porter un jugement
plus serein sur un peintre que l’on
ne voit plus guère, sinon au Musée
de la marine.

Ce paysagiste provençal, qui fit
ses premières armes en Italie, dé-
couvre vite la mer et les effets qu’il
peut en tirer – la légende, pieuse-
ment illustrée par son petit-fils,
veut qu’il se soit fait attacher au
pied d’un mât pour mieux étudier
une tempête in situ. De retour en
France, il reçoit assez vite une im-
portante commande officielle : la
vue des principaux ports français.

Il mettra dix ans à boucler son tour
de la France maritime et ramènera
quinze « vues ». Celles de Bandol
et de Marseille sont présentées à
Rouen. Elles figurent parmi les
réussites incontestables de Joseph
Vernet. Pour Bandol, qui est en
réalité une scène de pêche au
thon, l’artiste a divisé sa toile en
deux bandes horizontales. Les
deux tiers supérieurs sont occupés
par un ciel bleu très pâle, quasi
vide, sur lequel se détache en
ombre chinoise un trois-mâts.
Dans la partie inférieure, d’un bleu
très sombre, un furieux corps à
corps oppose une troupe
d’hommes aux poissons qui se dé-
battent au fond d’un filet. Pour
Marseille, il utilise le même décou-
page horizontal, mais y fait alter-
ner les teintes chaudes de la foule
et des maisons du Vieux-Port avec
celles, plus froides, des eaux du
bassin et du ciel orageux.

DES TEMPÊTES QUI S’ARRACHENT
Après les commandes pu-

bliques, les travaux privés : ce qui
assura le succès de Vernet auprès
des amateurs, ce sont ses tem-
pêtes. Ils s’arrachent ses naufrages
construits avec habilité sur une re-
cette éprouvée : vagues se fracas-
sant sur des rochers, éclairs zé-
brant un ciel d’encre, épaves
démantibulées, marins héroïques,

femmes désespérées, rescapés hé-
bétés. Ses vues de ports méditerra-
néens, au petit matin ou au cré-
puscule, avec un monument
antique perché sur une hauteur,
sont également recherchées. Ce
dynamisme séduisant au service
d’une nature exaltée, cette nostal-
gique invitation au voyage, an-
noncent certainement le roman-
tisme. Mais l’esthétique du
sublime a ses limites. Répétitions
et sentimentalisme peuvent lasser.
Et on peut lui préférer la touche
plus emportée d’Hubert Robert,
qui s’aventure parfois dans ces
contrées maritimes.

Plus tard, Jean-François Hue,
Eugène Isabey ou Louis Garneray
multiplieront les scènes drama-
tiques sans le bonheur de Joseph
Vernet, qui appartient à une autre
époque. Pour retrouver les der-
nières flambées de cet art qui
s’académise, il faut le pinceau de
Jongkind, Hollandais établi en
France, qui sait retrouver les ciels
changeants, les lourdes fumées
portuaires et toute la poétique des
mâts drapés de toiles, celui de
Boudin ou de Courbet qui, avec ce
minuscule voilier courant vent ar-
rière sous d’énormes nuages pom-
melés, nous offre la plus belle des
marines de cette exposition.

E. de R.

José Saramago, Prix Nobel de littérature 1998

« Peut-être le roman actuel est-il davantage capable
que le théâtre d’absorber tous les langages »

LISBONNE
de notre envoyé spécial

C’était fin mai. Le Teatro da Trin-
dade, un écrin cent-cinquante-
naire, accueillait pas moins de six
ministres et un personnage qui pe-
sait sensiblement plus qu’eux tous
réunis, à en juger par l’obstination
des caméras : José Saramago, le
Prix Nobel de littérature 1998. Son
ami Joachim Benite mettait en
scène une adaptation de son roman
le plus célèbre, Memorial do
Convento (Le Dieu manchot),
dont 374 000 exemplaires circulent
au Portugal pour un million de lec-
teurs, record absolu dans un pays
de dix millions d’habitants. Contre
toute attente, les adaptateurs
avaient décidé de traduire dans sa
totalité ce roman touffu. Un pari
difficile, qui conduisait à la célébra-
tion de l’œuvre plus qu’à sa repré-
sentation. Mais qui préservait, à
travers les dialogues, le « sarama-
guais » (néologisme calqué sur por-
tugais), la langue, hautement re-
connaissable, du Nobel.

L’œuvre théâtrale de José Sara-
mago n’est pas traduite en français.
Elle tient en quatre titres : A Noite
(La Nuit – 1979), sur la nuit du
25 avril 1974 vécue de l’intérieur
d’une rédaction ; Que Farei com
este livro (Qu’est-ce que je ferais
avec ce livre – 1980), sur Camoes ;
deux pièces mises en scène par Joa-
chim Benite au Théâtre de Almada

(commune de la rive gauche du
Tage, face à Lisbonne). Suivent
A Segunda vida de Francisco de
Assis (La Seconde vie de François
d’Assise – 1987) et In Nomine Dei
(1993). La première doit être mon-
tée au Théâtre de Rome au prin-
temps 2000, dans le cadre du jubilé.
Ce retour de François sur terre dé-
couvrant avec stupéfaction sa pos-
térité pourrait provoquer des mou-
vements divers.

Les représentations de Memorial
do Convento, qui n’a cessé d’affi-
cher complet depuis sa création, se
sont poursuivies jusqu’au 18 juillet
dans le cadre du Festival d’Almada.
En quinze ans, ce festival de théâtre
est devenu l’un des tout premiers du
Portugal. Il accueillait cette année
avant Avignon les Chiliens de
La Troppa avec Gemelos, les Brési-
liens du Circo Branco avec Auto-
da-Paixao, après avoir été ouvert
par le Piccolo de Milan, qui présen-
tait La Grande Magie et Arlequin
serviteur de deux maîtres dans la
mise en scène de Strehler. Il devait
présenter le Godot de Lluis Pascual,
des Français, un Tunisien, une
troupe de Macao et, bien sûr, un
grand nombre de créations portu-
gaises. C’était le moment de faire le
point avec José Saramago sur son
engagement théâtral.

« Qu’est-ce qui vous a conduit
à passer, à plusieurs reprises, à
l’écriture théâtrale ?

– Bien que je sois l’auteur de
quatre pièces de théâtre, je ne me
considère pas comme un drama-
turge... J’ai écrit pour le théâtre
parce qu’on m’a invité à le faire,
par exemple avec la pièce In No-
mine Dei, qui a servi par la suite de
livret à l’opéra Divara, du compo-
siteur italien Azio Corghi. Pour cé-
lébrer les mille deux cents ans de
la fondation de Münster par Char-
lemagne, les autorités de la ville
nous ont invités à concevoir un
spectacle consacré à un événe-
ment important de son histoire.
En accord avec la direction du
Théâtre de Münster, le choix a
porté sur la guerre entre les catho-
liques et les protestants anabap-
tistes au XVIe siècle. J’aurais pu
aussi bien écrire un roman sur ce
thème (l’intolérance religieuse) et
à partir du roman élaborer le 
livret, mais j’ai préféré la forme
théâtrale, car elle est évidemment
plus proche du destin final du 
texte.

« Mes romans sont
toujours “la voix
qui raconte”,
et le théâtre
est incapable
de reproduire cela »

– Votre imaginaire roma-
nesque peut-il retrouver toute
sa dimension sur scène ?

– Je ne crois pas. L’implication
complexe du narrateur, et la voix
même de l’auteur dans la trame
romanesque, constitue à mon avis
un obstacle grave à l’adaptation
théâtrale. Bien entendu, il est tou-
jours possible de choisir plusieurs
épisodes d’un roman, de les ratta-

cher les uns aux autres de façon
plus ou moins cohérente, mais le
résultat ne sera guère plus qu’un
squelette permettant d’imaginer
un corps, mais pas le corps... De
plus, mes romans sont toujours
“la voix qui raconte”, et le théâtre
est incapable de reproduire cela.

– Poésie, fable, dialogue philo-
sophique, récit historique... Le
théâtre peut-il absorber tous les
langages ?

– Peut-être le roman actuel est-
il même davantage capable que le
théâtre d’absorber tous ces lan-
gages. Je dis “actuel” car, tel que
je l’entends, le roman cesse d’être
un genre pour se transformer en
un espace. Un espace littéraire où
tout converge peu à peu : la poé-
sie, bien sûr, la fable, le dialogue
philosophique, la narration histo-
rique, mais aussi l’essai, le théâtre,
et même la science... Il s’agit en
somme, et on me pardonnera
cette audace, d’une “homérisa-
tion” du roman.

– Vingt-cinq ans après la Ré-
volution aux œillets, et vingt ans
après La Nuit, un théâtre de mé-
moire, un théâtre historique, un
théâtre civique est-il toujours
nécessaire ?

– Si un roman de la mémoire
continue à être justifié, et je pense
qu’il l’est, comme un roman histo-
rique, un roman civique (encore
que je n’oublie pas les abus mora-
lisants auxquels cette notion a
donné lieu), je ne vois pas de rai-
son pour que le théâtre renonce à
ce qui a été de tout temps une de
ses voies les plus fécondes. Je crois
que nous fragmentons trop au-
jourd’hui. Il faut naturellement
procéder à de nouvelles recompo-
sitions, mais sans jeter pour au-
tant tous les vieux matériaux. »

Propos recueillis par
Jean-Louis Perrier

et traduits par
Geneviève Leibrich

Les ventes de CD pirates
en augmentation en 1998
LES VENTES de disques compacts pirates auraient augmenté de près
de 20 % en 1998 pour atteindre 400 millions d’unités, pour un chiffre
d’affaires de 28 milliards de francs (4,3 milliards d’euros), selon les es-
timations de la Fédération internationale de l’industrie phonogra-
phique (IFPI) publiées en juin à Londres. Les capacités de production
mondiales de pirates ont quadruplé en cinq ans et atteignent désor-
mais 16 milliards d’unités (CD audio et vidéo, CD-ROM).
Selon l’IFPI, les ventes de pirates dépassent les ventes légales dans
vingt pays, six de plus qu’en 1997. En Europe, la Bulgarie, jusqu’alors
l’un des principaux producteurs, a fait fermer plusieurs usines sous la
pression des Etats-Unis et de l’Union européenne, mais l’Ukraine a
pris le relais. Les saisies de CD pirates ont atteint 60 millions d’unités
en 1998. Dans un communiqué, le Syndicat national de l’édition pho-
nographique (SNEP) « demande instamment aux gouvernements de ré-
primer les vendeurs illégaux internationaux ».
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

MARDI 20 JUILLET

MERCREDI 21 JUILLET

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Espagne, l’apprentissage 
de la démocratie. Forum Planète

23.20 Shaolin ou la maîtrise
de soi. Forum Planète

MAGAZINES

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +

19.00 Archimède. Arte
20.00 Les Défilés haute couture.

Automne-Hiver 1999/2000 :
Chanel. Paris Première

21.00 Le Gai Savoir.
La famille, les homosexuels et le PACS.
Invités : Christine Boutin ;
Eric Dubreuil ; Pierre Cobescot ;
Evelyne Sullerot ; François Cérésa ;
D. Fernandez. Paris Première

0.30 Un siècle d’écrivains.
Anthony Burgess : la mécanique
de l’orange. France 3

DOCUMENTAIRES
19.25 Einstein, un mythe,

un homme. Odyssée
20.00 Bagad. Muzzik
20.00 Promenades sous-marines.

Saba, joyau des Caraïbes. TMC
20.05 Ce besoin de magie,

tarots et voyants. Planète
20.15 Reportage. Au nom de la rose. Arte
20.30 Décisions secrètes. Juan Carlos,

naissance d’un roi. Forum Planète

20.35 Les Murs du Kosovo. Planète

20.45 La Vie en face.
Fausto Coppi, une histoire
d’Italie (1945-1960). Arte

20.45 Trotsky. Histoire

20.55 Le Temps d’une chanson.
[4/6]. France 2

20.55 Equinoxe. Boum ! Odyssée

21.05 20 ans de courses automobiles.
[12/20]. Canal Jimmy

21.35 D’abord la vie,
ensuite les triomphes. Planète

21.45 Alfred Sauvy. [1/2]. Histoire

21.45 Le Premier Empereur.
[1/2]. Odyssée

22.30 Futur fantastique.
Les immortels. 13ème RUE

22.30 Shaolin. Forum Planète
22.35 Lonely Planet.

Cuba et Haïti. Planète
22.35 A corps et à cordes. Odyssée
22.45 Méditerranée. [7/12]. Histoire
23.25 Ils ont marché

sur la Lune. Planète
23.35 Intégrales coulisses.

Roland Magdane : du vent
dans la tête. France 3

SPORTS EN DIRECT
20.00 Football.

Match amical : 
Brondby - Hambourg. Eurosport

MUSIQUE
19.25 Konstantin Wecker

& Wolfgang Dauner. Muzzik

20.45 Pelléas et Mélisande.
Opéra de Debussy.
Mise en scène de Graham Vick.
Dir. Sir Andrew Davis. Mezzo

20.59 Soirée Riccardo Chailly. Muzzik
22.50 Le Sacre du printemps,

de Stravinsky. Par l’Orchestre royal 
du Concertgebouw d’Amsterdam,
dir. Riccardo Chailly. Muzzik

23.35 Edson Cordeiro. 
Bruxelles, 1995. Muzzik

0.25 The Plague and the Moonflower.
Œuvre de Richard Harvey,
sur un livret de Ralph Steadman.
Avec John Hurt ; Kym Amps ;
John Williams, guitare. Muzzik

TÉLÉFILMS
20.30 La Parenthèse.

Jean-Louis Benoit. Festival
22.15 La Garçonne.

Etienne Périer [1 et 2/2]. Festival
23.00 La Mante religieuse.

James Keach. %. M 6

SÉRIES
20.45 Code Quantum. La fuite.

La future maman. Série Club
20.55 La Vie à cinq. Un cadeau inattendu.

Rancunes. Téva
21.50 De la Terre à la Lune.

Spider. &. Canal +
23.00 Star Trek, la nouvelle génération.

Genèse (v.o.). Canal Jimmy

23.50 Star Trek, Deep Space Nine. [1/2].
Le maquis (v.o.). Canal Jimmy

1.10 Friends. Celui qui vit sa vie
(v.o.). Canal Jimmy

ARTE
22.15 Poil de carotte
Jacques Renard a transposé la
pièce de Jules Renard en décors
naturels et dans les années 50. Au-
tant que le texte, le corps des ac-
teurs (Jean-Yves Dubois, Johann
Martel, Florence Viala, Muriel
Mayette) dit l’incommunication, le
besoin de reconnaissance, l’attente
d’amour. La voix qui se casse, un
élan vite réprimé, le geste vers
l’autre qu’on suspend à peine
amorcé... Une émotion rare.

PARIS PREMIÈRE
22.30 Le Quatrième Pouvoir a a

Un journaliste de la presse écrite
(Philippe Noiret) retrouve son an-
cienne maîtresse (Nicole Garcia),
rédactrice en chef au journal télé-
visé. Ensemble, ils vont tenter
d’éclaircir un assassinat politique.
En rapprochant habilement deux
têtes du « quatrième pouvoir »,
Serge Leroy a opposé deux psy-
chologies, deux comportements
dans le climat des premières an-
nées de gouvernement socialiste.

ARTE
22.55 Royal de Luxe,
retour d’Afrique 
En 1998, Jean-Luc Courcoult, di-
recteur artistique de la troupe de
théâtre de rue Royal de Luxe, s’ins-
talle à Foulou, au nord du Came-
roun, avec des membres du Royal
et cinq comédiens africains. Dans
ce village du bout du monde naît
un « petit » géant de 6,50 mètres.
Dominique Deluze a filmé cette
rencontre insolite, immersion dans
un univers étranger.

FRANCE 2
20.55 L’été de Mathieu
Ce téléfilm de Sylvie Durepaire
(1998), interprété par Louis Kreit-
mann et Léa Coquin, qui appar-
tient à la collection « Regards
d’enfance » de Serge Moati, rap-
pelle un peu – en moins bien – La
Fracture du myocarde, le film de
Jacques Fansten, par sa manière
enfantine de traiter de questions
graves. C’est gentillet, sans plus,
malgré quelques jolies trouvailles
scénaristiques.

FRANCE 3
23.05 Brel chante
ses grands succès
Images d’archives à l’appui, Claude
Fléouter et Jacques Pessis ressus-
citent « le grand Jacques » en in-
terrogeant sa fille France, son frère
Pierre, et quelques-uns des nom-
breux artistes qui ont interprété
ses chansons, Johnny Hallyday,
Serge Lama, Pierre Bachelet, etc.
Des témoignages et extraits de
chansons se complètent pour dé-
couvrir l’homme derrière l’artiste.

ARTE
23.20 Cent ans de cinéma russe
Comment présenter cent ans de ci-
néma russe sans évoquer Evgueni
Bauer, Lev Koulechov et Sergueï
Paradjanov ? Ce documentaire de
Sergueï Sélianov, accompagné
d’un commentaire pompeux, est
aussi ambitieux que lacunaire. On
y voit des extraits de nombreux
films souvent mineurs, mais pas un
seul de La Terre, d’Alexandre Dov-
jenko, pourtant l’un des plus
grands films de ce siècle.

FILMS
19.40 Versailles, 

rive gauche a a
Bruno Podalydès (France, 1991, 
50 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Remontons 
les Champs-Elysées a a a
Sacha Guitry (France, 1938, N., 
105 min) &. Ciné Classics

20.35 Dingo et Max a
Kevin Lima (Etats-Unis, 1996,
animation 75 min) &. Canal +

20.40 Le Grand Blond avec 
une chaussure noire a a
Yves Robert (France, 1972, 
90 min) &. TSR

20.40 Une autre femme a a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1988, 
80 min) &. Cinéstar 1

21.00 Les Premiers Hommes 
dans la Lune a a
Nathan Juran (Grande-Bretagne, 1964,
100 min) &. Disney Channel

22.30 Le Quatrième 
Pouvoir a a
Serge Leroy. Avec Philippe Noiret,
Nicole Garcia (France, 1985, 
95 min) &. Paris Première

22.50 MacBeth a a
Roman Polanski (GB., 1971, v.o., 
135 min) &. Cinétoile

23.50 Un si doux visage a a
Otto Preminger (EU, 1952, N., v.o., 
95 min) &. Ciné Classics

0.40 La Drôlesse a a
Jacques Doillon (France, 1979, 
85 min) %. Canal +

1.05 Les Demoiselles 
de Wilko a a
Andrzej Wajda (Pologne, 1978, 
110 min) &. Cinétoile

1.30 Le Tambour a a a
Volker Schlöndorff (Fr. - All., 1979, 
140 min) &. Ciné Cinéma 2

1.45 Le Maître d’escrime a a
Pedro Olea (Espagne, 1992, 
90 min) &. Cinéstar 2
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FILMS
13.00 Princess Bride a a

Rob Reiner (Etats-Unis, 1987,
100 min) &. Cinéstar 2

14.15 L’Etoffe des héros a a
Philip Kaufman (Etats-Unis, 1983,
190 min) &. Ciné Cinéma 2

15.50 Remontons
les Champs-Elysées a a
Sacha Guitry (France, 1938, N.,
100 min) &. Ciné Classics

16.40 La Bible de néon a a
Terence Davies (GB - EU, 1994,
95 min) %. Ciné Cinéma 1

16.40 La Vie des morts a a
Arnaud Desplechin (France, 1990,
50 min) &. Ciné Cinéma 3

18.05 Versailles, rive gauche a a
Bruno Podalydès (France, 1991,
50 min) &. Ciné Cinéma 3

19.05 Easy Living a a
Jacques Tourneur (Etats-Unis, 1949,
N., 75 min) &. Ciné Classics

19.30 Johnny Guitare a a
Nicholas Ray (Etats-Unis, 1953,
110 min) &. Cinétoile

20.30 Ville frontière a
Archie L. Mayo (Etats-Unis, 1935, N.,
v.o., 95 min) &. Ciné Classics

20.35 L’Etoffe des héros a a
Philip Kaufman (Etats-Unis, 1983,
185 min) &. Ciné Cinéma 1

21.20 A l’ombre des potences a a
Nicholas Ray. Avec James Cagney,
Viveca Lindfors (Etats-Unis, 1954,
95 min) &. Cinétoile

22.05 Un si doux visage a a
Otto Preminger. Avec Robert
Mitchum, Jean Simmons (Etats-Unis,
1952, N., 90 min) &. Ciné Classics

22.55 Fleurs d’équinoxe a a
Yasujiro Ozu (Japon, 1958, v.o.,
115 min) &. Cinétoile

23.10 Truly, Madly, Deeply a
Anthony Minghella (Grande-Bretagne,
1991, 100 min) &. Cinéstar 1

23.40 La Vie des morts a a
Arnaud Desplechin (France, 1990,
55 min) &. Ciné Cinéma 2

0.05 Countdown a
Robert Altman (Etats-Unis, 1968, v.o.,
100 min) &. Ciné Cinéma 1

0.40 Max et les ferrailleurs a a
Claude Sautet (France, 1971,
105 min) &. Arte

3.25 Le Tambour a a a
Volker Schlöndorff (Fr. - All., 1979, v.o.,
140 min) &. Ciné Cinéma 1

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Le téléphone sonne 

toujours deux fois a
Film. Jean-Pierre Vergne. &.

22.40 L’Hôtel de la plage
Film. Michel Lang. %.

0.35 Très chasse. 

FRANCE 2
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Temps d’une chanson. [4/6].
23.10 Les Bonnes Causes a

Film. Christian-Jaque. &.
1.05 Journal, Météo.
1.25 Docteur Markus Merthin. 

Dégâts matériels. &.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.38 Le Journal du Tour.
21.00 La Carte aux trésors.

Essaouira : Mogador.
23.10 Météo, Soir 3.
23.35 Intégrales coulisses. 

Roland Magdane : 
du vent dans la tête.

0.30 Un siècle d’écrivains. 
Anthony Burgess : 
la mécanique de l’orange.

1.20 Benny Hill. &.

CANAL +

E En clair jusqu’à 20.35
18.30 Seinfeld. &.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
20.05 Le Zapping.
20.10 Les Simpson. &.
20.35 Dingo et Max a

Film. Kevin Lima. &.
21.50 De la Terre à la Lune.

[5/12]. Spider. &.
22.45 Austin Powers a

Film. Jay Roach (v.o.). &.
0.14 10 secondes et des poussières.

Un homme torse nu. &.
0.15 Seinfeld. Le stylo. &.

ARTE
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Au nom de la rose.
20.45 La Vie en face. Fausto Coppi, 

une histoire d’Italie (1945-1960).
22.15 Comedia.

Poil de carotte. 
Pièce de Jacques Renard. &.
22.55 Royal de Luxe, retour d’Afrique. 
Documentaire. Dominique Deluze. &. 
0.20 Théâtre de rue. 
Les territoires de l’art. 
1.30 L’Odyssée du coureur de fond.

M 6
18.30 The Sentinel. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Voile.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Mode 6.
20.10 Zorro. &.
20.40 Météo des plages.
20.45 E = M 6 découverte.
20.55 Dieu pardonne, moi pas 

Film. Giuseppe Colizzi. %.
22.55 La Minute Internet.
23.00 La Mante religieuse. 

Téléfilm. James Keach. %.
0.45 Zone interdite.

Douaniers contre trafiquants.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Björn Larsson. 
21.00 Poésie Studio.
22.10 Mauvais genres. La saison «polar».
23.00 Théâtre-Cabaret. Invité : Olivier Py. 
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival d’été euroradio.

Concert par le Chœur et l’Orchestre
de l’Opéra Théâtre Hélikon de Moscou,
dir. Valeryj Kritskov : 
Œuvres de Bizet.

23.07 Tapage nocturne. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Chopin, 

Nikita Magaloff, piano : 
Œuvres de Mendelssohn. 
20.40 Frank Peter Zimmermann,
violon. Œuvres de R. Schumann,
Mozart, Ravel, etc. 

22.40 Les Soirées... (suite). Œuvres 
de Berwald, Schubert, R. Schumann.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
13.50 Les Feux de l’amour. &.
14.40 Le Vent de l’aventure. &.
15.35 Extrême limite. &.
16.10 Island détectives. &.
17.10 Melrose Place. &.
18.00 Sous le soleil. &.
19.05 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Sagas. Les grandes réussites.
23.00 Ça vaut le détour. Folles poursuites.

0.10 Minuit sport.

FRANCE 2
13.50 Cyclisme. Tour de France.

Lannemezan - Pau. 
17.25 Vélo Club.
18.25 Un livre, des livres.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 L’Eté de Mathieu.

Téléfilm. Sylvie Durepaire. &.
22.40 Double peine.

Téléfilm. Thomas Gilou. &.
0.15 Journal, Météo.

FRANCE 3
13.50 Derrick. &.
15.10 Cagney et Lacey. &.
16.00 C’est l’été. Cabourg. 
17.50 Chroniques

de l’Amazonie sauvage.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport. 
20.38 Le Journal du Tour. 
21.00 Piège de diamants.

Téléfilm. David Winning. ?.
22.40 Météo, Soir 3.
23.05 Brel chante ses plus grands

succès.

CANAL +

13.25 Panique au centre commercial.
Téléfilm. Norberto Barba. %.

15.00 Spin City. &.

15.20 H. &.

15.45 Blague à part. &.

16.10 Rex the Runt. &.
16.20 Toonsylvania. &.
16.40 Batman 2000. &.
17.00 C+ Cléo.
18.29 Jean-Luc et Faipassa. 
E En clair jusqu’à 19.55
18.30 Seinfeld. &.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.55 Athlétisme. Meeting de Paris.
22.05 Addicted to Love a

Film. Griffin Dunne (v.o.). &.
23.40 Seinfeld. &.

0.05 Spin City. &.
0.25 A la une. &.
0.50 Paradise Road a

Film. Bruce Beresford (v.o.). %.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.50 Daktari. &.
15.45 T.A.F.
16.30 Alf. &.
17.00 Cinq sur cinq inventions.
17.10 Faiseurs d’images.
17.30 100 % question.
18.00 Le Cinéma des effets spéciaux. 
18.20 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Connaissance. A propos de sexe. 
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Adjugé vendu !
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Les papes et le pouvoir :
Paul VI et la pilule.

21.35 Les Cent Photos du siècle.
On a marché sur la Lune.

21.45 Musica. Curlew River, introduction.
22.00 Curlew River. Opéra de Britten.
Dir. David Stern. 

23.20 100 ans de cinéma russe.
0.10 La Lucarne. L’Art de survivre.
0.40 Max et les ferrailleurs a a

Film. Claude Sautet. &.

M 6
13.30 Amour, rapt et trahison.

Téléfilm. Rodolfo Roberti. &.
16.50 M comme musique.
17.30 Highlander. &.
18.25 The Sentinel. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Voile.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Mode 6. Christian Lacroix.
20.10 Zorro. &.
20.45 Une journée avec... Sheila.
20.55 Seulement par amour : Clara.

Téléfilm. A. Frazzi et A. Frazzi. &.
0.45 Chapeau melon et bottes de cuir.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Agora. Jean-Paul Roux (Montagnes

sacrées, montagnes mythiques).
21.00 Philambule. L’irrespect. 
22.00 Fiction. Encore un dimanche de foutu,

de Jean-Marie Lantez.
23.00 Théâtre-Cabaret. 
0.05 Du jour au lendemain.

Edwy Plenel (L’Epreuve).

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Concert. Par l’Orchestre national de la

BBC au Pays de Galles, dir. George
Benjamin et Mark Wigglesworth.

21.30 Festival d’été euroradio.
Aix-en-Provence. Par les Musiciens
du Louvre-Grenoble, dir. Marc
Minkowski : Le Couronnement
de Poppée, de Monteverdi, Mireille
Delunsch, Anne-Sofie von Otter, etc. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Quatuor no 2,

de Beethoven, par Quatuor Emerson. 
20.40 Rusalka, l’Ondine. Opéra d’Anton
Dvorak. Par le Chœur Pavel Kühn, le
Chœur Mackerras et l’Orchestre
philharmonique tchèque, Renée
Fleming, Ben Heppner, etc. 

23.26 Les Soirées (suite).

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Marchands d’armes,
marchands de mort ?
Invités : Martine Bernard ;
François Heisbourg ; Henri Martre ;
Bernard Jacquemard ;
Xavier Raufer. Forum Planète

23.20 L’Odyssée
des écrivains voyageurs.
Invités : Michel Crépu ;
Gilles Lapouge ;
Michel Le Bris ; Philippe Mélul ;
Claude Villers. Forum Planète

MAGAZINES

13.50 La Cinquième rencontre...
Français et longévité. La Cinquième

16.00 C’est l’été. Cabourg. France 3

18.00 Stars en stock. Henry Fonda.
Cary Grant. Paris Première

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +

20.00 Les Défilés haute couture.
Automne-hiver 1999/2000 :
Christian Lacroix. Paris Première

20.10 Le Talk Show. Daniel Pennac ; 
Manu Dibango. LCI

20.45 Les Mercredis de l’Histoire.
Les papes et le pouvoir :
Paul VI et la pilule. Arte

20.50 Sagas. Les grandes réussites. TF 1

22.45 La Semaine d’Histoire.
L’OTAN. Les réfugiés.
La guerre des images. Histoire

23.00 Ça vaut le détour. 
Folles poursuites. TF 1

0.45 Mode in France. Haute couture -
Automne-hiver 2000. TF 1

DOCUMENTAIRES

17.25 Sport extrême. [3/13]. 
Terre de glace. Planète

17.40 A corps et à cordes. Odyssée

17.55 Mama. Planète

18.05 Bon voyage, Mr Glenn. Odyssée

18.30 Le Monde des animaux.
L’Invasion des tatous. La Cinquième

18.40 Cinq colonnes
à la une. Planète

18.45 Méditerranée.
[7/12]. Espaces. Histoire

19.00 Connaissance. A propos de sexe.
[3/4]. Le plaisir. Arte

19.25 Le Fleuve Jaune. 
Les musulmans du fleuve. Odyssée

19.45 Conférences de presse.
14 janvier 1963 [1/3]. Histoire

20.15 Reportage. Adjugé vendu ! Arte

20.20 Les Iles sauvages.
[1/3]. Un monde à part. Odyssée

20.35 Sur les chemins
de Compostelle. Planète

20.45 La Conquête de l’espace.
[1/2]. La mise en orbite. Histoire

20.55 Femmes dans le monde.
Femmes en Chine. Téva

21.10 Canaries, continent atlantique.
[1/5]. Mer d’Afrique. Odyssée

21.35 Ce besoin de magie,
tarots et voyants. Planète

21.40 Le Champion du siècle. RTBF 1

21.40 Einstein, un mythe,
un homme. Odyssée

21.45 Las Olvidadas. Mémoires
de l’Argentine inondée. Histoire

22.05 Les Murs du Kosovo. Planète

22.50 Enquêtes médico-légales.
Erreur de diagnostic. 13ème RUE

23.05 Brel chante
ses plus grands succès. France 3

23.05 D’abord la vie,
ensuite les triomphes. Planète

23.10 L’Essence de la vie. [1/4].
L’eau, principe vital. Odyssée

23.20 100 ans de cinéma russe.
L’idée russe. Arte

23.25 Futur fantastique.
Les immortels. 13ème RUE

23.35 Les Aventuriers. Hillary et Tensing,
la conquête de l’Everest. TSR

0.05 Lonely Planet. Cuba, Haïti. Planète

0.45 Caesar’s Writers. Canal Jimmy

0.55 Ils ont marché
sur la Lune. Planète

0.55 Le Temps des cathédrales.
[4/9]. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

13.50 Cyclisme.
Tour de France (16e étape) :
Lannemezan - Pau. France 2 - RTBF 1

18.15 Football. Championnat d’Europe
des moins de 18 ans :
Espagne - Italie. Eurosport

19.55 Athlétisme. Golden League.
Meeting de Paris. Canal +

DANSE

21.00 La Belle au bois dormant. 
Chorégraphie de Rudolf Noureev.
Musique de Tchaïkovski. Par le ballet
national du Canada. Avec Rudolf
Noureev, Veronica Tennant. Muzzik

MUSIQUE

17.40 Jazz à Antibes. 
23 juillet 1987. Muzzik

18.50 Mozart en tournée, Milan.
L’apprentissage par le voyage - K175.
Avec Malcom Frager, piano. Interprété
par l’Orchestre de la Radiotélévision de
la Suisse italienne,
dir. Marc Andreae. Muzzik

20.45 XVIe Festival Chopin.
Avec Marc Laforêt, piano. Mezzo

21.45 Didon et Enée.
Le 14 juillet 1998, lors du Festival
international d’art lyrique
d’Aix-en-Provence. Par l’Orchestre et le
Chœur de l’Académie européenne de
musique, dir. David Stern. Mezzo

21.55 Motown Live. Concert.
Avec Tatyana Ali ; Brandy ; Johnny Gill ;
Ashford & Simpson. Réalisation de
Terri McCoy. Paris Première

22.00 Curlew River.
Mise en scène d’Yoshi Oïda.
Par l’Orchestre et les Chœurs 
de l’Académie européenne
de musique, dir. David Stern. Arte

23.10 Festival Phoenix 96.
Avec Fun Lovin’ Criminals ; Foo
Fighters ; Terrorvision ; Neil Young &
The Crazy Horse. Paris Première

0.20 Dexter Gordon Quartet.
Enregistré en 1970. Avec Dexter
Gordon, saxophone ; George Cables,
piano ; Rufus Reid, contrebasse ; Eddie
Gladden, batterie. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.10 Gros cœur. Pierre Joassin. RTBF 1

20.30 Meurtres sans risque.
Christiane Spiero. Festival

20.40 L’assassin habite au 402.
Colin Bucksey. 13ème RUE

20.55 L’Eté de Mathieu.
Sylvie Durepaire. France 2

21.00 Piège de diamants. 
David Winning. ?. France 3

22.10 Double jeu. Ian Mune. Festival

22.40 Double peine.
Thomas Gilou. France 2

0.05 A corps et à cris.
Josée Dayan. Festival

SÉRIES

20.45 Homicide. Crosetti. Série Club

21.00 McCallum.
Une mort à petite dose. %. TSR

21.35 Le Caméléon. 
Qallupilluit (v.o.). Série Club

22.20 Brooklyn South.
Dead Man Sleeping (v.o.). Série Club

22.20 Friends. Celui qui vit
sa vie (v.o.). Canal Jimmy

22.50 Trois hommes sur le green.
Un jour sans (v.o.). Canal Jimmy

23.15 VR 5.
Le choix de Simon. Canal Jimmy

23.40 Seinfeld. Le parking
(v.o.). &. Canal +

0.00 New York Police Blues. I’ll Draw
You a Map (v.o.). Canal Jimmy

0.05 Spin City. On achève bien 
les chevaux (v.o.). &. Canal +

0.45 Chapeau melon et bottes de cuir.
Les cybernautes. M 6
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L’excédent commercial
français en fort recul en mai
LE COMMERCE extérieur fran-
çais qui, mois après mois, éta-
blissait des records, a connu en
mai un excédent moins flam-
boyant que d’ordinaire, de seu-
lement 6,1 milliards de francs.
Un résultat aussi faible n’avait
pas été constaté depuis fin 1996.
La remontée des cours du pé-
trole est à l’origine de ce retour-
nement : elle a contribué à dété-
riorer la balance énergétique, en
déficit de 6,8 milliards de francs
en mai contre à peine plus de 4
milliards les mois antérieurs.
Toutefois, les exportations fran-
çaises progressent également,
notamment dans les pays de
l’Union européenne, ce qui
laisse à penser que la compétiti-
vité des produits français n’est
pas en cause dans ce bilan men-
suel décevant.

La Sécurité sociale refuse
de financer les 35 heures 
QU’ILS SOIENT d’accord ou pas avec l’avant-projet de loi sur la ré-
duction du temps de travail, les partenaires sociaux ne veulent pas
participer à son financement. Lundi 19 juillet, par 18 voix (Medef,
CGPME, CGT, FO) le conseil d’administration de la Caisse nationale
d’assurance-maladie (CNAM) a exprimé un vote négatif sur le texte.
La CFTC n’y a pas pris part, la CFDT, la Mutualité française se sont
abstenues, et l’UPA (patronat de l’artisanat) s’est contenté de
« prendre acte ».
Le même jour, l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale a
émis aussi un vote défavorable. La branche famille avait déjà fait
connaître son opinion, identique, le 13 juillet. La branche vieillesse
devrait suivre. Syndicats et patronat « refusent d’affecter à la réduc-
tion du temps de travail des ressources dont la vocation est de financer
la politique de santé », dénonce la CNAM. Le gouvernement prévoit
de ne plus compenser intégralement les allègements de charges pa-
tronales destinées à financer les 35 heures.

Report du lancement
de la navette Columbia
LE LANCEMENT de la navette Columbia, prévu mardi 20 juillet du
centre spatial Kennedy à Cap Canaveral (Floride), a été reporté de
deux jours, a annoncé la NASA après que le compte à rebours eut
été interrompu à six secondes du départ en raison d’une trop forte
pression d’hydrogène dans le moteur. Columbia était prête à entrer
dans la séquence automatique de tir lorsqu’a été signalé le pro-
blème. Les cinq astronautes, dont la première femme commandant
de bord d’une navette, Eileen Collins, et le Français Michel Tognini,
devaient partir pour un vol de cinq jours durant lequel devait être
mis sur orbite le satellite scientifique Chandra. Cette mission, prévue
à l’origine pour se dérouler en novembre 1998, avait déjà subi neuf
reports. – (AFP, Reuters.)

Corse : liquidation de la Caisse
de développement économique 
L’ASSEMBLÉE de Corse a adopté, lundi 19 juillet, la liquidation
amiable de la Caisse de développement économique de la Corse (Ca-
dec), deuxième institution financière de l’île après le Crédit agricole.
Fondée en 1986 pour financer le développement insulaire, la Cadec
s’était engagée dans une politique de prêts hasardeuse, notamment
dans l’exploitation du granit, l’aquaculture et l’hôtellerie. Dès son
arrivée, en 1994, l’actuel président, Noël Pantalacci, bloqua la déli-
vrance des prêts et consacra l’essentiel de l’activité de la Caisse au
recouvrement des impayés estimés, en 1999, à 620 millions de francs.
L’Assemblée a opté pour la liquidation amiable au lieu d’une liquida-
tion judiciaire, afin de permettre à la Cadec de continuer à recouvrer
ses créances. Cette solution sera financée à hauteur de 137 millions
de francs par l’Etat et de 63 millions de francs par la collectivité terri-
toriale de Corse. La gestion de la Cadec est visée par une informa-
tion judiciaire en cours au pôle financier de Bastia.

Réintégration de la directrice d’école
qui avait fait chanter « Le Déserteur »
LA DIRECTRICE d’école de Montluçon (Allier), démise de ses fonc-
tions pour avoir fait chanter Le Déserteur de Boris Vian à ses élèves
lors de la commémoration du 8 mai 1945, a été réintégrée à son
poste (Le Monde du 27 mai). Après que des associations d’anciens
combattants ont dénoncé une « provocation », l’inspecteur d’acadé-
mie avait annoncé, le 21 mai, la suspension définitive d’Andrée Rouf-
fet-Pinon de ses fonctions de directrice. Cette femme âgée de cin-
quante et un ans, qui avait conservé son poste d’enseignante,
reconnaissait avoir commis une maladresse mais contestait la sanc-
tion. 
En revenant sur sa décision, le 13 juillet, l’inspecteur d’académie a
choisi « la voie de l’apaisement », indique le recteur de l’académie de
Clermont-Ferrand. La réaction de la ministre déléguée à l’enseigne-
ment scolaire, Ségolène Royal, qui avait jugé la décision « dispropor-
tionnée », a largement contribué à cet épilogue.

DÉPÊCHE
a GAUCHE : Robert Hue, secrétaire national du PCF, a été reçu,
lundi 19 juillet, pendant plus d’une heure par le président de l’As-
semblée nationale avec lequel il a affirmé avoir fait « un large tour
d’horizon de la vie politique ». Interrogé sur les équilibres au sein de
la majorité plurielle, M. Hue a affirmé n’avoir « pas évoqué avec
Laurent Fabius dans le détail telle ou telle question ». Il a souligné que
s’il devait évoquer ce sujet, il le ferait avec Lionel Jospin qu’il ren-
contre, mercredi 21 juillet, avec les autres responsables de la majori-
té de « gauche plurielle ». 

La Syrie invitée à coopérer à la réalisation de la paix
Le président Bill Clinton et le premier ministre israélien, Ehoud Barak, ont

déclaré, lundi 19 juillet, qu’ils se féliciteraient de toute décision de la Syrie, in-
vitant les organisations palestiniennes radicales à renoncer à la lutte contre
Israël. Lors d’une conférence de presse commune à la Maison Blanche, les
deux dirigeants n’ont pas confirmé les informations qui circulaient au sujet
d’une telle initiative syrienne – qui ont été démenties par des groupes pales-
tiniens basés à Damas –, mais ils ont clairement fait comprendre qu’ils se-
raient ravis par une telle mesure.

« Nous aussi, nous aimerions entretenir avec la Syrie des relations plus proches
de la normale et nous aimerions voir la Syrie se réconcilier avec tous ses voisins de
la région. Tout ce que Damas fera pour se dissocier du terrorisme sera une me-
sure allant dans le bon sens », a dit M. Clinton. Il a fait part de son intention de
contacter son homologue syrien, Hafez El Assad, pour l’inciter à saisir la
chance pour la paix que représente l’élection d’Ehoud Barak. – (Reuters.)
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La visite d’Ehoud Barak aux Etats-Unis
a relancé le partenariat israélo-américain

Washington va augmenter son aide militaire à l’Etat hébreu
WASHINGTON

de nos envoyés spéciaux
Ehoud Barak s’était rendu aux

Etats-Unis pour remettre sur ses rails
le processus de paix, enlisé par trois
années de gouvernement de son pré-
décesseur, Benyamin Nétanyahou.
Si l’on en croit les diverses déclara-
tions faites au cours de ces derniers
jours, il a certes été beaucoup ques-
tion de paix avec le président Bill
Clinton. Mais, à la veille de rentrer en
Israël – mardi 20 juillet, Ehoud Barak
devait passer sa dernière journée aux
Etats-Unis dans les bureaux du
Congrès –, le premier ministre et son
hôte ont donné un autre éclairage de
leurs priorités : autant, sinon plus,
que la paix, la remise à flot et le ren-
forcement des relations privilégiées
israélo-américaines, que les choix du
gouvernement de M. Nétanyahou
avaient mises à mal.

Dans un style pompeux inattendu,
la déclaration commune rendue pu-
blique le 19 juillet indique que les
deux pays partagent « une vaste et
nouvelle compréhension des choses,
qui améliore de façon significative des
relations bilatérales déjà exception-
nelles, permettant à leur amitié et à
leur coopération traditionnelles d’at-
teindre un niveau inégalé de collabo-
ration stratégique ».

Conformément aux convictions
des milieux militaires israéliens, lar-
gement partagées par les respon-
sables travaillistes, Ehoud Barak a
réussi à convaincre son interlocuteur
qu’aucun progrès dans le processus
de paix n’était possible, si Israël
n’abordait pas le dossier en position
de force, hors d’atteinte d’une quel-
conque menace émanant de ses voi-
sins. Le communiqué commun en
tient largement compte, qui indique
que le président Clinton « a réaffirmé

l’engagement constant des Etats-Unis
à participer à la sécurité d’Israël, à
maintenir son avantage qualitatif en
renforçant ses capacités de dissuasion
et d’autodéfense contre toute me-
nace ». Lors d’une conférence de
presse commune à la Maison
Blanche, le président américain a es-
timé qu’il s’agissait de faire d’Israël

« un pays plus fort », alors que la fu-
ture Palestine et la Jordanie, ses voi-
sins, devaient être, eux, des pays où
l’on vivrait demain « plus tranquille-
ment » qu’aujourd’hui.

Sous réserve de l’accord du
Congrès, les Etats-Unis se sont enga-
gés à augmenter leur aide militaire à
Jérusalem, qui devrait atteindre
2,4 milliards de dollars annuels dans
dix ans, soit une augmentation de
30 %. S’ajoute à cette somme 1,2 mil-
liard de dollars, promis pour financer
les investissements de sécurité
consécutifs à l’accord de Wye River.
Cependant l’aide économique de-
vrait progressivement diminuer. Un
comité militaire commun sera créé,

chargé de coordonner la politique
des deux pays face aux menaces de
prolifération nucléaire et de dévelop-
pement de missiles à longue portée.
Cette disposition vise surtout l’Iran
qui, estiment les militaires israéliens,
tente de mettre au point un missile
porteur d’une charge nucléaire, ca-
pable d’atteindre leur pays. Dans

cette perspective, les Etats-Unis se
sont engagés à financer l’acquisition
par Israël d’une troisième batterie de
missiles antimissiles de type Arrow.

La majeure partie du communiqué
commun est ainsi consacrée aux
moyens financiers, humains et mili-
taires, mis en œuvre pour contrer les
menaces de toutes sortes auxquelles
Israël pourrait avoir à faire face. La
tâche d’apprécier lesdites menaces
est confiée à un groupe d’évaluation
de la politique stratégique, composé
d’experts des deux pays qui rendront
compte directement aux chefs de
l’exécutif. Ce renforcement des rela-
tions bilatérales américano-israé-
liennes ne devrait pas soulever l’en-

thousiasme des partenaires arabes,
et, singulièrement, palestiniens, d’Is-
raël.

Profitant du refroidissement que
la politique de M. Nétanyahou avait
imposé aux relations israélo-améri-
caines, Yasser Arafat avait réussi à se
rapprocher sensiblement de Was-
hington. Le communiqué final
semble l’avoir oublié, qui fait à peine
mention des revendications palesti-
niennes et demeure très vague sur les
modalités qui permettront cette paix
que M. Barak s’est engagé à pro-
mouvoir. « C’est à dessein que nous ne
sommes pas entrés publiquement dans
les détails », a rétorqué le président
Clinton à un journaliste qui lui de-
mandait quelques précisions. Il
épousait là une attitude constante de
M. Barak, qui, hostile à toute négo-
ciation sur la place publique, s’obs-
tine à ne rien livrer ouvertement de
ses grands choix.

Lundi, le premier ministre n’a pas
dérogé à cette habitude, promettant
seulement de poursuivre sur le che-
min de la paix en n’abandonnant
« aucune piste ni dossier ». Il s’est
même accordé quelque répit supplé-
mentaire, en répétant ces derniers
jours qu’il lui fallait quinze mois pour
savoir si « une percée majeure » était
possible pour régler ce conflit « vieux
de cent ans ». Le vague du propos,
seulement contrebalancé par la vo-
lonté affichée de vouloir aller de
l’avant, ne paraît pas nuire à son au-
teur. M. Arafat, qui semble tenu ré-
gulièrement informé des entretiens
de M. Barak, est jusqu’ici demeuré
fort discret.

Patrice de Beer
et Georges Marion 

(Lire aussi notre éditorial page 12).
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M. Arafat va rencontrer
MM. Habache et Hawatmeh

Le président de l’Autorité pa-
lestinienne, Yasser Arafat, va
rencontrer « très prochaine-
ment » George Habache et
Nayef Hawatmeh, deux diri-
geants d’organisations palesti-
niennes opposées aux accords
avec Israël, a révélé, mardi
20 juillet, Abbas Zaki, membre
du conseil central du Fatah,
dans des déclarations à la radio
palestinienne. M. Habache di-
rige le Front populaire de libé-
ration de la Palestine, et M. Ha-
watmeh, le Front démocratique
de libération de la Palestine,
tous deux basés à Damas.
D’après M. Zaki, le président
palestinien veut examiner avec
MM. Habache et Hawatmeh les
négociations qui doivent s’en-
gager avec Israël en vue d’un
arrangement permanent dans
les territoires de Cisjordanie et
de Gaza. M. Zaki n’a pas préci-
sé où se tiendrait cette ren-
contre, qui sera la première du
genre depuis l’avènement, en
1994, de l ’Autorité palesti-
nienne. Toujours d’après
M. Zaki, le comité central du
Fatah tiendra une réunion le
31 juillet pour discuter du statut
définitif des territoires palesti-
niens. – (AFP.)

Un succès de politique intérieure pour Bill Clinton
WASHINGTON

de nos envoyés spéciaux
En annonçant, lundi 19 juillet,

l’envoi du premier astronaute is-
raélien dans l’espace en l’an 2000,
le président Clinton a indiqué que
cette initiative « amenait littérale-
ment le partenariat américano-is-
raélien vers de nouveaux sommets ».
Le symbole est approprié, à l’issue
de la première visite d’Ehoud Barak
à Washington. Débarrassés de l’hy-
pothèque que faisaient peser sur
les relations bilatérales les relations
exécrables entre Bill Clinton et Be-
nyamin Nétanyahou, les Améri-
cains ont accueilli avec soulage-
ment les intentions du nouveau
premier ministre d’Israël de tenter
de régler le processus de paix au

Proche-Orient dans les quinze
mois.

Ce délai n’est pas sans impor-
tance, même si M. Barak refuse d’y
voir une date-butoir. Quinze mois
mènent tout droit à la mi-octobre
2 000, juste avant l’élection prési-
dentielle qui identifiera le succes-
seur de M. Clinton. Un coup de
pouce bienvenu pour le candidat Al
Gore, connu pour son soutien sans
faille à Israël, mais qui ne décolle
pas dans les sondages ; mais aussi
la possibilité pour le président
américain, qui s’est personnelle-
ment impliqué dans le processus de
paix quand il battait de l’aile et qui
aimerait bien achever son mandat,
auréolé d’un succès diplomatique
au Proche-Orient.

S’il n’a pas obtenu beaucoup de
garanties de la part de son inter-
locuteur, lors de la douzaine
d’heures d’entretiens qu’ils ont eus
durant trois jours, Bill Clinton n’en
a pas moins accepté de réduire le
rôle des États-Unis à celui de « faci-
litateur » du processus de paix, plu-
tôt que d’intermédiaire ou d’ar-
bitre. Le temps est venu de pousser
Israéliens et Palestiniens à se parler
directement sans faire appel à l’ami
américain. Reçu à Camp David,
Ehoud Barak a noté que les Améri-
cains devraient se contenter de ré-
gler la chorégraphie des négocia-
tions. Il a aussi obtenu une
réduction du rôle de la CIA dans le
processus de paix – rôle expressé-
ment prévu par les accords de Wye

River d’octobre 1998. Aux Israéliens
de mener le jeu, et d’épargner à
Washington une implication ris-
quée. Mais, dans le même temps,
Bill Clinton reprend en main la di-
plomatie proche-orientale, alors
que M. Nétanyahou avait joué de
ses liens avec la droite chrétienne
et les républicains, majoritaires au
Congrès, pour contrer la Maison
Blanche. C’est désormais entre
celle-ci et Jérusalem − et plus préci-
sément entre MM. Barak et Clinton
− que tout se décidera.

« NOUVEAU COMMENCEMENT » 
Comme l’explique Judith Kipper,

du Centre d’études stratégiques et
internationales, les relations améri-
cano-israéliennes sont revenues à
la normale après l’intermède « Bi-
bi ». « Les États-Unis vont mainte-
nant s’ajuster aux vues israéliennes
car (...), pour la première fois, il
existe une véritable possibilité de
mettre fin définitivement au conflit
du Proche-Orient ». Ancien respon-
sable du Proche-Orient au Conseil
national de sécurité, devenu
consultant international, Howard
Teicher se souvient que les rela-
tions étaient extrêmement déli-
cates jusqu’à l’élection de M. Ba-
rak. Il rappelle les tensions qui ont
caractérisé les périodes où le Li-
koud était au pouvoir, manipulant
les relations bilatérales pour des
raisons de politique intérieure,
alors que pour les gouvernements
travaillistes, en particulier sous Itz-
hak Rabin et Shimon Pérès, les
liens avec Washington ont toujours
été primordiaux.

Légitimistes dans l’âme, les orga-
nisations juives américaines ont
fait bon accueil à M. Barak, qui a
reçu dimanche à New York la
Conférence de leurs présidents, la-
quelle s’était félicité de sa victoire,
soulagée qu’il soit « mis fin à des ri-
valités nuisibles et coûteuses ». Les
juifs américains − qui votent
souvent démocrate − paraissent à
nouveau unis derrière le premier
ministre d’Israël. Tout cela explique
que Bill Clinton ne dissimule pas sa
satisfaction. Un porte-parole offi-
ciel a parlé de « nouveau commen-
cement ».

P. de B. et G. M.


